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— 


Ainendement n° 69 de M. Crouzier: MM. Crouzier, le président Amendement n° 74 rectifié de M. Laurens: MM. Mignot, le prési- 
de la commission, Emie Hugues, Couinaud, Pic, secrétaire d'Etat dent de la comnmission, le se:rétaire d'Etat à la reconstruction. — 
à ji'intérieur, Kir. — Rejet. Rejet. 

Ammendeinent n° 179 de M. Emile Hugues: MM. Emile Hugues, Amendement n° 108 de M. Mignot, au nom de la commission 
le secrétaire d'Elat à l'intérieur. — Adoption. de la justice; MM, Mignot, le président de la comaission, Emile 

Amendement n° 98 de M. Triboulet: MM. Nisse, le président : 

de la commission, — Retrait. 
Amendement n° 2% de M. Emile Hugues: MM. Emile Iugues, le 

Amendement n° 29 de M. Eunile Hugues: MM. Emile Hugues, président de la commission, Fauchon. — Retrait. 

le président de la commission. — Adoption. 
| 2 rouzier: 461 de M. Mignot et 21 Amendement no 109 de M. Mignot, au nom de la commission 

Armendements n°s 70 de M. Crouzier, 16 de ) . et = de la justice: MM. Mignot, le secrétaire d'Etat à la reconstruction, 
M. Eraile à la Émile lugues, — £:rutin, pointage. 

Amendement n° 2 de M. Fauchon: MM. Fauchor, le président 

Adoption de l'article 16 modifié. de la commission, le secrétaire 4’Etat à la reconstruction, Emile 

Art. 16 À et 16 B (suppression). Hugues. 

Suspension el reprise de la séance. Amendement n° {11 de M. Mignot, au nom de la commission 


de la justice; MM. Mignot, le secrétaire d'Etat à la reconstruction, 
Hugues. — Rejet. 
Scrulin sur l'amendement n° 3 de M. Fauthon. 
Renvoi de la suite du débat 
15. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 2262). 


Art. 16 bis {nouvelle rédaction). 

Atnendements nos 22 et 20 de M. Emile Hugues. — Rejet. 

Adoption de l'article. 

Art, 17 (nouvelle rédaction). 

Amendement n° 59 de M. Marrane: MM. André Lenormand, 
le président de la conunission, le secréluire d'Etat à la recons- 


truction, — Rejet. 16. — Demand: de prolongalion de délai imparti au Conseil de Ja 
Amendement n° 21 de M. Emile Hugues: MM. Emile Hugues, République (p. 2363). 

le président de la cominission, — Retrait. 17, — Retrait d'un rapport (p. 2363). 
Amendement n° 40 ce M. Marrane., — Rejet. 18. — Renvois à une commission (p. 2363). 
Amendement n° 191 de M. Triboulet: M. le secrétaire d'Etat 19. — Dépôt de projets de loi (p. 2363). 

à la reconstruction. — Retrait, 20. — Dépôt de propositions de loi (p. 2%61). 

21. — Dépôt de propositions de résolution {p. 2365). 


22. — Dépôt de rapports (p. 2266). 


2. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 2366). 


a hs 24, — Dépôt d'une proposition de loi modifiée par le Conseil de la 
Adoption de l'articie. Répub'ique (p. 2367). 


25. — Adoption conforme par le Conseil de la République (p. 2367). 
Aït. 19 ‘nouvelle rédaction). à 
| : 26. — Ordre du jour (p. 2367), 


Adoption de l'arlicle 17 modilic. 
Aït. (nouvelie rédaclion;. 
Atmendeiments nos 41 et 16 de M Marrane. — Rejet. 


Amendement no 43 de M. Marrane, — Rejet. 
Atnendement n° 178 de M. Honnefous: MM. Bonnefous, le secré- 
laire d'Elal à la reconstru‘lion, je président de ia commission. — PRES!DENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
Adopiion. vice-président. 
Aimendement n° 156 de M Bonaefous: MM. Bonnefous, le prési- 
dent de la commission, — Retrait. La Séance est ouverte à quinze heures. 


Amendement ne 177 de M. Bonnefous. — Adoption. 

Adoplion de l'article 19 modifié. 

Art. 20 (nouvelie rédaction). 

Amendements n° 102 de M. Mignot, au nom de la commission 

à M. le président. Je déclare reprise la session ordinaire de 
1956-1957, interrompue le 12 avril 1957. 


REPRISE DE LA SESSION 


Adépüion. 

Adoption de l'arlivie 20 modifié. 

Art. 20 bis (nouvelle rédaction). 

Ainendement n° 23 de M. Emile Hagnes: MM. Emile Hugues, le PROCES-VERBAL 
président de Ja commission. — Adoption. 

Amendement n° 43 de M. André Lenormand: MM. André Lenor- M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
mmand, le président de la cormmission, le secrétaire d'Etat à Ja 12 avril 1957 a été affiché et distribué. 
— Rejet n'y à pas d'observation 

Adoplion de l'arlitle X) bis modifié. Le procès-verbal est adopté. 

Art. 20 À, 20 B, 20 C (suppression). 

Art. (lexte du Couseii de la République). — Adoplion. 


Art. 23 bis introduit par le Conseil de la République). 


Amendement ne 14 de M. Louis Dupont: MM. André Lenormand, EXCUSES ET CONGES 


le secrélaire d'Elut à la recoreiruction, — Retrait, M. le président. MM. Buron, Edgar Faure. Féron et Mutter 
Adoption de l'article, s'exeusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et 


demandent des congés. 


Art. 23 nouvelle réda'tion). 
Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 


Amendement n° 44 de-M. Crousier. — Adoption. Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 

Adoplion de l'article 21 modifié. avis à l’Assemblée. 

Art. 25 suppression). Il n’y a pas d'opposition 

Art. 26 ‘nouvelle rédaction). Les congés sont accordés. 

Amendement n° 27 reclifié de M. Emile Iugnes: MM. Emile ue 
lluzues, le p'ésident de la commission, — Retrait. 

, 

Amendement ne 106 de M. Mignot, au nom de la commission DEMANDES D'INTERPELLATION 

» la justice; MM, Migr e préside > la commission, le setré- 
de la justice; MM. Mignot, le président de la commission, le M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellition eui- 
aire d'Elal à la reconstruction. — Adoption. vantes : 

Amendement n° 61 de M, Courant. — Adoption. De Mlle Marzin, sur les conditions dans lesquelles peuvent 

Amendement ne 107 de M. Mignot, au nom de la commission se développer jimpunément en France et notamment à Paris 
de ja justice: MM. Mignot!, le président de la commission. — des campagnes de presse et des manifestations de rue de carac- 


Retrait titre raciste, inspirées directement des méthodes hitlériennes; 
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De M. Soustelle, sur les conséquences que le Gouvernement 
entend tirer de la découverte, à Lyon, d'un dépôt d'armes très 
important destiné aux terroristes du F. L. N. et du parti com- 
muniste et Sur les mesures qu'il se propose de prendre pour 
combattre la trahison en métropole; 

De M. Georges Bidault, sur la situation de la France À l'egard 
de ses anciens protectorats, Maroc et Tunisie, et notamment 
sur l'attitude que le Gouvernement compte prendre en face de 
l'enlèvement-arrestation à Marrakech des fils du Glaoui qui 
nous fut fidèle toute sa vie; 

De M. Pierre Montel, sur les conséquences du vote una- 
nime intervenu au congrès de Wagram, en présence des 
ninistres radicaux en fonction, vote exigeant « une modifica- 
tion décisive de la politique algérienne » et sur les répercus- 
sions dans le camp de la rébellion, de semblable défaut de 
solidarité gouvernementale surtout alors que trois ministres 
radicaux sont précisément responsables, dans le domaine mili-” 
taire, de l’exécution des décisions gouvernementales ; 

De M. Etienne Fajon, sur les graves atteintes que le Gou- 
vernement porte à la liberté de la presse par la saisie arbitraire 
et fréquente des journaux, communistes ou non, coupables 
de publier des informations exactes sur la guerre injuste, con- 
traire à l'intérêt national et à l'honneur de notre pays, qui 
se poursuit en Algérie; 

De M. Jean Chamant, sur les raisons pour lesquelles le Gou- 
vernement a décidé de réduire les crédits d'équipement, rédue- 
tion qui va porter un préjudice considérable au monde rural 
dont les intérêts vont être une fois de plus sacrifiés, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Casanova, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en aide aux victimes des 
récentes gelées du département de Seine-et-Marne. 

La proposition sera imprimée sous le n° 4974, distribuée et, 
s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission ces 
finances. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


— 
MODIFICATION DES ARTICLES 76, 80 ET 81 DU CODE PENAL 


Demande d'inscription immédiate à l’ordre du jour 
d’une proposition de loi. 


M. le président. J'ai reçu de M. Bruyneel une demande signée 
par cinquante membres (1) dont la présence doit être cons- 
tatée par appel nominal, déposée en application du deuxième 
alinéa de l’article 35 du règlement et tendant à l'inseriplion 
immédiate à l'ordre du jour de la proposition de loi de 
M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues, modifiant les arti- 
cles 76, 80 et 81 du code pénal, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation et non rapportée dans le délai de 
trois mois prévu à l'article 29 du règlement. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires de Ja 
demande. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires élant 
constatée, le débat sur la demande pourra, conformément à 
l'article 35, alinéa 3, du règlement, être inscrit à l’ordre du 
jour selon la procédure applicable aux débats sur les demandes 
de discussion d'urgence. 

(1) La demande porte les signatures de MM. Bruyneel, Isorni, Cha- 
mant, Bergasse, Dides, Antoine Guitton, Vayron, Goussu, Ritter, 
Thiriet, Rousseau, Febvay, Georges, Vitter, Coulon, Turc, Priou, 
Brard, Guy Petit, Boisdé, Plantevin, Ribeyre, Cadic, Gaillemin, 
Hénault, Trémolet de Villers, Pinvidic, Pelleray, Tixier-Vignancour, 
Crouzier, Christiaens, Jean-Moreau, Baudry d'Asson, Joubert, Jarros- 
son, Laborbe, Crouan, Perroy, Mondon, Montel, Fourcade, Raingeard, 
Puy, Roclore, Marcellin, Pierre André, Coirre, Pierre Garet, Thé- 
bauit, Courant, Laniel, Mutter, Gavini, Laurens, Plantier, Giscard 
d'Estaing, Julien Tardieu, de Chevigny, Chastel, Grandin, Mignot, Fré- 
déric-Dupont, Michel Jacquet, Anthonioz, Jacquinot, Max Brusset, Fau- 
chon, Betlencourt, Sourbet, Jean-Louis Vigier, Paquet, Delachenal, 
Moynet, Boscary-Monsservin, Paul Reynaud, Couinaud, Legendre, 
parrachin, Barennes, Gaumont, Bayrou, Malbrant, Alliot, Réoyo, 
cher, Charles, Reynès, Bretin, Cuicei, Pelat, Raymond Larur, 
Scheider, Monnier, Lainé, Le Pen, Christian Bonnet, Emile Hugues, 
Bernard Manceau 


SAUVEGARDE DES LIBERTES DEMOCRATIQUES 


Demande d'inscription immédiate à l'ordre du jour 
d'une proposition de loi. 


M. le président. J'ai reçu de M. Bruyneel une demande 
signée par cinquante membres (1) dont la présence doit être 
constatée par appel nominal, déposée en application du 
deuxième alinéa de l’article 35 du règlement et tendant à l'ins- 
cription immédiate à l’ordre du jour de la proposition de loi 
de M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues relative à la 
sauvegarde des libertés démocratiques, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation et non rapportée dans le 
délai de trois mois prévu à l'article 29 du règlement. 

IL va être procédé à l'appel nominal des signataires de la 
demande. 

J'invite chaque signataire à se lever à son bane à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir cone 
trôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée, le débat sur la demande pourra, conformément à 
l'article 35, alinéa 3, du règlement, être inserit à l'ordre du 
jour selon la procédure applicable aux débats sur les deman- 
des de discussion d'urgence, 


EXERCICE DE CERTAINES FONCTIONS PUBLIQUES 


Demande d'inscription immédiate à l'ordre du jour 
d'une proposition de loi. 


M. le président. J'ai reçu de M. Bruyneel une demande signée 
par cinquante membres (2) dont la présence doit être cons- 
tatée par appel nominal, déposée en application du deuxisme 
alinéa de l'article 35 du règlement et tendant à l'inscription 
immédiate à l'ordre du jour de la proposition de loi de 
M. Bruyneel et plusieurs de ses collègues réglementant Fexer- 
cice de certaines fonctions publiques, renvoyée à la comimis- 
sion de l'intérieur et non rapportée dans le délai de trois mois 
prévu à l'article 29 du règlement. 

IL va être procédé à l'appel nominal des signataires de la 
demande. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. le secrétaires de bien vouloir con 
trôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de cinquante signataires étant 
constatée, le débat sur la demande pourra, conformément à 
l'article 35 (alinéa 3) du règlement, être inscrit à l'ordre du 
jour selon la procédure applicable aux débats sur les demandes 
de discussion d'urgence, 


(1) La demande porte les signalures de MM. Bruyneel, Michel 
Jacquet, Laborbe, Puy, Coulon, Rousseau, Guy Petit, Jean Dbides, 
Pierre André, Jean Crouan, Paul Pelleray, Thiriet, Febvay, Hénault, 
Priou, Thébault, Perroy, Delachenal, Boisdé, Brard, Jean Crouzier, 
Paul Ribeyre, Laniel, Mutter, Charmant, Moynet, Joubert, Boscary- 
Monsservin, Paul Reynaud, Anthonioz, Paquet, Jean-Louis Vigier, 
Isorni, Raingeard, Sourbet, Vitter, Marcellin, Antoine Guitlon, 
Laurens, Bellencourt, Jarrosson, Grandin, Gavini, Fauchon, Ritter, 
Vayron, Goussu, Georges, Ture, Plantevin, Cadie, Trémolet de Villers, 
Pinvidie, Chastel, Bergasse, Tixier-Vignancour, Roclore, Tardieu, 
Baudry d'Asson, Jean-Moreau, Courant, Montel, Christiaens, Gailie- 
rain, Mondon, Fourcade, Pierre Garet, Plantdier, Giscard d'Estaing, 
de Chevigny, Mignot, Frédéric-Dupont, Jacquinot, Max Brusset, Coui- 
naud, Legendre, Barrachin, Barennes, Gaumont, Bayrou, Réovo, 
Icher, Charles, Reynès, Bretin, Cuicei, Pelat, Raymond Larue, Schei- 
der, Monnier, Lainé, Le Pen, Christian Bonnet, Emile Hugues, Bor- 
nard Manceau. 

(2) La demande porté les signatures de MM. Bruyneel, Vayron, 
Isorni, Chamant, Dides, Antoine Guitton, Ritter, Thiriet, Rousseau, 
Febvay, Georges, Vitter, Coulon, Turc, Priou, Brard, Guy Petit, 
Boisdé, Plantevin, Ribeyre, Cadie, Gailemin, Hénault, Trémolet de 
Villers, Pinvidic, Pelleray, Tixier-Vignancour, Crouzier Christiaens, 
Jean-Moreau, Frédéric-Dupont, Baudrv d'Asson, Joubert, Jarrosson, 
Laborbe, Jean Crouan, Perrov, Mondon, Monter, Fourcade, Rain- 
s“eard, Puy, Roc:ore, Marcellin, Pierre André, Coirre, Pierre Garet, 
Thébault, Courant, Laniel, Muller, Gavini, Laurens, Plantier, Gis- 
card d'Estaing, Julien Tardieu, de Chevigny, Chastel, Grandin, Mignot, 
Bergasse, Goussu, Michel Jacquet, Anthonioz, Jacquinot, Max Brus- 
set, Fauchon, Beltencourt, Sourbet, Jean-Louis Vigier, Paquet, Dela- 
chenal, Moynet, Boscary-Monsservin, Paul Reynaud, Couinaud, 
Legendre, Barrachin, Barennes, Gaumont, Bavrou, Malbrant, Alliot, 
Réoyo, Icher, Charles Reynès, Bretin, Cuicci, Pelat, Rayimond Larue, 
Scheider, Monnier, Lainé, Le Pen, Christian Bonnet, Ernile flugues, 
bernard Manceau. 
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VERIFICATION DES COMPTES DES COMITES 
D'ENTFREPRISES PÜBLIQUES 


Demande d'inscription immédiate à l’ordre du jour 
d'une proposition de loi. 


M. le président. J'ai reçu de M. Bruyneel une demande signée 
par cinquante membres (1) dont la présence duit être constatée 
par appel nominal, déposée en application du deuxième alinéa 
de l'article 55 du règlement et tendant à l'inscription immme- 
diate à l'ordre du jour de la proposition de loi de M. Bruyneel 
et plusieurs de ses collègues relatives à la vérification des 
comptes des comités d'entreprises des entreprises publiques, 
renvoyée à la commission des finances et non rapportée dans 
le délai de trois mois prévu à l'article 29 du règlement. 

IH va être procédé à l'appel nominal des signataires de la 
dermande. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel 
de son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir 
contrôler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La pr'sence de cinquante signataires étant 
constatée, le débat sur la demande pourra, conformément à 
l'article 35 (alinéa 3) du règlement, être inscrit à l’ordre du 
jour selon Ja procédure applicable aux débats sur les demandes 
de discussion d'urgence. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
sembice: 

t° D'inscrire en tête de l'ordre du jour de la séance de 
cet après-midi, la troisième lecture de la proposition relative 
aux concours de médecin des hôpitaux de Paris; 

2e De siéger rette semaine et la semaine prochaine les jours 
prévus par le règlement, à l'exception du jeudi 23 mai, pour 
J'examen des affaires suivantes: 

Suite de Ja loi-cadre de construction; 

Suite des dispositions relatives au ‘Frésor; 

Débat restreint sur Ja proposition adoptée par le Conseil 
de la République et relative aux conseils de prud'hommes, 

Aide à Ja construction ravale ; 

Projet adopté par de Conseil de la République relatif au 
code de procédure pénale, étant entendu: À 

a) Que sera abordé et poursuivi jusqu'à son terme, l'examen 
du projet concernant certaines dispositions fiscales, dès que 
la commission des finances laura rapporté; 

b) Que sera inserit en tête de l’ordre du jour éu jeudi 
46 mai, le débat restreint sur la proposition accordant des 
garanties de sécurilé aux agents des coopératives agricoles 
marocaines. 

La parole est à M. Thamier, pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Henri Thamier. L'ordre du jour de nos travaux est cssen- 
tiellement consacré, cette semaine. à l'examen de projets fis- 
€aux visant à financer la guerre d'Algérie. 

Nous aurions souhaité savoir quand pourra s'engager la 
discussion du projet Gazier et de la réforme de l'enseignement, 
se poursuivre le débat sur la parité des salaires des travailleurs 
de l'agriculture et de l'industrie ainsi que lexamen de bien 
d'autres projets sociaux. 

De méêine, nous aurions aimé que soit rapidement discuté 
le rapport n° 2968 d’Alcide Benoit sur les traitements de la 
S. N. C. F., question urgente après la magnifique grève faile 
dans l'unité par tous les cheminots de France. 

La conférence des présidents n'a pas non plus inscrit à 
l'ordre du jour la discussion des interpellations que nous avons 

(4) La demande porte les signatures de MM. Bruyneél, Isorni, 
Chamant, Dides, Antoine Guitton, Vayron, Goussu, Ritter, Thiriet, 
Rousseau, Febvay, Georges, Vitier, Coulon, Ture, Priou, Brard, 
Guy Petit, Boisdé, Plantevin, Ribeyre, Cadie, Gaillemin, Hénaulf, 
Trémolet de Villers, Pinvidie, Pelleray, Tixier-Vignaneour, Crouzier, 
Christiaens, de Baudry d’'Asson, Jean Moreau, Joubert, Jarrosson, 
Laborbe, Crouan, Perroy, Mondon, Montel, Fourcade, Raingeard, 
Puy, Roclore, Marcellin, André, Coirre, Pierre Garet, Thébault, 
Courant, Laniel, Mutter, Gavini, Laurens, Plantier, Giscard d'Estaing, 
Julien Tardieu, de Chevigny, Chastel, Grandin, Mignot, Bergasse, Fré- 
dérie-Dupont, Michel Jacquet, Anthonioz, Jacquinot, Max Brusset, 
Fauchon, Bettencourt, Sourbet, Jean-Louis Vigier, Paquet, Pelache- 
Movnet, Boscary- Monsservin, Paul Reynaud, Couinand, 
Levendre._ Barrachin, Barennes, Gaumont, Bayrou, Malbrant, Alliot, 
Réovo, Icher. Charles, Reynès, Bretin, Cuicei, Pelat, Larue, Scheider, 
Monnier, Lainé, Le Pen, Christian Bonnet, Emile Hugues, Bernard 


Manceau, 


eu l'occasion de déposer. C'est ainsi que notre groupe, dès 
Je 4 avril, déposait une demande d’interpellation que j'avais 
eu l'honneur de signer « sur les raisons qui avaient amené Je 
Gouvernement à prévoir, contrairement à la tradition répu- 
blicaine et à la laïcité de l'Etat, un voyage officiel du premier 
magistrat de la République auprès du pape ». (Erclamations 
au centre et à droite.) 
M. Roland de Moustier. C’est ridicule! 


M. Hcnri Thasmier. Ce qui est scandaleux c'est que, pour la 
piemicre fois depuis Charles VIE et même depuis Charlemagne, 
le chef de l'Etat français ait pu se rendre au Vatican. (Applau- 
dissements à l'erlrème gauche. — Interruptions à droite.) 

Nous n'avons pas de lecon à recevoir de ces hommes (l'ora- 
teur désigne la droite) qui se disent démocrates et républicains 
Mais hésitent pas à demander que soit interdit le premier 
parti de France. Sachez, messieurs, que ce que Pétain et Hitler 
n'ont pu faire, vous ne le ferez pas, vous n'’abattrez pas notrn 
parti! (Applaudissements à l'extrême gauche. — Nouvelles 
exclamalions à droite.) 

Le chef de l'Etat français n'avait pas à se rendre « en visite 
officielle au palais apostolique du Vatican » pour reprendre 
la formule qu’on lisait ce matin dans le très réactionnaire 
Figaro. 

L'article 2 de la loi du 9 décembre 1905 relative à la sépa- 
ration de l'Eglise et de l'Etat dispose que « la République ne 
reconnait, ne salarie, ni ne subventionne aucun culte », 

L'article 1* de la Constitution précise que la République est 
laïque, (Interruptions à droile et aw centre.) 

Nous voulons savoir — et nous en avons le droit le plus 
absolu, puisque le corps électoral nous a envoyés ici pour 
défendre notre programme et non pas le vôtre (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche) — si les informations données par 
une certaine presse et par la radio, relatives à des négociations 
en vue d'un concordat, sont exactes, si le projet proposé par 
M. Bidault en 1948, refusé alors avec hauteur par le pape, n’a 
pas déjà servi à une négociation secrètement engagée depuis 
quelque temps. 

Le Gouvernement de M. Guy Mollet a maintenu ce voyage 
en pleine crise ministérielle italienne. Cette insistance cache 
quelque chose de suspect. (Erclamations et rires au centre 
et à droite.) 

Pour nous, Ja religion est une affaire privée. (Applaudisse- 
ments à l'ertrême gauche. — Fiterruptions à droite et au 
centre.) 

Que le Président de la République rende visite an pape en 
Son nom personnel, c'est son droit de citoyen, mais le Gou- 
vernement n'avait pas à lui demander de le faire officiellement, 
au nom de Ja République française. (Applaudissements à 
l'extrême qauche.) 

UN ne s'agit point là de sectarisme. (Erclamations et rires au 
centre et à droite.) 

Déja, en 1920, celui qui fut le président d'honneur de cette 
Assemblée, en réponse à ceux qui, de ce même côté de 
lhémievele (la droite), tenaient les mêmes propos que vous, 
le président Herriot…. ({nterruptions à droite.) 

M. Antoine Guitton. Il à (té enterré religieusement. L'exemple 
est mal choisi! 

M. Henri Thamier. … s’exprimait en ces termes: 

« J'oppose à votre programme d'action par l'intermédiaire 
du clergé Ja vieille tradilion de Fa révolution française, cette 
doctrine qui a fondé et soutenu tout notre droit public. » 
{{nterruptions à droite.) 

« Si vous repreniez les enseignements du passé, vous verriez 
les rois de France, cependant deciles, soumis pour tout 
ce qui concerne Ta foi, maintenir avec intransigeance leur 
volonté de ne pas laisser le pape s'occuper, à à pe pe degré 
que ce soit, de leur politique extérieure, » (Applaudissements 
à l'extrême qauche., — Exclamations à droile.) 

Plusieurs voir à droite, Vive le roi! 

M. Henri Thamier, Ainsi s’exprimait le président Herriot. 

M. Félix Kir., C'était un grand homme. Vous, vous êtes un 
pelit homme ! 

M. Henri Thamier. Comment ne pas rappeler que MM. Guy 
Mollet, Christian Pineau, Guille et les membres du groupe 
socialiste avaient déposé sur le bureau de FAssembiée, le 
25 janvier 1%56, une proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement au respect intégral de l'article 2 de la 
lui sur la séparation des églises et de l’Etat. 

Certes nous savons que certains voudraient tout sacrifier à 
la poursuite de la guerre d'Algérie, « à celle guerre imbécile 
et sans issue » ainsi que l’appelait le président du conseil lui- 
même, ({nterruplions au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

M. Jean Cayeux. Budipest! 

M. Henri Thamier. Ce sont les termes employés par le prési- 
dent du conseil lorsqu'il était secrétaire général de la S. F. 
O., dans l'opposition, monsieur Cayeux! 
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La poursuite de la guerre d'Algérie amène naturellement le 
Gouvernement à s'opposer aux revendications ouvritres, à la 
satisfaction des légitimes aspirations des paysans travailleurs, 
des petites gens, des fonctionnaires. 

Cela le conduit également à ne plus respecter strictement 
les libertés fondamentales — et l'audace de l'extrême droite 
aujourd'hui montre bien jusqu'où elle voudrait aller dans ce 
domaine — cela le conduit à ne plus respecter la laïcité ni 
même le principe d'une armée nationale liée au peuple. 

IL lui faut seulement se préoccuper de voter des charges 
éerasantes pour faire plaisir à ceux qui sont partisans de 
l'Europe des Six, de cette Europe vaticane où la France est 
précisément le seul pays 

Maintenant, certains abandonnent lJ'abrogation de la loi 
Marie-Barangé. (£rclamations à droite.) 

M. Félix Kir. Tout cela ne tient pas debout! 

M. Henri Thamier. Ils abandonnent le projet de réforme de 
l'enseignement, même celui de M. Billères, sur lequel pourtant 
il y a bien des réserves à faire, comme 11$ abandonnent l'amé- 
lioration du sort des professeurs, des maîtres de l’enseignement 
public. (Interruptions au centre et à droite.) 

C'est contre tous ces abandons, toutes ces reculades, que 
notre parti se dresse. Il appelle les travailleurs communistes 
et socialistes, les instituteurs, les enseignants, l’ensemble des 
hommes de gauche et de progrès 4 s'unir contre cette politique 
de réaction pour que soient tenus les engagements pris le 
2 janvier 1956. 

Avec la fédération de l’éducation nationale, il exige le res- 

ct de la loi de séparation de l'Eglise et de l'Etat. (Nouvelles 
interruptions sur les mêmes bancs.) 

Messieurs les réactionnaires, vous avez beau faire et beau 
dire, vous serez battus car l'union se fera contre vous. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

M. Georges Guille, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé des relations avec les Assemblées et de l'énergie ato- 
mique. Scrutin! 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter 7... 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résul{at du dépouillement du scrutin: 


Pour l'adoption........... 430 
Contre ....... 100 


L'Assemblée nationale à adopté. 


CEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions du rapport n° 4861. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport n° 4861 de la commission des immunités 
parlementaires sur Ja demande en autorisation de poursuites 
n° 400 concernant M. Mouton. 

Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au 
rejet de la demande en autorisation de poursuiles, 

M. Fernand Bouxom. Nous votons contre les conclmsions du 
rapport. 

M. Antoine Guitton. Nous également, 

{Les conclusions du rapport, mises aur voir, sont adaptées.) 


— 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Adoption des conclusions du rapport n° 4869. 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conelusions du rapport n° 4860 de la commission des immunités 


parlementaires sur la demande en autorisation de poursuites 
n° 4177 concernant M, Marcel Cachin, 


Le rapport conclut au rejet de la demande. 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix les conclusions du rapport tendant au rejet 
de la demande en autorisation de poursuites. 


M. Robert Bichet. Nous voioys contre les conclusions du 
rapport. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


CONCOURS DE MEDECIN DES HOPITAUX DE PARIS 
Discussion, en troisième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion en 
troisième lecture de la proposition de loi relative aux concours 
de médecin des hôpilaux de Paris et complétant l'article 7390 
du code de la santé publique 

La parole est à M. Pierre Ferrand, rapporteur de la commis- 
sion de la famille, de la population et de la santé publique. 

M. Pierre Ferrand, rapporteur. Mesdames, messieurs, devant 
le désaccord persistant entre le texte que nous propose le 
Conseil de la République et celui que nous avons adopté; 
devant les largesses exagérées que le premier accorde à un 
certain nombre de candidats qui ont échoué à des concours 
antérieurs, votre commission de la famille, de la population et 
de la santé publique, unanime, a décidé de reprendre les termes 
et le fond de son premier rapport et de vous proposer notam- 
ment de reprendre, pour les articles 1% et 2, le texte que vous 
avez adopté en première lectüré. s 

Nous ne pouvons que nous en féliciter en estimant qu’il 
aurait été injuste, comme nous le demandait le Conseil de la 
République, du faire procéder à de nouveaux prétendus concours 
dans des conditions qui n'auraient pu que continuer les erreurs 
du passé. 

La légère modification apportée à l'article 4 de notre premier 
texie se réfère à la dernière sous-admissibilité de 1952. 

A l'article 2, votre commission a tenu à réaffirmer son double 
désir: d'une part, ; me les aménagements prévus ne créent pas 
un préjudice pour les jeunes générations qui n'ont en aucune 
facon à en faire les frais et, d'autre part, sa volonté de voir 
l'administration de l'assistance publique de Paris rompre avec 
une attitude malthusienne comdamnée par les besoins des ser- 
vices et des malades et augmenter, | » facon importante, le 
pourcentage des chefs dë service par nombre de lits, qui devrait 
rapidement atteindre le chiffre d'un «chef de service pour 
cent lits. 

Ainsi, pensant que la solution proposée en première lecture 
était ia plus raisonnable, votre commission vous demande de 
bien vouloir adopler la proposition de loi qui tient compte de 
son souci de trouver une solution juridique et rationnelle à 
Pirritant probléme que constitue le scandale des concours hospi- 
talicrs de 1949. 

M. le président. l'ersonue ne dernande la parole dans la dis- 
cussion générale 

Couformément à l'article 59 du règlement, je vais appeler 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- 
sion portant sur les seuls articles qui n'aient pas été adoptés 
par les deux Chambres dans un texte identique, 


[ {rlicle 


M. le président. La comini<sion propose, pour l'article pm 
supprimé par le Conseil de la République, de reprendre le texte 
voté par l'Assemblée nationale en deuxième jecture, 

Ce texle est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Sont nommés médecins des hôpitaux de Paris 
les candidats qui ont satisfait aux épreuves d'admis-ibilité 
définitive lors des concours de 1959, 1950, 1951 et 1992, » 

Personne re demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1 ainsi rédigé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article ?.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, Ja 
nouvelle rédaction suivante : 

«€ Art. 2. — Un concours sur titres et travaux scientifiques 
sera ouvert dans les deux mois qui suivront la promulgation 
de la présente loi à l'effet de nommer cinq médecins des hôpi- 
taux de Paris. Ce concours est réservé: 

« a) Aux candidats à f’épreuve d'admissibilité clinique de 
1949 qui n'ont pas été nommés médecins des hôpitaux de 
Paris ; 

« b) Aux candidats forelrs aux épreuves äe nomination des 
concours de médecin des hôpitaux de Paris de 19 à 19993 
inclus, 
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« Les nominations seront effectuées sur avis conforme d’un 
jury composé üe cinq membres tirés au sort publiquement 
parmi les méderins des hôpitaux de Paris. nt 

« Les nominations qui résulteront de l'application de l'arti- 
cle 7 et du présent article ne peuvent, en aucun cas et à 
compter du concours ouvert au titre de l’année 1956. diminuer 
Je nombre des places de médecin des hôpitaux de Paris mises 
annuellement au concours, Ce norbre, en tout état de cause, 
he peut, annuellement, étre inférieur à 9. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2 ainsi rédigé. 

(L'article ?, ainsi rédigé, mas aux voir, est adopté.) 


[Article 4.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4, la 
houvelle rédaction suivante: 

« Art, 4 — Les médecins forelos qui n’ont pu faire acte de 
candidature à la dernière sous-admissibilité de 1952 et aux 
concours d'assistant des hôpitaux de Paris de 1953, 1954 et 
4955, pourront prendre part à un concours spécial pour quatre 
glaces, qui sera ouvert dans les conditions prévues à F'arti- 
cle 5. Ces quatre nominations n'entraineront pas de réduction 
du nombre habituel des places mises au concours chaque 
année, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4 ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.…. 

Jde mets aux voix l’ensemble de Ja proposition de Joi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis aux voir, est 
cdoplé.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en 
application de l'artele 20, alinéa 5, de Ja Constitution et dans 
la himite du délai d'accord, le Conseil de la République dis- 
pose, pour sa troisième lecture, dun délai maximum de 
23 jours à compter du dépôt sur son bureau du texte adopté 
par L'issemblée nationale dans sa troisieme lecture. 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion, en deuxième lecture, du projet de loi tendant à favo- 
riser la conet#uction de logements et les équipements collec- 
tifs (n°5 4152, 4626, 4792, 4830, 4876). 

Dans sa premiere séance du 12 avril, l'Assemblée à continué 
Ja discussion des articles et s'est arrêtée à l'article 14 bis. 


[Article 1% bis] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 14 bis, 
d'adopter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 144 bis. — La réglementalion des marchés de travaux 
de l'Etat, des collectivités et établissements publics, relève en 
permanence du pouvoir réglementaire et fait l’objet de décrets 
en conseil d'Etat. 

«a Un décret en conseil d'Etat étendra, en conséquence, ave 
les adaptations nécessaires, aux travaux des collectivités et 
établissements publics, les dispositions du décret n° 56-256 du 
43 mars 1956 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat. Il 
déterminera les conditions dans lesquelles sera assurée Ja con- 
Uauité: 

« d'une part, par Ja conclusion avec une même équipe 
d'entrepreneurs, de marchés par tranches successives échelon- 
nées sur une durée maximum de cinq ans; 

« — d'autre part, par la reconduction des projets et des 
équipes chaque fois que cette reconduction est susceptible de 
fonder un accroissement de productivité, 

« Les clauses de revision des prix figurant dans les mar- 
chés de l'Etat, des collectivités et établissements publics, con- 
clue postérieurement à Ja promulgation de la présente Joi, 
s'aplpiquent, nonobstant toutes dispositions régiementaires de 
L'ocage ou autres postérieures à la date de conciusion desdits 
Juarchés, 

« Les cahiers des charges générales applicables à des travaux 
de mème nature sont, en principe, communs aux marchés de 
l'Etat, des collectivités et établissements; » 

M. Desouches a déposé un amendement n° 174 tendant, dans 

linc l'article 14 bis, après les mols: « marchés 


le premier alinéa de l'arti 
de travaux », à insérer les mots: « de fournitures et de ser- 
vices ». 

La parole est à M. Denvers, président de la commission de la 
reconstruction, des dominoges de guerre et du Jogement, rap- 


M. Albert Denvers, président de la commission de la recons- 
truction, des dommages de querre et du logement, rapporteur. 
Je demande à M. Deouches d'accepter de retirer son amen- 
dement de manière que l'Assemblée puisse adopter un texte 
conforme à celui qui à été retenu par le Conseil de la Répu- 
blique, sans avoir à changer un seul mot. 

H s'agit d'un article très important qui a été complété par le 
Conseil de la République et qui pourrait devenir définitif si 
M. Desouches acceptait de déférer à la demande de la commis- 
sion. 

M. Edmond Desouches. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 14 bis dans le texte proposé par la 
commission, 

(L'article 14 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 14 ter.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 14 ter, 
de reprendre le texte de l'Assemblée nationale, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1% ter. — Le Gouvernement prendra toutes mesure 
propres à susciter et à développer la formation professionnelle 
des cadres et de la main-d'œuvre du bâtiment ainsi qu'à assu- 
rer la stabilité de lemploi. » 

M. le Pierrebourg a déposé un amendement n° 95 tendant à 
rédiger le début de cet article comme suit: 

« En vue de permettre à l'apprentissage dans les entreprises 
de se hisser au niveau qu'exige l'effort de production attendu 
des professions du bätiment et des travaux pubhes ; 

« Les sommes versées par les chefs d'entreprises à leurs 
apprentis, ainsi que les avantages en nature qu'ils leur accor- 
dent, seront exemptés de la taxe de 5 p. 100 sur les salaires et 
les cotisations d'allocations familiales ; 

« Les sormimes versées aux répétiteurs et aux correcteurs des 
cours par correspondance du comité central de coordination de 
l'apprentissage du bâliment et des travaux publics seront 
exemptés de la taxe de 5 p. 100 sur les salaires et de toutes les 
cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales. 

« En outre, le Gouvernement... (le reste sans changement) », 

M. le président. La parole est à M. de Pierrebourg. 

M. Olivier de Pierrebourg. L'exécution des programmes de 


travaux prévus — et en particulier de celui de 300.000 loge- 
ments par an — exige, non seulement des moyens financiers, 


mais aussi des ouvriers quaiiliés en nombre suffisant, 

Cetle condition est loin d'être réalisée à l'heure actuelle et il 
est nècessaire de faire appel, largement, à la formation profes- 
sionnelle des adultes et même à la main-d'œuvre étrangère. 

Ce sont des palliatifs importants, mais la source normale de la 
main-d'œuvre qualifiée demeure l'apprentissage. Or, cet appren- 
tissage n'est pas en mesure, surtout pour le gros œuvre, d'assu- 
rer môêime le maintien à leur niveau actuel des effectifs d’ou- 
vriers qualifiés, alors qu'il faut à tout prix augmenter ces effec- 
tifs. Tous les moyens doivent être mis en œuvre pour y parve- 

L'enseignement technique prend les mesures voulues pour 
accentuer l'effort remarquable qu'il a fait depuis la Libération 
pour développer la formation, dans ses écoles et dans ses cen- 
res d'apprentissage, des futurs ouvriers du bâtiment. 

Mais 11 est un autre mode de formation qui ne coûte rien à 
l'Etat et qui est susceptible d'un développement rapide: c'est 
l'apprentissage dans les entreprises. 

A l'heure actuelle, sur 76.000 apprentis du bâtiment et des 
travaux publics existant en France, 42.000, soit 55 p. 100, sont 
formés dans les entreprises, mais c'est encore nettement insuf- 
lisant. 

Pour qu'il puisse rendre à plein. l'apprentissage dans l'entre- 
prise a besoin d'être encouragé et soutenu, car c'est, pour un 
employeur, assumer une lourde charge matérielle et morale que 
de prendre un apprenti, Beaucoup y renoncent et cela freine 
le développement de la main-d'œuvre. É 

En premier lieu, ce éerait un encouragement très net pour 
les maîtres d'apprentissage que de voir le Parlement s'intéres- 
ser à leur sort en les dispensant de certaines charges sur 
salaires qui viennent s'ajouter à ce qu'ils accordent aux appren- 
tis, C'est pourquoi nous proposons qu'ils soient exonérés de la 
taxe de 3 p. 100 sur les salaires et des cotisations d'allocations 
familiales pour les sommes qu'ils versent à leurs apprentis. 

J'observe en second lieu que près de 70 p. 100 des apprentis 
formée dans les entreprises suivent Jes cours par correspon- 
dance du comité central de coordination de l'apprentissage du 
bâtiment et des travaux publics, Or, parmi les dépenses que cet 
organisme doit supporter pour assurer le service gratuit de ces 
cours, Ja plus importante de beaucoup est constituée par les 
honoraires des répéliteurs et des correcteurs, | 

Jusqu'ici, ces rémunérations, considérées comme honoraires, 
n'étaient soumises ni à la taxe de 3 p. 100 sur les salaires ni 
aux cotisations de sécurité sociale ct d'aliocations familiales, 
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Le conseil d'Etat à décidé d’assimiler ces rémunérations, non 
lus à des honoraires, mais à des salaires, ce qui a pour consé- 
quence de les assujettir à la taxe de 5 p. 100 sur les salaires. 
Cette décision aura pour effet d'entraîner le payement des coti- 
sations de sécurité sociale et d'aïlocations familiales et il en 
résultera une charge supplémentaire de 30 à 33 p. 100. 

Les ressources du comité central n'étant pas extensibles, nne 
pareille surcharge, de l’ordre de 45 millions, le brilerait dans 
son action. L'apprentissage daus l'entreprise en subirait direc- 
tement le contrecoup. 

S'il est possible, ainsi que nous venons de le voir, de se 
rendre compte de l'incidence financière des exemptions deman- 
dées pour les répétiteurs et les correcteurs, il parait très difti- 
cile de se faire une idée, mème approchée, de ce qu'elle peut 
être en ce qui concerne les exemptions demandées pour les 
maîtres d'apprentissage. IL faudrait cependant se garder de les 
surestimer. 

Mais il y a une contre-partie: ce sant les économies que tire 
J'ensgmble du pays, et l'Etat en particulier, du concours béné- 
voldles chefs d'eutreprise qui forment des apprentis. 

La Tormation en écoles ou en centres, publics ou privés, 
coûte cher. Eile exige des locaux, des maitres, de la main- 
d'œuvre sans emploi productif. Elle coûte peut-être plus cher 
encore en retirant de la production nombre d'ouvriers qualifiés 
de valeur et nombre d'apprentis qui, surtout en troisième 
année, pourraient, dans l'entreprise, concourir e‘ficacement à 
cette production. 

Loin d'être une cause de dépenses pour la collectivité, un 
apprentissage dans l'entreprise, bien et vigoureux, 
est uue source d'économies et de prospérité. En renoncant à 
certaines rentrées fiscales et sociales très limitées, le Parle- 
ment ferait, en réalité, un placement fructueux pour l'économie 
générale du pays. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. [a Commission ne peut 
qu'être favorable à la mesure proposée par voie d'amendement 
par M. de Pierrebourg. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la reconstruclion et 
au logement. La question soulevée par M. de Pierrebourg pré- 
sente une grande importance. Elle à d'ailleurs retenu l'atten- 
tion du Gouvernement, Cependant il s'agit là du problème 
général de la formation professionnelle, au-delà de 11 question 
intéressant le bâtiment. 

I serait très regrettable que, par le biais d'un amendement, 
on puisse prendre position sur une affaire qui aura d'aussi 
larges incidences. 

Je donne à M. de Pierrebourg l'assurance que cette question, 
qui a déjà fait l'objet d'études approfondies du commissariat 
général à la productivité, ne sera pas perdue de vue par le 
Gouvernement. 

Cependant, comme l'amendement déposé entrainerait une 
ee de recettes, je suis dans lobligation de Jui opposer 
’article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la comimission des 
finances ? 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis de la commission 
des finances. La Commission des finances ne peut pas ignorer 
l'intérêt de la question, mais elle ne peut pas non plus nier 
qu'une demande de dégrèvements fiscaux entraine une réduc- 
üon des rentrées du Trésor. 

Par conséquent, elle estime que l'article 48 du règlement est 
applicable à l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. de Pierrebourg. 

M. Olivier de Pierrebourg. Je regrette que le Gouvernement 
use de l'arme dont il dispose et demande application de 
l'article 4S du règlement; je suis done obligé de m'incliner. 

Tout ce que je demande au Gouvernement, c’est de prendre 
note du souci que traduit mon amendement et, de mon côté, 
je retiens l'assurance que vient de me donner M. le secrélaire 
d'Etat de faire étudier par ses services cette question pour la 
soumettre, le plus rapidement possib'e, à l'Assemblée natio- 
Dale. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
renouvelle celte assurance. 

M. le président. L'amendement n° 95 de M. de Pierrebourg 
est disjoint, 

MM. Schaff, Desouches, Mme Lefebvre, MM. Halbout et Engel 
ont déposé un amendement n° 97 tendant, dans l'article 14 ter, 
à substituer aux mots: «ainsi qu'à assurer Ja stabilité de 
l'emploi », les mots « à assurer la stabilité de l'emploi ainsi 
qu'à garantir Ja rémunération annueile des ouvriers du 
bâtiment ». 

D'autre part, M. friboulet a déposé un amendement n° % 
tendant à compléter l'articie 1% {er par les mots suivants: « et 
une garantie annuelle du salaire », 


Ces deux amendements peuvent ètre soumis à une discussion 
commune. 

La parole est à M. Schaff, pour soutenir l'amendement n° 97. 

M. Joseph Schaff. L’arneudement que j'ai déposé avec un cer- 
tai nombre de mes collègues tend à garantir la rémunération 
annuelle des ouvriers du bâtiment. 

Nous avons voulu compléter la rédaction proposée par la 
commission étant donné que là main-d'œuvre, dams le secteur 
du bätiment, à une qualification souvent douteuse, parce que 
la formation professionnelle fait défaut et que, par surcroit, 
cette main-d'œuvre est mal défendue et souvent mal encou- 
ragte. 

La main-d'œuvre, pour le bâtiment, est formée dans les 
centres d'apprentissage accéléré; mais, au bout de quelques 
mois, huit sur dix de ces ouvriers abandonnent le metier et 
préférent choisir une profession stable qui leur assure ure 
temunération annuelle, 

Cet état de choses se concoit mal étant donné que lEtit 
engage, pour la formation professionnelle des ouvriers du fati- 
ment, ure dépense d'enviromr 1.500.009 francs à 1.600.000 francs 
par ouvrier formé. 

Chaque année, l'hémorragie de main-d'œuvre dans le häti- 
ment est de 30.090 ouvriers environ, à quoi il faut ajouter le 
vieillissement des cadres: nous nous Trouvors disposer 
d'une main-d'œuvre nettement insuffisante pour répondre à 
l'objectif prévu par le projet de loi cadre. 

Nous avons également pensé que, dans ce domaine, la France 
est quelque peu en retard par rapport à d'autres pays. Par celte 
loi cadre, nous voulons, nous, assurer la continuité des chan- 
tiers et la continuité de l'exécution des marchés. Or. en France, 
à partir de la mauvaise saison, il est diffieile d'assurer une telle 
continuité, alors qu'en Allemagne, en Pelgique et er Norvège, 
par des températures de cinq et dix degrés au-dessous de zéro, 
dans des conditions climatiques plus défavorables, donc, on 
peut continuer à travailler dans le bâtiment. 

Nous voudrions, en quelque sorte, d'une part, susciter Pinté- 
rêt de l'entreprise en vue de l'amélioration de la technique et 
de la modernisation de son équipement, de facon à fronehir un 
cap difficile, d'autre part, assurer à la main-d'œuvre en cause 
uue véritable stabilité de Femploi. 

Je crois que nous pouvons parfaitement parvenir, en Jais- 
san!, certes, au Gouvernement, te soin d'étudier, à la faveur 
des dispositions en cau<e, un texte permettant d'atteindre 
l'objectif que nous visons. 

J'ajoute que notre proposition ne comporte pas d'incidence 
financière facheuse pour l'entreprise, étant donné la possibilité 
de créer une eaisse où un fonds de compensation permettant 
d'atteindre le résultat recherché. 

Je conclus en observant que la commission de la reconstrue- 
tion et du logement s'est affirmée favorable à Fexamen de cet 
amendement en séance publique. 

M. le président. La parole est à Mme Guérin, rapporteur pour 
avis de ia commission du travail et de la sécurité <ociale, 

Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis. La commission du 
travail et de la sécurité sociale, dont je suis le rapporteur pour 


avis dans ce débat, n'a pas eu à connaitre — nous le regret- 
tons — de l'amendement déposé par nos collègues du groupe 


du mouvement répubiicain populaire. pas plus que de celui de 
M. Triboulet, qui est semblab'e, tendant également à imsotuer 
un salaire annuel pour une catégorie de travailleurs, 

La commission du travail est saisie, par ailleurs, de proposi- 
lions de résolution dent M. Coutant est rapporteur; elle devra 
done discuter ce problème au fond. 

La commission du travail n'a pas eu Le temps de discuter 
les amendements en cause. mails j'ai consullé son président 
et M. Coutant, rapporteur des propos tons dont j'ai parlé, et 
pensons... 

Mme Francine Lefebvre. pensez! 

Mme Rose Guérin, rapporteur pour aris. que c'est une 
mauvaise méthode que de vouloir, par le biais d'amendements, 
régler un problème aussi important, puisqu'il concerne les 
conditions de salaires des travailleurs. 

C'est pourquoi, comme rapporteur de la commission qu tra- 
val, je crois qu'il serait sgge de disjoindre cette proposition 
pour pouvoir l'étudier à fa commission du travail, afin que 
l'Assemblée puisse se prononcer ensuite sur les propositions 
concernant les conditions des salaires dont il est question. 

Nous ne pensons pas pouvoir laisser au Gouvernement, pour 
l'application de la loi cadre, le soin de traiter un problème que 
la commission du travail doit pouvoir examiner, 

Mme Francine Lefebvre. Je dermande la parole, 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je observer À 


voudrais faire 


Mme Guérin, qui à dit parler au nom de la commission du 
travail, que, cette commission n'avant pas eu à délbéer, note 
collègue ne peut rapporter son opinion, 
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M. André Lenormand. Elle l'a dit. 

M. le président. La parole est à Mme Guérin. 

Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis. J'ai dit, en effet, 
que la commission du travail n'avait pas discuté ces amende- 
ments. En ma qualité de rapporteur pour avis de celte com- 
Mission, j'ai rapporté sur les points de Ja ]6i cadre qu'elle a 
discutés. 

J'ai néanmoins consulté M. je président de la commission et 
M. Coutant, qui est rapporteur d'une proposition de résolution 
similaire aux atnéndeinents en cause, €t j'ai exprimé ici 
opinion... 

Mme Francine Lefebvre. Votre opinion personnelle, el celle 
du présiaent el du rapporteur de Ja commission. 

Mme Rose Guérin, rapporteur pour avis. … Oui, mon opinion 
personnelle, mais apres consuHation de M. le président et de 
M. le rapporteur de Ja commission. 

M. le président. La commission du travail regrette, en fait, 
de n'avoir pas eu à connaitre des amendements, 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. J'appuie les ob<ervalions de Mme Rose 
Guérin. 

Cet amendement est particulièrement dangereux, Tout au 
moins, 11 souleve un probléme dont je regrette qu'il soit posé 
= une voix Jneidente, à Foccasion de la discussion d'une loi 
caure. 

En effct, il ne s'agit de rien de moins que d'instituer le 
salaire annuel garanti dans le bâtiment et les travaux publics. 
EL 11 est à présumer que la disposition s'étendra ensuite à 
d'autres secteurs économiques. 

Peut-étre ce problème mérite-il d'être posé devant l'Assem- 
biée, Mas ce ne doit pas être par le biais d'un amendement à 
la loi cadre. I doit être posé au cours d'un débat qui opposera 
les partisans et les adversaires du salaire annuel garanti. 

M. André Lenormand. E! sur rapport de la commission du 
travail. 

. M. Emile Hugues. Je ne sais pas de quel côté je me rangerai 
Ce nomment, 

Au surplus, en ce qui concerne strictement la construction, 
cet amendement est particulièrement délhcat car il est hors de 
doute -- et M. Schaff le laisse entendre — que l’on va créer 
une caisse de compensation, ce qui aura pour effet d'augmen- 
ler les frais de main-d'œuvre dans le bâtiment. 

De deux choses l’une: ou bien le plein emploi est réalisé 
dans le bâtiment et l'amendement ne jouera pas; ou bien il 
ne Fest pas et il est indéniable que les frais de main-d'œuvre, 
done les prix de revient, seront alourdis dans le bâtiment. 

Pour Finstant, Fobjet de Ja loi-cadre est de réaliser Je plein 
ctnploi par la continuité des programmes, 

Je crois qu'à l'heure actuelle, c'est la meilleure politique que 
l'on puisse préconiser, c'est le meilleur objectif qu'on puisse 
atteindre. I serait dangereux d'aller vers un alourdissement 
certain des prix de la main-d'œuvre en matière de bâtiment 
et de travaux publics. 

Je voudrais ajouter encore quelques moïs car le problème 
a dejà clé étudié sur Je plan international 

L'institution d'un salaire garanti dans le bâtiment et les tra- 
Vaux publics à fait l'objet, en 1953, d'un examen par la com- 
mission du bâtiment, du génie civil et des travaux publics de 
l'Organisation internalionale du travail. 

Les conclusions de ces travaux ont été vottes par 114 voix 
contre 0 €t 6 abstentions, soit pratiquement à l'unanimité. 

Ja Commission a estimé que Je salaire garanti ne devait 
€ appliquer que pendant la durée du contrat de travail et que. 
en conséquence, Ja garantie devait cesser dès que l'ouvrier 
était licencié, 

On était loin de la notion du salaire annuel garanti! 

La commission à estimé, en outre, que la garantie ne devait 
Sappliquer qu'aux interruptions temporaires des travaux en 
cours, ce qui nous ramène aux intempéries pour lesquelles 
une assurance à déjà été instituée dans le cadre de la législa- 
lon française, 

La commission à nettement souligné que le coût dn système 
ne devait pas être prohibitif, que les dispositions adoptées ne 
devaient pas constituer un obstacle à la mobilité de 4 main- 
d'œuvre et enfin qu'elles ne devaient pas faire double emploi 
avec Jes dispositions déjà en vigueur dans le pays, ce qui 
serait manifestement Je cas en France où, comme nous l'avons 
souligné, l'assurance du chômage-intempéries garantit prati- 
quement Ja presque totalité des arrêts temporaires. 

Ce propos a Simplement pour objet d'évoquer toutes Jes 
questions qui sont soulevées, de façon incidente, par le dépôt 
d'un amendement, 

Je crois qu'il serait sage, quelles que soient nos opinions 
concernant Je salaire annuel garanti — et je donne bien volon- 
tiers acte à Mme Rose Guérin des réserves qu'elle a expri- 
mces sur les conséquences ultérieures du salaire annuel 


garanti — de ne pas insérer un amendement de cette nature 
dans la loi-cadre sur la construction, car il n’y à pas sa place, 

M. le président. La parole est à M. Nisse pour défendre 
l'amendement n° 96 de M, Triboulet. 

M. Robert Nisse. M. Triboulet a déposé un amendement, 
exactement identique à celui de M. Schaff, et qui tend à intro- 
duire une garantie annuelle de salaire dans l'industrie du 
bâtiment, 

Il s'agit là d’un vaste problème qui a fait l’objet, non seule- 
ment en France, mais dans beaucoup d'autres pays, de reven- 
dications de la part des travailleurs. Ce fut le cas, en particu- 
lier dans l'industrie automobile, aux Etats-Unis d'Amérique, 
où cette question a été résolue après de très longues discus- 
sions. 

La garantie d’un salaire annuel est particulièrement impor- 
tante dans l'industrie du bâtiment par suite du caractère 
saisonnier de cette industrie, à cause, en particulier, des 
intempéries; mais elle intéresse aussi bien d'autres branches 
de l'activité humaine. 

Pouvoir garantir un salaire annuel ou un traitement annuel 
à chaque Français est évidemment infiniment souhaitable, mais 
il n’est pas besoin d'insister davantage pour vous faire me- 
surer, mes chers collègues, l’immensité des problèmes posés. 

Aussi, je serais très heureux de connaître l'avis du Gouver- 
nement sur cette très importante question, afin que l’Assem- 
blée puisse prendre une décision en toute connaissance de 
cause. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Nisse sollicite l'avis du Gouvernement. Le voici. 

J'avais l'intention de demander à MM. Schaff et Triboulet de 
retirer leurs amendements. 

D'ailleurs, Mme Rose Guérin, parlant à titre personnel, mais 
traduisant, je le pense, le sentiment de la commission du 
travail, a déclaré qu'il serait peu raisonnable de traiter sans 
un examen général approfondi un problème aussi important 
que celui du salaire annuel garanti. 

D'ailleurs, cette question a fait l'objet d'une large étude 
dans le cadre des travaux préparatoires du troisième plan 
de modernisation et d'équipement. Le Gouvernement se penche 
sur les recommandations qui ont été faites à ce sujet. 

Je vous demande donc, mesdames, messieurs, de faire 
confiance au Gouvernement et de retirer vos amendements, 
compte tenu des indications que je vous ai données, 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. M. le secrétaire d'Etat à la reconstruc- 
tion vient de dire que ce problème retient déjà l'attention 
des techniciens. | 

Dans le bâtiment, la question se pose d’une façon parlicu- 
lière. 

On ne peut, en effet, envisager, dans l'immédiat, d'étendre 
la garantie du salaire annuel à toute l'industrie, mais dans 
l'industrie du bâtiment, la pénurie de main-d'œuvre empèche 
la réalisation de certains travaux. 

Des crédits sont débloqués en considération de Ja main- 
d'œuvre disponible et non des réalisations nécessaires. Nous 
alignons — situation curieuse — la politique de la construc- 
tion sur les possibilités de la main-d'œuvre. 

Nous n'avons pas suffisamment cherché les moyens de dé- 
gager de la main-d'œuvre pour construire davantage. 

Nous constatons, par exemple, qu'il manque 50.000 à 70.000 
ouvriers du bâtiment. Cette insuffisance freine manifestement 
la construction. 

Par ailleurs, l'activité des centres de formation des tra- 
vailleurs du bâtiment est limitée à 60 p. 100; 40 p. 100 des 
places ne sont pas occupées. Pourquoi ? Parce que, malheu- 
reusement, les professions du bâtiment n'assurent pas tou- 
jours la continuité du travail. 

Certes, il y a l'allocation de chômage, mais elle est loin de 
compenser le salaire. Les travailleurs ne s'engagent done pas 
volontiers dans la voie d’une profession qui ne leur assure 
pas, d'une facon permanente, le gagne-pain quotidien. À 

C'est pourquoi il nous est apparu nécessaire, à l'occasion 
de ce débat, d'attirer l'attention du Gouvernement non seule- 
ment sur les difficultés, mais aussi sur les particularités qu'of- 
frent les professions du bâtiment. Ils convient que l’on se pré- 
occupe de cette situation si l’on veut remédier à la crise de 
Ja main-d'œuvre dans le bâtiment, 

M. Félix Kir. D'autant plus qu'il s'agit d’un travail saisonnier, 
- M. le président, Monsieur Schaff, retirez-vous votre amende- 
ment ? 

M. Joseph Schaff, Monsieur le président, avant de retirer mon 
amendement, je voudrais ajouter quelques observations. 

Vous faites valoir, monsieur le ministre, un certain nombre 
d'arguments que j'admets, mais je crois qu'il serait bon que le 
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Gouvernement prenne l'initiative, par le dépôt d'un projet de 
loi, de réglementer définitivement la matière en tenant compte 
du caractère particulier de la profession du bâtiment. 

J'ajoute, pour la gouverne de mes collègues, où à titre 
d'information pour le Gouvernement, que dans les régions en 
expansion, nous relevons des phénomènes curieux. Trop sou- 
vent, en effet, des entreprises de la région parisienne viennent 
s'implanter en province avec cadres et maitrise, mais sans 
Diain-d'œuvre. 

Le débauchage sévit sur les chantiers avoisinants où les 
hausses de salaire consécutives sont fort préjudiciables dans 
le domaine des prix de revient du bâtiment. 

IL s’agit certes 1à d'un corollaire et non d'un phénomène 
directement lié au problème examiné, mais il n'est tout de 
inème pas sans rapport avec lui. C'est pourquoi nous vous 
demandons de l'étudier dans le cadre des questions que nous 
vous avons soumises à ce sujet. 

Cela dit, monsieur Ie président, je retire l'amendement que 
j'ai déposé avec plusieurs de mes collègues. 

M. le président. L'amendement n° 97 est retiré. 

L'amendement n° 9 de M. Triboulet est-il maintenu ? 

M. Robert Nisse. Non, monsieur le président. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 72... 

Je mets aux voix la proposition de la commission tendant 
à reprendre l'article 14 ter. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 14 quater.] 


M. le président. Ia commission propose d'adopter l'article 
1% qualer introduit par le Conseil de Ja République et ainsi 
: 

« Art. 1% qualer. — I ne pourra, pour les contrats conclus 
postérieurement à la promulgation de la présente loi, étre 
ais obstacle, par voie réglementaire, à l'application des clauses 
ües contrats d'entreprises relatives à Ja revision des prix. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1% quater, ainsi rédigé. 

(L'article 14 quater, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 15 Lis 
d'adopier le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 15 bis. — IL est inséré dans le code de l'urbanisme 
et de l'habitation, un article 78-2, ainsi concu: 

« Art. 78-2, — Les organismes d'H. L. M., y compris les offices 
publics, sont habilités à souscrire des participations aux socié- 
tés d'économie mixte qui seront chargées de procéder, en appli- 
cation de Particle 78-1 du présent code, à l'aménagement de 
zones d'habitation ou industrielles, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 15 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 15 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. La commission propose, pour l'arlile 16, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 16. — I, — Afin d'assurer l'harmonisation des investis- 
sements nécessaires à l'équipement publie et de coordonner 
les programmes de construction de logements et la réalisation 
des équipements publics connexes, le Gouvernement établira, 
après consultation des collectivités intéressées, dans le cadre 
de chaque plan de modernisation et d'équipement, un pro- 
gramme général et pluriannuel d'équipement portant sur la 
woirie, les réseaux divers, les écoles, les hôpitaux et équipe- 
ments sociaux, les espaces verts, les aires de stationnement et 
de camping et plus généralement sur l’ensemble des équipe- 
ments indispensables à la vie des collectivités. 

« Tant que le programme général auquel il est fait ci-dessus 
allusion n'aura pas été publié et approuvé, il ne pourra cepen- 
dant pas être fait état de son inachèvement pour refuser 
d'approuver et d'appliquer les plans d'aménagement des dépar- 
lements et des communes, non plus que de délivrer les per- 
mis de construire afférents à des constructions situées sur des 
terrains qui ne sont grevés d'aucune servitude au bénéfice des- 
dits services publics. 

«II. — Le Gouvernement prendra toutes dispositions propres 
à assurer le préfinancement et le financement des travaux 
incombant aux collectivités locales, de telle sorte que les opé- 
ralions de construction ne soient pas alourdies de charges 
anormales, et qu'elles n’alourdissent pas les budgets des collec. 
divités de charges incompatibles avec leurs ressources. 

« L'objectif visé par l'alinéa précédent sera obtenu, notam- 
ment, par le moyen de bonification d'intérèts destinées à allé- 
ger les charges des emprunts contractés par les communes 


qui ont réalisé ou réalisent des opérations d'aménagement 
d'équipement ou de construction. ei 

« Les opérations ayant fait l’objet d'une inscription an pro- 
gramme pluriannuel d'équipement, et notamment celles qui 
auront fait l'objet d'une décision de principe d'octroi de boni- 
fications d'intérêts, bénéficieront d'un droit de priorité pour 
l'octroi des prèts des établissements financiers publics et semi- 
publics. 

« II. — Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

« 14° Les conditions dans lesquelles les organismes construire 
teurs ou les entreprises industrielles contribueront à la réali- 
sation des équipements publics, rendus nécessaires par leurs 
constructions ou installations, sous la forme de réalisation de 
travaux, d'apport de terrains ou de participation financière ; 

« 2° Les conditions dans lesquelles sera assuré le raccorde- 
ment des immeubles nouveaux ou existants aux divers réseaux 
urbains ; 

« 3° Les obligations des concessionnaires de services publics 
en ce qui concerne les charges d'équipement résultant des 
constructions neuves ; 

« 4° Les conditions dans lesquelles il pourra être créé, d'office 
s'il y a lieu, des associations ou d'autres organis- 
mes, groupant les propriétaires et autres intéressés, en vue 
d'assurer leur participation collective aux dépenses d'aména- 
sement, d'équipement et de rénovation des agglomérations, 
lorsqu'ils bénéficient directement des opérations entreprises ; 

« 5° Les conditions dans lesquelles il pourra être demandé 
aux propriétaires de terrains nouvellement équipés pa les 
soins de la collectivité, de rembourser au moment où i 
truiront, une partie des dépenses engagées par la collectivité; 

« 6 Les conditions dans lesquelles les communes tenues 
d'avoir un projet d'aménagement et celles où est perçue Ja 
taxe de compensation sur les locaux inoccupés où insuftisam- 
ment occupés auront la faculté d’assujettir à une taxe de com- 
pensation permettant l'équipement de nouveaux terrains, les 
propriétaires de terrains à bâtir qui ne les affectent pas à la 
construction où qui refusent de les céder amiablement à un 
prix raisonnable à des constructeurs, où qui n'ulilisent pas 
suffisamment les possibilités de construction offertes par ces 
terrains ». 

M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 20, tendant à 
reprendre pour l'article 16 ie texte voté en premiere lecture par 
l'Assemblée nationale, 

La parole est à M. Hugues, 

M. Emile Hugues. Ce n'est point par armour-propre d'auteus 
ni que j'éprouve un penchant particulier pour les textes que 
hous avons adoptés en prémière lecture, mais je crois, en Foc- 
currence, que l'Assemblée pourrait fort bien reprendre son 
texte, qui est plus simple et plus clair. 

Au cours de l'examen d'autres amendements que j'ai déposés 
sur cet article, je dirai — car je doute que l'Assemblée me 
suive — quelles sont les raisons pour lesquelles j'aurais pre- 
féré, en effet, que soit repris le texte volé en première lec- 
ture par l'Assemblée nationale. 

M. le président. Je vous rappelle, monsieur Hugues, que Ia 
commission propose l'adoption d'un texte nouveau, 

La parole est à M. le président de la cominission. 

M. le président de la commission. M. Ilugues Le sait: nous 
n'avons fait que reprendre des dispositions dispersées de «et 
de là dans des textes votés tant par le Conseil de la Répu- 
blique que par l'Assemblée nationale. 

Nous avons voulu faire un tout de cet article 16. Je demande 
done à M. Hugues de ne pas insister pour l'adoption de son 
amendement. La nouvelle rédaction que nous proposons est 
d'ailleurs conforme à des dispositions votées, pour la plupart, 
au cours de l'examen en première lecture par lAssemblce 
hationale, 

M. là président. La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Je me suis apercu, en effet, en examinan® 
ce texte, qu'il n'est que la reprise de dispositions déjà votées 
par l’Assemblée nationale, certes, mais surtout par le Conseil 
de la République. Je songe, en particulier, aux aménagements 
collectifs de terrains. 

D'ailleurs, j'ai déposé deux autres amendements sur ce texte. 

J'aurais, évidemment, mauvaise grâce à refuser à M. le pré- 
sident de la commission le retrait de mon amendement. d'au- 
tant que j'ai l'impression que le texte proposé par la comrmis- 
sion sera adopté, 

Je me réserve, cependant, de défendre les autres amende- 
ments que j'ai déposés sur cet article 16, 

Je retire done mon amendement n° 20. 

M. le présidant. L'amendement n° 20 est retiré. 

MM. Schaff, Nicolas et Halbout ont déposé un amendement 
n° 99 tendant à compléter le paragraphe II de l'article 16 par 
le nouvel alinéa suivant: 

« Des mesures seront prises par l'aménagement tant des 
conditions de prêt à l'habilation que de la législation sociale 
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pour que dans les grands ensembles d'habitation les équipe- 
imeuts sociaux résidenliels indispensables puissent être édi- 
liés. » 

La parole est à M. SchafT. 

M. Joseph Schaff. Alors que la législation sur les habitations 
à loyer modéré prévoit la possibilité de construire des équipe- 
ments sociaux résidentiels, la législation des prêts spéciaux du 
Crédit foncier n'en permet pas, en fait, la réalisation, 

1 serait très économique que les volumes utiles pour l'équi- 
pement social soient incorporés à la construction par un amé- 
nagerment de ces dispositions. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. La commission n’a pas 
retenu l'amendement en discussion parce qu'il s'agissait de 
la reprise d'un texte voté par le Conseil de la République. 

Eu premier lieu, le texte proposé par M. Schaff ne paraît 
pas apporter un élément vraiment nouveau à la solution des 
problemes que notre collègue envisage. 

En second lieu, ne pensez-vous pas, mon cher collègue, 
qu'il serait assez dangereux, en tout cas qu'il ne serait pas 
tres raisonnable d'introduire dans la loi des termes aussi 
peu précis que « l'aménagement de la législation sociale » ? 

Des expressions semblables risqueraient de nous mener très 
loin. La législation sociale, c’est un domaine très vaste. C’est, 
en même temps, une référence très vague. 

M. le président. La parole est à M. Schafr. 

M. Joseph Schaff. Je relire mon amendement, mais je pose 
uue dernière question. 

Les dispositions de l'article 16 visent-elles l’aménagemer* 
des espaces verts ? 

M. le président de la commission. Oui, mon cher collègue. 

MH. le président. L'amendement n° 99 est retiré. 

M. André Lenormand a déposé un amendement n° 38 temdant 
à compléter le premier alinéa du paragraphe HE de l’article 16 
par les mots: « par décret pris en Conseil des ministres ». 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. Anäré Lenormand. Mon amendement a été adopté par la 
commission de Ja reconstruction. 

M. le président de la commission. La commission ne s’est 
pas montrée défavorable à cet amendement. 

Toutefois, la question paraît réglée par l’article 42. 

Peut-être une déclaration verbale de M. le ministre de Ia 
reconstruction rassurerait-elle M. Lenormand sur ce point ? 

En tout état de cause, l'auteur de l'amendement à satisfac- 
tion, Il n'est peut-être pas nécessaire d'apporter celle précision 
dans la loi. 

M. André Lenormand. Je maintiens mon amendement, mon- 
sieur le président, Lors de la réunion de la commission, il avait 
€ adopté. 

M. le président de la commission. C'est vrai. 

M. le ministre de la reconstruction et du logement. Je ne vois 
pas l'intérêt de l'amendement de M. Lenormand. 

Parmi les textes à prendre, ce:tains seront d'ordre réglemen- 
taire; d'autres d'ordre législatif. Le passage en Conseil des 
ministres sera où on nécessaire, selon Ja nature des textes. 
L'amendement de M. Lenorwmand conduirait à une confusion 
de procédure, 

Je demande done à son auteur de le reürer. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lenormand. Ainsi que je l’ai expliqué devant la 
commission de la reconstruction, le fait de demander que les 
dispositions visées par le paragraphe NE de l'article 16 soient 
cdictées « par décret pris en conseil des ministres » implique, 
en application de l'article 42, que les décrets soient soumis 
pour l'avis conforme à Ja commiss:on. 

M. Pierre Courant, rapporteur pour avis. Pas du tout! C'est 
uve erreur. Cela ne changera rien. 

M. le président. J: mets aux voix l'amendement n° 38 de 
M. Lenormand, accepté par la commission et repoussé par le 
Gouvernement. 

, (L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Crouzier à déposé un amendement n° 69 
tendant à supprimer le septième alinéa de l'article 16 (alinéa 1° 
du $ Il). 

La parole est à M. Crouzier. 

_M. Jean Crouzier. la disposition dont je propose la suppres- 
sion permet de mettre à la charge des constructeurs des 
dépenses qui sont actuellement à la charge de l'Etat ou des 
communes: voirie publique, écoles, égouts publics, éclairage 
public, ete. 

L'article 109 actuel du code de l'urbanisme permet déjà aux 
préfets d'imposer aux constructeurs la réalisation de travaux 
d'intérêt publie, à l'intérieur du programme de construction. 


Il leur permet aussi de faire réserver — et, dans certains cas 
gratuitement — les emplacements nécessaires à l'établissement 
de la voirie et des services publics et à la construction des 
éditices publics, notamment des écoles. Cette législation qui 
date pourtant de la période autoritaire de 1943, n'avait pas 0Sé 
aller jusqu’à faire payer aux seuls constructeurs nouveaux des 
dépenses pubilques qui profiteront à l'ensemble des usagers de 
la commune, 

Certes, l'implantation massive de programmes nouveaux 
dans cerlaines communes a posé souvent aux administrateurs 
des problèmes insolubles. Force a été parfois de demander aux 
constructeurs des « contributions » plus ou moins occultes, Cette 
solution déplorable, imposée souvent par les nécessités, est par- 
üculièrement illogique. 

La loi reconnait la nécessité d'ensourager ceux qui sont 
obligés, pour se loger, de construire leur logement. Élle leur 
consent une aide importante. Une partie de cette aide se trouve 
reprise par l'imposition de dépenses supplémentaires. 

D'autres dispositions de la loi-cadre ont pour objet de remt- 
dier au déséquilibre du budget des communes où s'édifent 
beaucoup de constructions neuves, notamment par une péré- 
intercommunale et l'augmentation des subventions de 

I est déplorable que l’article 16 cherche à trouver un remède 
ce déséquilibre en augmentant les charges des construc- 
eurs. 

Ces charges nouvelles sont particulièrement inopportunes au 
moment où des coups de frein financiers ont déjà brisé l'élan 
donné à la construction depuis 1953. 

L'alinéa 1° du paragraphe HE de l'article 16 contredit l’inten- 
tion, affirmée à l’article 1° du projet de loi, de développer la 
construction. A quoi servirait d'améliorer le financement si 
l’aide financière est en partie annulée par l'accroissement des 
frais d'équipement mis à la charge des sans logis ? Les jeunes 
ménages sont déjà obligés pour se loger de s’endetter lourde- 
ment; peut-on considérer comme naturel qu'ils portent encore 
seuls le poids d'investissements publics ? 

En ce qui concerne les entreprises industrielles, la disposi- 
tion risque d'empêcher leur implantation dans les communes 
qui ont le plus besoin de trouver des ressources nouvelles, 
Les décrets de 1954 et 1933 ont permis aux communes d'attirer 
de nouvelles usines par des dégrèvemerts fiscaux — Ja patente, 
par exemple — et par la mise à leur disposition de terrains 
aménagés gratuitement, Jes zones industrielles. 

La disposition proposée reprend d'une main ce que l’on donne 
de l’autre en menaçant les industries nouvelles æ charges qui 
n'ont jamais été les leurs. 

La disposition de l’article 16 contredit donc la politique 
d'aménagement du territoire. C'est pourquoi j'en demande la 
disjonction. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission n’a pas eu 
à connaitre de cet amendement, mais je rappellerai à son 
auteur qu'il a voté cette disposition lors de la discussion en 
première lecture par l’Assemblée nationale. . 

Nous avions, en effet, inséré cette disposition dans le dernier 
alinéa de l’article 16 en raison de l'adoption d'un amendement 
déposé par M. Deixonne. Nous retrouvons le même texte, mais 
pas à la même place, dans l’article 20 a voté par le Conseil de 
la République. 

IL est évident que l’on devrait pouvoir demander à telle 
entreprise ou à tel groupement de construction qui s'installent 
sur le territoire d’une collectivité de participer aux charges 
nouvelles imposées à celle-ci. 

Il va sans dire, à mon sens, qu’à partir du moment où, par 
suite de l'implantation d’une industrie nouvelle, une commune 
est tenue de procéder à des réalisations importantes, on ne 
saurait les mettre entièrement à sa charge. Il serait, au 
contraire, tout à fait naturel et raisonnable que l'industrie ou 
l'organisme de construction en cause participe dans une cer- 
taine mesure, sous __— forme que ce soit, aux dépenses 
d'équipement collectif et public. 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Il y a dans les observations de M. le 
rapporteur un bien-fondé que nous ne saurions contester. 

Néanmoins, je voudrais attirer votre attention sur deux paÿnts. 

M. le rapporteur a dit qu'il serait injuste, quand une entre- 
prise industrielle vient s'installer dans une commune, cette 
implantation pouvant réclamer de Ja part de la commune 
certains travaux d'équipement collectif, que ces travaux soient 
exclusivement à la charge de la collectivité et que l’entreprise 
industrielle n'en prenne pas sa part. 

Je fais observer à ce sujet que, de cette implantation indus: 
trielle, la commune retirera éventuellement un certain bénétice, 


M. le président de la commission. Elle ne recueillera rien£ 
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d M. Emile Hugues. Elle recueillera un certain bénéfice au 


moins par la patente. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
L'entreprise industrielle est même dispensée de l'impôt 
foncier. 

M. Emile Huguës. Mais elle n'est pas dispensée de la patente. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Quelle patente ? 

M. Emile Hugues. La patente industrielle. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
S'il s’agit d’une construction industrielle. 

M. Emile Hugues. Je parle des constructions industrielles, 

Je voudrais attirer votre attention sur d'autres points. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je prends le cas d’une com- 
mune qui voit s'installer sur son territoire un sanatorium 
d'œuvres socigles. Ce sanatorium d'œuvres sociales va récla- 
ner quelquefois la construction de certains équipements. 

Du fait qu'une maison d'œuvres sociales va quelquefois 
être substituée à une maison privée qui, auparavant, soignait 
les mêmes malades, que va-t-il se passer ? Automatiquement, 
la commune va être obligée, légalement, sur le plan sanitaire, 
de construire quelquefois un réseau d’égouts. L'œuvre sociale 
bénéficiera indirectement des travaux réalisés par la collec- 
tivité, de l'installation de ce réseau d’égouts en vue de las- 
sainissement du quartier dans lequel est installé le sanatorium. 

En définitive, la charge de cet assainissement incombera 
aux habitants de la commune, et ce, sans aucune contrepar- 
tie car une maison d'œuvres sociaies me paye aucune taxe 
locale, aucune patente, ne participe à aucune des contribu- 
tions qui permettent à une commune de trouver une contre- 
partie aux travaux d'équipement qu’elle a réalisés. 

C'est un problème qui se pose d’une façon beaucoup plus 
aiguë que vous le pensez dans certaines communes. 

Cela dit, je reprends le problème tel qu'il est posé dans 
l'alinéa 1° du paragraphe I en ce qui concerne les conditions 
dans lesquelles peuvent s'installer les entreprises industrielles. 

L'amendement ne s'applique qu'aux organismes construc- 
teurs, non aux lotisseurs. Or, la même obligation s'impose aux 
lotisseurs qu'aux constructeurs. 

Prenons le cas d’un lotisseur qui installe un nouveau 
quartier. Sur le terrain, il réalise un bénéfice certain. Le code 
de l’urbanisme permet au maire de réclamer l'attribution gra- 
tuite à la commune d’une certaine quantilé de terrain, mais 
il y a contestation actuellement sur le point de savoir ce que 
doit être cette quantité de terrain. La voirie, les servitudes de 
non ædificandi entrent-elles dans les 20 p. 100 de terrain 
réclamés par la commune ? On ne le sait pas de façon certaine 
à l'heure actuelle et des contestations s'élèvent encore au 
sujet de la proportion de surface libre que l'on peut récla- 
mer aux constructeurs. Ne serait-il pas sage d'étendre la 
mème obligation au lotisseur qui, en revendant son terrain, 
va réaliser un premier bénéfice sans obligation, alors que le 
constructeur qui aura acheté ce terrain se verra soumis à cer- 
tuines obligations ? 

C'est une question que je pose à M. le rapporteur. Je tenais 
à présenter ces observations et serais heureux de connaître 
réponse de la commission. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Les arguments que j'ai 
€ssiyvé de développer semblent intéresser celte Assemblée, dn 
moins ceux de ses membres qui, indépendamment de leurs 
charges parlementaires, assument d'autres responsabilités, soit 
comme maire, soit comme conseiller général. C'est vous dire 
que ce premier point présente un intérét certain. 

J'insiste pour mr l'on n'impose pas aux communes et aux 
collectivités les charges supplémentaires résultant des travaux 
d'équipement qu’entraîne inévitablement toule installation 
Et ou toute réalisation d'un programme de construc- 
ions. 

Par ailleurs, j'accepte volontiers que les obligations prévues 
dans le texte ne visent pas seulement les organismes de 
construction et les entreprises industrielles, mais également 
les lotisseurs, ce qui correspondrait &'ailleurs à l'esprit de 
l'article 20 A nouveau adopté par le Conseii de la République, 

M. le président. La parole est à M. Couinaud, 


M. Pierre Couinaud. Je demande à mes collègues de la com- 
Mission et du Gouvernement de ne pas faire entrer dans cette 
loi-cadre trop de choses, sinon, finalement, on obtiendra une 
montagne de dispositions dont on ne pourra peut-être jamais 
se servir. Nous verrons d'ailleurs, dans la suite de la discue- 
Sion, qu'il y a lieu de disjoindre certaines dispositions de la 
Joi-cadre, 

Pour le cas présent, je vous supplie de ne pas augmenter les 
difficultés rencontrées par les constructeurs, à commence par 


le rinistre. Ne multipliez pas les objections, les contre- 
indications, les formalités que l'on oppose à ceux qui veulent 
construire. Vous savez mieux que moi, monsieur le secrétaire 
d'Etat, qu'il n'est pas commode de réaliser un programme de 
construction. Si vous faites entrer dans cette loi-cadre une série 
de dispositions qui obligeront des commnssions à se réunir, 
qui exigeront des autorisations nouvelles, on finira par ne pius 
rien construire. 

D'autre part, n'alourdissez pas encore la charge de ceux qui 
désirent construire, Or, on nous dit maintenant qu'on veut faire 
participer à certaines dépenses d'équipement ceux pour qui 
construisons. 

Eh bien! je prends un exemple, celui de la ville dont je suis 
maire. Les organismes dont nous devons faciliter le plus pos- 
sible et en premier lieu le fonctionnement sont les oflices 
d'H. L. M. Neuf fois sur dix, ceux-ci nous demandent de leur 
donner le terrain, et vous voulez leur réclamer une participa- 
tion aux frais engagés sur ce terrain qu'ils nous demandent ? 
Ainsi, vous allez encore alourdir des charges qu'ils supportent 
déjà difficilement, 

En outre, dans le domaine de l'industrialisation, vous connais- 
sez toutes les difficultés que rencontre la décentralisation et la 
répugnance, on peut le dire, des industrieis à quitter la région 
parisienne. Si vous augmentez leurs charges, si vous ne cher- 
chez pas, comme nos Inunicipalités, à les favoriser, vous n'ob- 
tiendrez aucune décentralisation industrielle, 

Je vous demande done d'être raisonnables et de ne pas aug- 
menter les difficultés déjà immenses que rencontrent ceux qui 
veulent amener dans nos départements de province, dans nos 
campagnes, certaines industries qui sont en surnombre à 
Paris. 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur. 

M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'in'érieur, J'indique à 
MM. Couinäud, Hugues et Crouzier que le ministre de linté- 
rieur est tout à fait d'accord avec M. le secrétaire d'Etat à Ja 
reconstruction et au logement pour demander à l'Assemblée 
de ne pas voter l'amendement qui lui est proposé. 

Si je n'ignore pas les difficultés auxquelles M. Couinaud vient 
de faire allusion, je rappellerai à l'Assemblée celles qu'éprou- 
vent nos collectivit's locales — difficultés considérables pour 
la plupart d'entre elles — dès qu'il Jeur faut établir des pro- 
grammes importants de construction sur lenr territoire. 

L'article 109 du code de l'urbanisme permet évideminent au 
préfet, à la demande des communes, d'imposer certains tra- 
vaux ou cerlaines réserves de terrains — de façon encore trop 
vague, j'en conviens avec M, Hugues — pour les services 
publics. Mais cet article ne vise que les lotisseurs et n'est pas 
applicable en dehors des opérations de lotissement. [ 

Le septièine alinéa de Fartiele 16, c'est-à-dire le premier 
alinéa du paragraphe HE, permettra, si le Parlement le vote, 
au contriaue, d'obtenir des organismes constructeurs, äu protit 
de la collectivité locale, une certaine récupération des efforts 
rendus nécessaires par la réalisation du programme de construc- 
tions. 

C'est dans ce sens que le Gouvernement se prononce contre 
l'amendement de M. Crouzier. 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Je reconnais le bien-fondé des observations 
que vient de présenter M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Je comprends qu'il s'agit de permettre aux communes de 
récupérer une certaine part des équipements collectifs qu'elles 
seraient appelées à réaliser par suite de la construction d'usines 
eur leur territoire ou mème de travaux lmporlants de construc- 
üon. 

Alors, je voudrais attirer votre attention, monsieur le secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, sur le point suivant: 

Suivant les droits que vous donnérez aux communes, vous 
pouvez leur permettre pratiquement d'interdire l'implantation 
d'établissements industriels sur leur territoire. En effet, elles 
n'auront qu'à se montrer très exigeantes dans l'établissement 
des conditions qui permettent... 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ce n'est pas leur intérêt. 

M. Emile Hugues. Pardon! il existe des cas où une commune 
a intérét à éloiguer des établissements industriels de son terri- 
loire, tous Iles imnaires le savent. 

M. Félix Kir. Par exemple pour des raisons d'hygiène. 

M. Emile Hugues. Donc, s' vous donnez aux communes — ja 
Seinble plaider contre ma propre cause, puisque je suis maire 
— «des droits trop étendus, vous pouvez les conduire, si elles 
ne font pas preuve de mesure, à poser des conditions qui 
alourdiront considérablement Je coût de la construction et 
celui de certalns équipements, 

Je suis done presque appelé à vous demander. 


} 
pas fixer des règles qui luissent en q! 


Cans ce cas-li, 
suric une 


2348 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 MAI 1957 


Liberté totale à la commune et qui lui permettraient de faire 
peser sur la construction des charges telles qu'elle deviendrait 
très onéreuse dans celte commune. ; 

Ce peut étre très dangereux, car lorsqu'on donne trop de 
droits à quelqu'un, il peut être tenté d'en abuser. 

I ne faudrait pas que les communes puissent abuser du droit 
qu'elles auraient en ce qui concerne la participation des cons- 
tructeurs à cerlains équipements pour imposer pratiquement 
des charges très Jourdes à la construction, — ce quelquefois 
pour des raisons économiques, mais aussi parfois pour des 
raisons de majorité politique dans la commune — et créer 
ainsi une source de difficultés entre les constructeurs d'établis- 
sements industriels et la commune elle-même. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mes chers collègues, je vous rappelle d'abord que le premier 
alinéa du paragraphe I de l’article 16 est ainsi rédigé: 

« HT. —— Le Gouvernement est autorisé à fixer: 

« 1° Les conditions dans lesquelles les organismes construc- 
teurs ou les entreprises industrielles contribusront à la réalisa- 
tion des équipements publics, rendus nécessaires par leurs 
constructions ou installations, sous la forme de réalisation de 
travaux, d'apport de terrains on de participation financière », 

Si j'ai bien entendu ce qu'a dit M. le Docteur Couinaud, j'ai 
le sentiment que ces dispositions vont exactement dans le sens 
de ce qu'il souhaite. 

Elles me paraissent d'ailleurs indispensables, compte tenu de 
incertitude et du désordre qui prévalent actuellement en cette 
matière. 

Pour ces raisons, je demande à l’Assemblée nationale d'écar- 
ter l'amendement de M. Crouzier, 

En eflet, depuis de nombreuses années les organismes cons- 
tructeurs demandent que l’on pose quelques principes clairs 
sur la nature et l'étendue des obligations qui peuvent leur 
être imposées d'assumer certains équipements. Nous avons eu 
des exemples particuliérement édifiants en Seine-et-Oise d'orga- 
nisines constructeurs à la charge desquels on a mis la cons- 
truction d'écoles, 

En tout cas, les organismes constructeurs demandent, lors- 
qu'ils sont appelés à réaliser un travail d'une certaine impor- 
tance — par exemple un branchement d'égouts — qui pourra 
ultérieurement servir également à d'autres constructeurs, qu’il 
y ait, ce qui est iormal, une certaine répartition des charges. 

A l'inverse, les collectivités locales demandent de ne plus 
être à la merci des promoteurs d'opérations de construction. 

Encore un exemple: il est indispensable de préciser com- 
ment seront réparties les dépenses de travaux qu'entraine la 
d'une zone industrielle. 

En la matière, je le répète, c'est actuellemeut le chaos, et 
il est indispensable de mettre un peu d'ordre, Tel est l’objet 
du premier alinéa du paragraphe HI de l’article 16. La sagesse 
commande de le maintenir. C'est pourquoi je demande à l’As- 
semblée de ne pas adopter l'amendement de M. Crouzier, 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 


M. le président de la commission. Je rappelle à M. Crouzier 
que la disposition dont il demande la suppression a été votée 
en première lecture par l'Assemblée nationale et reprise par 
le Conseil de la République. 

Compte tenu de ce-que nous pourrions accepter l'addition 
demandée par M. Hugues afin que les lotisseurs soient égale- 
ment visés, je demande à M. Crouzicr de retirer son aimen- 
dement. 


M. le président. Monsieur Crouzier, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Jean Crouzier. Non monsieur le président. Je demande 
qu'il soit mis aux voix, 

M. le président. La parole est à M. kir. 


M. Félix Kir. En la circonstance, il ne faut pas oublier les 
charges qui pèsent sur les collectivités. On a parlé à plusieurs 
reprises des charges qui incombent à d’autres, mais sans se 
douter des complications qu'entraîne, en particulier dans les 
villes, la construction d’un pe nombre d'immeubles. 

Pour ne citer que l'exemple de ma commune, 3.000 loge- 
ments sont en construction cette année. 

Si les propriétaires de lotissements ont des charges, ce sont 
néanmoins les villes qui établissent toules les canalisations : 
eau, gaz, électricité, tout à l'égout, comme on l’a rappelé tout 
à l'heure. 

C'est pourquoi, partageant le point de vue du Gouvernement, 
je suis contre l'amendement malgré l'amitié que je porte à 
M. Crouzier, 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
À M. Crouzier l'amitié, au Gouvernement les voix! (Rires.) 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement n° 69 de 
M. Crouzier. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'ame 4, mis aux voix par assis et levé, n’est 
pas adopté.) 

M. le président. Je reçois à l'instant un amendement de 
M. Emile Hugues, déposé sous le n° 179, qui tend à rédiger 
un début du deuxième alinéa (1°) du paragraphe HI de 
‘article 16: 

« Les conditions dans lesquelles les lotisseurs, les organismes 
constructeurs... » 

4 reste sans changement.) 

parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Cet amendement résulte de la discussion 
que nous venons d’avoir. Il a simplement pour but d’ajouter 
les lotisseurs aux organismes constructeurs et aux entreprises 
industrielles. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Le Gouverne- 
ment l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 179 de 
M. Hugues, accepté par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Triboulet a déposé un amendement n° 9% 
tendant à compléter le 8 alinéa (alinéa 2° du paragraphe Mi) 
de l'article 16 par les mots: « et les modalités de l'aide finan- 
cière qui pourra être accordée à cet effet ». 

La parole est à M. Nisse, pour soutenir l'amendement. 

M. Robert Nisse. Le deuxième alinéa du paragraphe IL de 
l'article 16 est ainsi rédigé: 

« Le Gouvernement est autorisé à fixer les conditions dans 
lesquelles sera assuré le raccordement des immeubles nouveaux 
ou existants aux divers réseaux urbains. » 

L'’amendement de M. Triboulet tend à le compléter par les 
mots: « et les modalités de l’aide financière qui pourra être 
accordée à cet eflet ». , 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Cette disposition a déjà été 
votée en première lecture, à l'article 33 et, d'autre part, nous 
avons envisagé que toutes les réalisations connexes ou annexes 
devront être assorties d'un financement particulier, Ces dispo- 
sitions sont incluses dans l’article 16 À nouveau. 

M. Robert Nisse. Par conséquent, vous considérez que l’amen- 
dement est satisfait ? 

M. le président de la commission. Oui, monsieur Nisse, 

M. Robert Nisse. Dans ces conditions, je le retire. 


M. le président. L'amendement n° 98 de M. Triboulet est 
retiré. 

M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 29 tendant, dans 
le dixième alinéa de l’article 16 (alinéa 4° du paragraphe I), 
à supprimer les mots: « ou d’autres organismes », 

La parole est à M. Hugues. 


M. Emile Hugues. Cet amendement a surtout pour objet de 
provoquer quelques explications de la part du Gouvernement. 

En effet, que dit le quatrième alinéa du pare ll de 
l’article 16 ? I dit: « Les conditions dans lesquelles il pourra 
être créé, d'office s’il y a lieu, des associations syndicales ou 
d’autres organismes, groupant les propriétaires et autres inté- 
ressés, en vue d'assurer leur participation collective aux dépen- 
ses d'aménagement, d'équipement et de rénovation des agglo- 
mérations, lorsqu'ils bénéficient directement des opérations 
entreprises ». 

Il existe déjà des associations syndicales. Celles-ci font par- 
tie de notre législation. Ces associations peuvent grouper obli- 
gatoirement un certain nombre de propriétaires, mème ceux qui 
refusent d'y participer. Même si ces propriétaires refusent 
d'adhérer à l'association syndicale, on peut les obliger à y par- 
ticiper par une contribution en vue d'un eg ge collectif, 
le percepteur pouvant parfaitement émettre des rôles à leur 
nom en vue de recouvrer le montant de leur participation à 
des travaux d'équipement collectif. 

Mais nous allons, avec ce texte, beaucoup plus loin. 

D'abord, nous disons qu'il peut s'agir d’«autres orpa- 
nismes » que les associations syndicales. Quels seront ces orga- 
nismes ? Par qui seront-ils gérés ? | 

Quelles sont les intentions du Gouvernement à ce sujet ? 
Puisqu’il s'agit d’une loi-cadre, nous avons le droit d'être 
éclairés sur points. 

Je voudrais, en outre, signaler un danger très grave qui peut 
résulter de la nouvelle législation, 
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Soit un propriétaire qui dispose d’un terrain dans une agglo- 
mération. 1] va être forcé de participer aux travaux d’équipe- 
ment collectif, mème s'il ne dispose pas des ressources pour 
ce faire. Vous le mettez dans l'obligation de céder son terrain. 

Enfin, je voudrais savoir si les communes seront intéressées 
à la création de ces « autres organismes ». Pourront-elles dire 
leur mot pour obliger, par exemple, les propriétaires béné- 
ficiant de la construction d’un nouveau chemin à participer 
aux dépenses en raison de Ja plus-value acquise par les terrains 
se trouvant en bordure ? 

M. Félix Kir. Quand quelqu'un ne peut pas payer, il est impos- 
sible de l’obliger à le faire. 


M. Emile Hugues. Déjà, au cours de la discussion en pre- 
mière lecture, j'avais indiqué qu'il me paraissait normal que 
le propriétaire d'un terrain valorisé par un équipement col- 
ketif, quand il venait à céder ce terrain, c’est-à-dire à récupérer 
la plus-value ainsi acquise, participät aux dépenses exceplion- 
nelles de la collectivité et versät une certaine partie de cette 
plus-value à titre de redevance pour la commune. x 

Je voudrais donc, sur les différents points que je viens 
d'exposer, connaître les intentions du Gouvernement. 


M. Félix Kir. On ne peut forcer quelqu'un à payer s'il ne 
le peut pas. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Nous pensons qu'il faut 
avoir la possibilité de créer d’autres organisations que les asso- 
ciations syndicales. Nous pensons notamment aux sociétés 
d'économie mixte qui parfois peuvent être plus adaptées qu'une 
association syndicale pour aménager sur telle ou telle partie 
du territoire. Vous le voyez, monsieur Hugues, il n'y a là 
rien de bien grave; nous n’avions aucune intention particu- 
lière ou spéciale en prévoyant cette disposition. 

Cela ne veut pas dire que nous créerons forcément d’autres 
organismes que les associations syndicales; nous voulons sim- 
plement, si nous sommes amenés à créer par exemple une 
société d'économie mixte, que les textes ne viennent pas s’y 
opposer. 


M. le président. La parole est à M. Ilugues. 


M. Emile Hugues, C’est justement, monsieur le président de 
la commission, ce qui me semble dangereux. 

Une loi cadre a pour objet de permettre, dans un cadre donné, 
une certaine réglementation, J'ai l'impression que dans celle-ci 
on emploie parfois des mots sans trop savoir ce qu'ils impli- 
quent. Mais une fois qu'ils y seront on sera tenité de s'en 
servir éventuellement, et ils peuvent fort bien concerner des 
Du“ qui n’entrent pas dans le cadre de la loi. 

e suis d'accord pour éviter au législateur l'étude des détails, 
encore faut-il que le Gouvernement nous précise bien ses 
intentions. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Ce n'est pas le Gouvernement qui a demandé l'insertion des 
mots: « autres organismes *. 


M. Emile Hugues. J'ignore qui l'a demandé, Peut-être est-ce le 
Conseil de la République. | 

Monsieur le secrétaire d’'Elat, ce texte va peut-être plus loin 
que vous ne le désirez vous-mèine, car on ne sait pas exacte- 
ment quelle est sa portée. 


M. le président de la commission. Pour éviter toute difiieulté ; 
la commission accepte la suppression des mots: « ou d'autres 
organismes ». 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Emile Hugues. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 

Le premier, n° 7%, présenté par M. Crouzier, tend à supprimer 
les 11° et 12° alinéas de l’article 16, alinéas 5° et 6° du para- 
graphe HE. 

Le second, n° 161, présenté par M. Mignot, tend à supprimer 
Je {1° alinéa, 5° du paragraphe HE de l'article 16, 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Notre sympathique rapporteur me repro- 
chera peut-être d’avoir voté en première lecture un certain 
nombre de dispositions dont je demande maintenant la disjonc- 
es Je lui répondrai qu'il n'est jamais trop tard pour bien 
aire. 

Les dispositions dont je demande la suppression visent les 
propriétaires de terrains à bâtir. D'une part, on essaie de récu- 
pérer sur eux certaines dépenses d'équipement — alinéa 5° du 
Paragraphe HE —, d'autre part, on les pousse, par la menace 
Fo taxe, à offrir leurs terrains sur ic marché de la construc- 
lon, 


L'inspiration est certes louable. Une fois de plus, dans cette 
matière difficile, la solution retenue est inapplhcable et je vou- 
drais le démontrer très rapidement 

Les décrets du £ août et du 30 octobre 1935 prévoyaient déjà 
la récupération des plus-values sur les propriétaires qui pro- 
fitaient de la réalisation de travaux publies. Aucune appheation 
n'a pu en être faite. Le calcul de la plus-value est pratiquement 
impossible, son recouvrement également. 

L'alinéa 5° du paragraphe HI ne précise pas en outre si la 
plus-value peut être récupérée sur les propriétaires successifs, 
S'il en était ainsi, l'Etat et les communes auraient un véri- 
table droit de suile pour lequel il faudrait prévoir une publie 
cité, si l’on veut maintenir la sécurité des transactions. 

M. Félix Kir. Très quste. 

M. Jean Crouzier. S'il n'en est pas ainsi, le propriétaire 
n'aura qu'à vendre pour échapper à la restitution de la plus- 
value. Le construcieur paiera finalement le terrain ‘plus cher, 
majoré des droits de mutation. 

L'alinéa 6° du paragraphe HE est également inapplicable. 
Pour reprendre les termes de l'article, qui dira si le prix oflert 
par le vendeur est « raisonnable » ? Qui dira si la construction 
est « suffisante » ? Qui dira si le terrain eft un terrain « à 
bâtir » ? Avant de devenir un terfain à bâtir, celui-ci est très 
souvent un champ ou un pré. Be plus, le champ d'application 
de l'alinéa 6° comprend toutes les communes tenues d'avoir 
un projet d'aménagement. L'article 97 du eode y soumet toutes 
les communes comprises dans un groupement d'urbanisme. 
Ce peut être de très petites communes rurales — il n'y a 
aucune limite inférieure — qui ne souffrent d'aucune frise 
quantitative du logement. L'alinéa 6° revient done à autoriser 
le Gouvernement à majorer la contribution foncière des pro- 
priétés non bâties et touchera certainement des terres cultivées. 

L'Assemblée ne peut se déposséder de ses préprogatives fis- 
cales dans un domaine qui touche de si près les charges de 
l'agriculture. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de La commission. Bien eñtlendu, la come 
mission maintient son texte. 

En effet, pour ce qui est de l'alinéa 5°, il va de soi que 
lorsqu'une collectivité aura participé à l'équipement d'un sol, 
le propriétaire devra, au moment de bâtir, intervenir dans 
une certaine mesure pour lenir compte de l'avantage que la 
commune lui aura accordé. 

En outre, au moment où sévit la grave crise du logement 
que nous connaissons, on ne peut pas laisser les terrains 
indéfiniment inoccupés. À un moment donné — et il faut que 
tout le monde en soit d'accord — le propriétaire d’un terrain 
à bâtir doit se décider à s'en débarrasser à un prix raison 
nable, qui peut être fixé à lamiable ou par voie d'expreopria- 
tion. Ii doit mettre à la disposition de la construction de loge- 
ments le terrain qu'il laisse inoecupé plusieurs amnces. 
Et dans la mesure où il ne se décide pas à mettre son 
terrain à la disposition d'un constructeur, 1} doit savoir qu’il 
peut être contraint de payer certaines taxes. 

M. le président. La parole est à M. Mignot, pour défendre 
son amendement n° 161. 


M. André Mignot. Je veux bien que mon amendement soit 


soumis à discussion comiuune, Inals j'indique qu'il n'a pas 
tout à fait le même objet que eelui de M. Crouzier, car il 
demande la suppression de l'alinéa 5° mais non pas celle de 
l'alinéa 6°. 

Effectivement, l'alinéa 6° est applicable si on pénalise, si 
on sanctionne par des taxes. En revanche, l'alinéa 5° est abso- 
Jlument inapplicable. 

S'il est normal qu'un constructeur participe à l'équipement 
collectif, il n’est pas possible, me semble-t-1}, sous prétexte 
qu'il y à eu un armnénagement ou un équipement récent par 
les soins de la collectivité, de lui dire: je saisis l'occasion 
pour vous faire payer quelque chose. Cela me parait impos- 
sible, notamment dans le cadre de la législation foncicre, H 
faudrait dans ce eas, et en raison de cession possible du bien, 
organiser une publicité qui parait difficile à réaliser. I fau- 
drait — car il peut y avoir des proprictaires successifs du 
terrain — prévenir que le fonds est grevé d'une servitude 
éventuelle parce que, préalablement, la collectivité a fait des 
travaux. C'est avec le souci de ne voir insérer dans cette loi- 
cadre que des dispositions valables et applicables que, repre- 
nant les arguments indiqués par M. Crourier, je demande 
la suppression de l'alinéa 5° du paragraphe WI de l'article 16. 

M. le président. La parole est à M. Couinaud. 

M. Pierre Couinaud. Je m'excuse d'intervenir encore une fois 
mais, fidèle à ma position, je suis entièrement d'accord avec 
MM. Crouzier et Mignot pour que l'on écarte de la li-cadre 
des articles qui ne devraient pas y figurer. 
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Je voudrais, à cette occasion, poser au Gouvernement une 
question qui ne concerne peut-être pas tout à fait les dis- 
positions en discussion. 

Nous avons dit qu'il fallait donner aux constructeurs toutes 
possibilités pour construire. Je voudrais que l’on tranche la 
question suivante qui n'a jamais encore été tranchée: Le jour où 
une collectivité fait une expropriation et qu'un tribunal en 
est saisi, quel est le texte qui doit être pris en considération ? 
Certains tribunaux disent: il suffit d'un arrêté déclarant l'expro- 
driation d'utilité publique, d’autres tribunaux prétendent qu'il 
sr un décret. 

Pour ma part, je connais un tribunal qui refuse une expro- 
priation que nous attendons depuis déjà près d'un an, parce 
qeu le décret n'a pas été pris, bien que l'arrêté ait été publié. 

La question n'a jamais été tranchée, IL faudrait savoir si 
l'arrêté est valable ou s'il faut un décret, Cette simple ques- 
tion vous montre les difficultés que l'on rencontre lorsqu'il 
faut exproprier. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la commission. La proctdure que nous 
prévoyons à l'alinéa 3° fonctionne actuellement — j'en prends 
à témoins nos collegues de l'Est — sous la forme de ce qu'on 
appelle des droits de voirie sur le territoire d'Alsace et de 
Lorraine, 

M. Pierre Couinaud. Et dans le reste de la France ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Mes chers collègues, je 
voudrais vous rendie atteutifs à l'unportance des deux alinéas 
dont MM. Crouzier et Mignot demandent Ja suppression. 

D'abord, en ce qui concernw le cinquième alinéa du, para- 
rraphe HF, M. le président de la commission vient de faire 
ieinarquer à M. Mignot — et c’est par quoi j'allais commencer 
— que le syslème que prévoit cet alinéa existe en Alsace et 
Lorraine et qu'il y est appliqué sans jamais donner lieu à 
aucun mécompte ni récrimination, 

Cette disposition est donc parfaitement applicable et il vaut 
mieux, à notre avis, demander à un propriétaire qui veut cons- 
truire, une certaine participation aux dépenses de viabilité que 
ha sollectivité a consenties et dont il à protité, que de recher- 
cher une récupération systématique des plus-values qui, eile, 
est diflicile. 

La disposition prévue à l'alinéa 5°, peut, au surplus, influer 
favorablement sur le prix des terrains en permettant d'éviter 
lies plus-values spéculatives qu'héias! les uns et les autres 
nous avons 8i souvent constatées, Celui qui achète en vue de 
Coustruire, sachant qu'il aura à payer une participation aux 
depenses d'investissement n'achèlera plus à n'importe quel 
prix. 

Je signale, en outre, qu'un système semblable donne d'assez 
bons résultats en Grande-Bretagne. 

I! est évident, par conséquent, que l'intérêt des collectivités 
locales est que le Parlement vote ce cinquième alinéa et 
repousse les amendements qui en demandent la suppression. 

À. Crouzier demande en outre Ja suppression du sixième 
alinéa du paragraphe HS. Le Gouvernement s'oppose à cet amen- 
dement. Que dit ce sixième alinéa ? 

« 6° Les conditions dans lesquelles Îles communes tenues 
d'avoir un projet d'aménagement et celles où est perçue la taxe 
de compensation sur les locaux inoccupés ou insuffisamment 
occupés, auront la faculté d'assujettir à anne taxe de compen- 
sation permettant l'équipement de nouveaux terrains, les pro- 
priétaires de terrains à bâtir qui ne les affectent pas à la cons- 
truction où qui refusent de ies céder amiablement à un prix 
raisonnable à des constructeurs, où qui n'utilisent pas sufii- 
samment les possibilités de construction offertes par ces ter- 
rains. » 

Là, mes chers collègues, se pose toute la question de l’exten- 
sion, quelquefois abusive, en superficie, de nos agglomérations. 
Cette extension résulte, hélas! souvent de l'entètement avec 
lequel certains propriétaires refusent, alors que leur devoir 
devrait les y inciter, à céder des terrains qui sont, de par leur 
situation, des terrains à bâtir, qui forment dans uue agglomé- 
ration des enclaves et qui obligent les conseiis municipaux et 
les administrateurs locaux à construire quelquefois trop loin 
du centre de la commune. 

L'institution d'une telle taxe pourrait très certainement — en 
tout cas c'est ce qu'espère le Gouvernement — aider consi- 
dérablement à l'affectation rapide à la construction de zones 
que l’on veut urbaniser ea priorité, de zones où normalement 
om doit construire et où, je peux le dire, l'égoïsme de quelques- 
uns empêche la satisfaction des besoins de tous. 

M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M, Jean Crouzier. Monsieur je secrélaire d'Etat, indépendam- 
ment de toute autre considération, j'ai essavé de démontrer 
que l'application de cet alinéa 6° était impossible. 


Je répète que les notions de « raisonnable », pour le prix, et 
de « suflisante », pour la construction, sont extrêmement 
vagues. En outre, je me demande qui dira si un terrain est ou 
non un terrain « à bâtir ». 

M. Emile Hugues. Monsieur le président, je constate que nous 
discutons en ce moment une disposition À propos de laquelle 


j'ai moi aussi déposé un amendement. 


M. le président. En effet et j'allais justement vous proposer 
d'en joindre la discussion à celle des deux précédents. 

M. Emile Hugues. Très volontiers. 

M. le président. M. Hugues a dtposé un amendement n° °1 
teadant à supprimer le 12° alinéa — alinéa 6° du paragra- 
Hit — de l'article 16. 

La parole est à M. Hugues. 

M. Emile Hugues. Je ne suis pas d'avis de supprimer l'ali. 
néa 95° et en ce qui me concerne j'en voterai le maintien car 
jestime qu'il est intéressant pour les communes. En revanche 
comme M. Crouzier, je demande la suppression de l'alinéa 6, 
car j'estime qu'il va trop loin dans l'atteinte aux droits de 
propriété. 

On a dit du droit de propriété que c'était le jus uti, fruendi 
et abutendi, Bien entendu, c’est le jus abutendi que vous voulez 
frapper. 

Sans prétendre qu’on devrait rétablir la propriété dans ses 
droits essentiels qui ont subi de nombreuses atteintes, j'estime 
cependant qu'en l'occurrence on va vraiment trop loin. 

En effet, qui va dire, comme l’indiquait M. Crouzier, si un 
terrain est un terrain à bâtir ? Il est question aussi du refus 
de céder amiablement à un constructeur, Quel constructeur ? 
Dans quelles conditions ? Le constructeur va-t-il être obligé de 
faire des offres au propriétaire du terrain à bâtir ? N'y a-t-il 
pas là un chantage contre le propriétaire ? 

Parler d'« un droit de compensation », cela équivaut à dire 
que vous voulez faire payer une rente par les propriétaires de 
terrains pour permeltre aux collectivités d’équiper d’autres 
espaces. 

M. Félix Kir. Il v a l'expertise des Domaines. 

M. Emile Hugues. Je crois que l'on va trop loin dans les 
droits donnés aux communes, contre les propriétaires. C’est 
une nouvelle atteinte au droit de propriété. C’est la raison pour 
laquelle, autant je suis partisan du maintien de l'alinéa 5°, 
autant je me joins à M. Crouzier par mon amendement tendant 
à la suppression de l'alinéa 6°, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'in- 
lérieur. 

M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. Nous ne nous dissimulons 
pas que l'application des dispositions prévues par le sixième 
alinéa du paragraphe HF sera délicate. 

IL faudra — et : Gouvernement s’y emploiera — que soit 
édietée une réglementation telle qu’eile ne puisse pas porter 
ombrage au respect du droit de propriété, lequel doit cependant 
être quelquefois dépassé par d’autres droits qui sont ceux de 
la collectivité et de l'intérêt général. 

Que l’applivation d'une telle réglementation soit difficile, le 
Gouvermement n’en disconvient pas. 

Ne constate-t-on pas, d’ailleurs, qu’à la gauche de M. Crouzier, 
un de ses collègues est favorable au maintien d'un premier 
alinéa et qu’à sa droite, un autre collègue demande la suppres- 
sion d’un second alinéa. Ces positions contraires suffiraient à 
montrer que l’idée même de chacun de ces deux alinéas mérite 
d'être retenue. 

En ce qui concerne Fe, il faut quand même — il 
s'agit d'une loi-cadre — faire confiance an Gouvernement qui 
ne manquera pas, j'en donne l'assurance, de retenir les obser- 
vations formulées an cours de cette discussion. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement n° 70 
de M. Crouzier. 

M. Emiie Hugues. Je demande le vote par division. 

M. le président. La division étant demandée, je mets d'abord 
aux voix la p'emière partie de Famendement n° 7% de 
M. Crouzier, tendant à supprimer l'alinéa 5° du paragraphe HE. 

(La première partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix la seconde partie de l'amen- 
dement, tendant à supprimer l'alinéa 6° du paragraphe IL. 

(La seconde partie de l'amendement, mise aux voir, n'est 
pas adoptée.) 

M. André Mignot. Je retire mon amendement, 

M. Emile Hugues. Je retire également le mien. 

M. le président. Les amendements de M, Hugues et de 
M. Mignot sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 16, avec la nouvelle rédaction pro- 
posée par la commission, par l'amendement que 
l'Assemblée a adopté, 

(L'arhicle 16, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 16 A.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l’ar- 
ticle 16 A introduit par le Conseil de la République et qui 
est ainsi conçu: 

« Art. 16 A. — Les investissements des collectivités locales 
et des établissements publics effectués avec l’aide de l'Etat 
feront l'objet, quels que soient la durée de réalisation des 
ouvrages, la diversité des ressources et le nombre des services 
de contrôle mis en cause, d’un programme de financement 
englobant la totalité des moyens envisagés pour faire face à 
l'ensemble des dépenses jusqu'au complet achèvement des 
travaux. 

« Chacun de ces Fes sera déterminé en tenant 
compte des charges d'amortissement et des dépenses d’entre- 
tien, d'une part, et des recettes d’exploitation, d'autre part. 

« La durée des emprunts que pourront contracter les collec- 
tivités locales et leurs établissements publies sera calculée 
en fonction de la durée d'usage des ouvrages réalisés et des 
facultés financières de l'emprunteur. 

« Quelle que soit la forme de l'aide financière accordée par 
l'Etat, le caleul de celle-ci tiendra compte: 

« 1° De l'utilité économique et sociale de l'ouvrage projeté; 

« 2° De la rentabilité de son exploitation; 

« 3° De la situation financière de la collectivité ou de l'éta- 
blissement public intéressé. 

_« Ces différents facteurs seront pris en considération sous 
leur aspect tant présent que prévisible. 

« Cette aïde sera fixée par catégorie de travaux; elle devra 
être utilisée dans les délais impartis. 

« Les articles 62 de la loi du 10 août 1871 et 149 de la loi 
du 5 avril 1884, modifiée par le décret-loi du 12 novembre 1938, 
sont applicables en ce qui concerne les dépenses d'entretien 
et de gestion des travaux financés par l'Etat. 

« Qu'elles agissent avec leurs ressources propres ou qu'elles 
sollicitent le concours financier de l'Etat, les collectivités locales 
disposent à leur demande, pour tous leurs investissements, 
de l'appui et des conseils des services de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 16 B.] 


M. le président. La commission 4 se de supprimer l'arti- 
cle 16 B introduit par le Conseil de la République et qui est 
ainsi Conçu: 

« Art. 16 B. — Pour les travaux d’équipement et pour les 
investissements d’un montant inférieur à une somme qui sera 
fixée par le Gouvernement et qui pourra varier avec la nature 
des travaux, l'importance du département, les subventions de 
l'Etat reconnues nécessaires sont directement accordées par le 
préfet sur les crédits qui lui sont globalement délégués par les 
ministres intéressés. 

« Les opérations administratives comptables et de contrôle 
correspondant à ces investissements sont effectuées à l'échelon 
départemental. 

« Pour les opérations dépassant le montant fixé, le préfet est, 
de plein droit, ordonnateur secondaire des subventions accor- 
dées par l'Etat ou des crédits investis directement par ses 
services. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. La séance est suspendue pendant un quart 
d'heure. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures cinq minutes, est 
reprise à dix-sepl heures vingt minutes.) 


[Article 16 bis.] 


M. le président. La séance est reprise. 

La comimissin propose, pour l'article 16 bis, la nouvelle 
rédaction suivante : 

« Art. 16 bis. — TI. — Le Gouvernement définira les conditions 
dans lesquelles seront établis, après avis des collectivités locales 
et des organismes régionaux intéressés, des projets de plans 
d'aménagement régional destinés à favoriser une répartition 
géographique harmonieuse de la population et de ses activités 
et notamment à orienter l'iyplantalion des équipements publics 
et privés, compte tenu des programmes d'action régionale pré- 
vus À le décret n° 55-873 du 30 juin 1955. 

« Ï, —- Un haui conseil de l'aménagement du territoire est 
institué auprès du secrélaire d'Elat à la reconstruction et au 
logement. 

« Dans le cadre de la politique générale du Gouvernement, 
il donne son avis sur les programmes d'études et d'action en 


matière d'aménagement du territoire et d'urbanisme et pré- 
sente ses suggestions sur ces mêmes questions. ; 

« Un arrêté du ministre chargé de la reconstruction et du 
logement fixera la composition, l’organisation et le fonction- 
nement du haut conseil de l'aménagement du territoire, qui 
devra comprendre des représentants du Parlement et des collec- 
tivités locales. » 

M. Emile Hugues par un amendement n° 30, M. Triboulet par 
un amendement n° 10%, demandent la suppression de cet 
article. 

M. Emile Hugues. Je relire mon amendement, monsieur le 
président. 


M. le président de la commission. L'amendement de M. Tri- 
boulet est également retiré. 


M. le président. Les deux amendements sont retirés. 
M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 22 tendant à 
supprimer le paragraphe II de Particle 16 bis. 


M. Emile Hugues. Je retire cet amendement, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. L'amendement n° 22 est retiré. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 16 bis, dans la rédaction proposés 
par la commission 

(L'article 16 bis, ainsi rédigé, mis aux vor, est adcpté } 


[Article 17.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 17, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 17. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les règles 
administratives et financières selon lesquelles seront assurées 
la coordination des programmes et la réalisation des travaux 
nécessaires à la création d’agglomérations nouvelles, noltam- 
ment lorsque celles-ci doivent s'étendre sur le territoire de 
plusieurs communes. 

« IL pourra déterminer le mode de désignation, les attribu- 
tions, les règles de fonctionnement et de cessation des fonc- 
tions des autorités spéciales qui auront la charge de l'adimi- 
nistration provisoire des agglomérations nouvelles et des 
conseils consultatifs qui les assisteront dans ces tâches et aux- 
quels participeront les délégués élns des conseils généraux 
el des conseils municipaux dont les circonscriptions sont affec- 
tées par ces créations. 

« Les conditions de réalisation des opérations visées ci-dessus 
feront l’objet d’un décret pris en conseil d'Etat les déclarant 
d'utilité publique. Ce décret, pris après avis du conseil général 
du département intéressé et du haut conseil de l'aménage- 
ment du territoire, sur le rapport des ministres intéressés, 
précisera l'emprise et les caractères po de l'opération 
et désignera le maître d'ouvrage. Le même décret où un décret 
ultérieur, pris dans les mêmes formes, fixera le programme 
et l’échelonnement des travaux, assurera le financement et 
répartira les charges. 

« La procédure prévue au présent article pourra être appli- 
quée en tant que de besoin aux opérations en cours, » 

M. Marrane à déposé un amendement n° 39 tendant à sup- 
primer cet article. 

La parole est à M. Lenormand, pour défendre l'amendement. 

M. André Lenormand. Je demande à l'Assemblée d'adopter 
l'amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission demande 
le maintien de cet article, que l'Assemblée à déjà voté en pre- 
üiière lecture. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement partage fl'avis de la commission. Il ne com- 
prend d’ailleurs nullement la position de M. Marrane. 

M. André Lenormand. Nous avons déjà défendu ce point de 
vue en première lecture: l'article 17 porte atteinte aux libertés 
communales. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 29 de 
M. Marrane. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Emile Hugues à déposé un amendement 
n° 31 tendant à reprendre le texte de l'article 17 voté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. M. je président de la commission vient 
d'indiquer que l'article 17 avait déjà été voté en fait par l'As- 
semblée nationale, Cependant, le texte que propose la commise 
. diffère de celui que nous avions adoplé en pretuière 
ecture. 

Je désire savoir si la commission attache une importance 
particulière aux adjonctions qui ont été faites au texte de 
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l'article 17 tel qu'il avait été voté par l’Assemblée, ou si, au 
contraire, ces adjonctions dérivent d’autres articles qui ont été 
adoptés au cours de la discussion. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. Nous avons voulu apporter, 
à la faveur d'ailleurs de la discussion qui est intervenue au 
Conseil de la République, un certain nombre de précisions, 
en introduisant, notamment, parmi les organismes consultés, 
les collectivités locales, Celles-ci sont, en effet, les premières 
intéressées par les problèmes que posent les articles que nous 
avons acceptés. Nous proposons done que les conseils consul- 
tatifs envisagés comprennent des délégués du conseil général 
et des communes 

M. Emile Hugues. Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement n° 31 de M. Emile Hugues 
est retiré. 

M. Marrane a déposé nn amendement n° 40 tendant à substi- 
tuer, dans la premiére phrase du troisième alinéa de l’article 17, 
aux mots: « conseil d'Etat », les mots: « conseil des ministres ». 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 

M. le président. Quel 0: l’avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement repousse aussi l'amendement. 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 40 de 
M. Marrane. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Triboulet a déposé un amendement n° 101 
tendant à substituer, dans le troisième alinéa de l'article 17, 
aux mots: « Haut conseil de l'aménagement du territoire » 
les mots: « Comité national d'urbanisme ». 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Après le vote du paragraphe 2 de l'article 16 bis, cet amen- 
dement n'a plus d'objet, 

M. le président. L’amendemen esi retiré. 

M. Crouzier a déposé un amendement n° 71 tendant à sulbsti- 
tuer, à la fin de la deuxième phrase du troisième alinéa de l'ar- 
ticle 17, aux mots: « le maitre d'ouvrage » les mots: « le ou les 
Juailres d'ouvrage », 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 

M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Ie 
Gouvernement l'accepte également, 

M, le président. Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix l'amendement n° 71 de M. Crouzier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 17 dans la rédaction proposée par 
Ja commission, modifiée par l'amendement de M. Crouzier, 

M. André Lenormand. Le groupe communiste vote contre. 

{L'article 17, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.1 


M. le président, La commission propose, pour l'article 18, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art, 18, — I, — Afin d'assurer, entre les communes d'une 
même agglomération, une équitable répartition des ressources 
et des charges, le Gouvernement pourra prononcer, par décret 
en conseil d'Etat, la réunion de toutes les communes de 
l'agglomération en un syndicat auquel incomberont la réali- 
sation et la gestion des équipements collectifs indispensables. 

« Cette réunion pourra être prononcée lorsqu'elle aura été 
demandée par les deux tiers des communes comptant la 
imoitié de la population ou par la moitié des communes comp- 
tant les deux tiers des populations de l’agglomération. 

« I, — Le Gouvernement est également autorisé, sans pré- 
judice des dispositions du paragraphe précédent: 

« — à unifier, simplifier, rendre plus efficaces les disposi- 
tions permettant à l'Etat, aux collectivités, établissements et 
entreprises publics de s'associer en vue d'une œuvre com- 
mune, procurer aux groupements ainsi constitués les ressources 
nécessaires à leur objet; 

« — À alléger le contrôle administratif exercé sur les collec- 
tivités locales. » 

M. Marrane a déposé un amendement n° 41 tendant à sup- 
primer le paragraphe I de cet article. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Ie 
Gouvernement s'oppose à l'amendement. 


M. le président de la commission. La commission également. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 41 de M. Marrance. 
(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Marrane à déposé un amendement n° 46 
tendant à compléter in fine cet article 18 en reprenant comme 
paragraphe HE le texte voté en première lecture par l'Assemblée 
sous forme de paragraphe II. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’amendement n° 46 de M. Marrane. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 18, dans la rédactioff proposée par 
la commission, 

(L'ariicl: 48, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 18 A.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'art. 
cle 1S À introduit par le Conseil de la République et qui était 
ainsi CONÇU : 

« Art. 148 À. — Le Gouvernement soumettra au Parlement, 
daus le délai d'un an après la promulgation de la présente lot, 
des projets de loi tendant à réformer la loi municipale et la 
loi départementale ainsi que les textes législatifs fixant les sta- 
tuts de la ville de Paris et du département de la Seine en vue 
de permettre l'adaptation de ces collectivités aux exigences 
nouvelles de leur mission et en vue d'étendre les libertés dépar- 
teme-tales et communales, de définir leurs pouvoirs en matière 
d'aménagement et d'urbanisme et de permettre ainsi l’adapta- 
tion de ces collectivités aux exigences nouvelles de leur mis- 
sion, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 19.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 19, la 
nouvelle rédaction suivante : 

« Art, 19. — 1. — Le Gouvernement est autorisé : 

« À supprimer ou adapter les dispositions du régime particu- 
lier de la ville de Paris et du département de la Seine, qui sont 
de nature à contrarier ou ralentir la réalisation des opérations 
d'aménagement ; 

« A déterminer les conditions dans lesquelles les dispositions 
de l'article 138 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956 et des arti- 
cles 16 et 18 de la présente loi seront appliquées à la région 
parisienne, compte tenu de son caractère et de ses institu- 
tions particulières et du projet d'aménagement en cours de 
revision ; 

« À créer ou à adapter éventuellement tous organismes néces- 
saires à cet effet; 

« À promouvoir, en accord avec les collectivités intéressées, 
un programme à long terme de grands travaux d'aménagement 
concernant notamment : 

« Les réseaux de transport ferroviaires ; 

« Les voies routières de dégagement et de grande circulation; 

« Les services publics; 

« L'équipement des terrains destinés à la construction; 

« Le réaménagement des surfaces construites. 

« IL — Le Gouvernement fixera les conditions dans lesquelles 
le commissaire à la construction et à l'urbanisme pour la région 
parisienne assurera l'élaboration et la coordination de Ia mise 
en œuvre des plans d'aménagement et des programmes ci- 
dessus visés. 

« Le Gouvernement définira les organismes institués aux côtés 
du commissaire et placera sous son autorité les services corres- 
pondant à sa mission, » 

M. Marrane a déposé un amendement n° 45 tendant à repren 
dre, pour cet article, le texte voté par le Conseil de la Répu- 
blique. 

l'ersonne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement n° 45 de M. Marrane. 

(L'amendement, inis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Edouard Bonnefous a déposé un amende- 
ment n° 178 tendant à compléter le paragraphe 1% de l'article 19 
par le nouvel alinéa suivant: 

« La création de nouveaux espaces verts où l'aménagement 
des espaces verts existants. » 

La parole et à M. Edouard Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Monsieur le président, je voudrais 
tout d'abord poser une questiôn à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstœuction, en ce qui concerne la partie de l’article ainsi 
rédigée: « A créer ou adapter -éventuellement tous orga- 
nismes nécessaires à cet effet ». 

Etant donné qu'il existe un comité d'aménagement de Ja 
région parisienne, qui a donné d'excellents résultats, qui 
d'ailleurs fonctionne depuis de longues années;. au moment 
ou nous demandons que les problèmes de la région parisienne 
soient étudiés sur le plan interdépartemental, on peut dire 
que ce comité a été un précurseur. C'est le seul organisme 
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qui, jusqu’à présent, ait fonctionné depuis aussi longtemps 
pour s'occuper de l’ensemble des problèmes de la région pari- 
sienne. 

Ce comité est animé, comme vous le savez, par un prési- 
dent, M. Pujet, qui en est membre depuis l'origine, et par 
le contrôleur général Gibel, qui ont l'un et l’autre une par- 
faite connaissance des questions qui s’y traitent, De ses tra- 
vaux, d'ailleurs, sont sortis non seulement des études et des 
plans — certains de ces plans sont encore en discussion — 
mais aussi des avis qui ont rendu les plus grands services aux 
divers ministres. 

Dans ce comité, des contacts s’établissent et une confronta- 
tion de points de vue est facilitée entre les représentants de 
l'administration, les élus municipaux et les élus cantonaux, 
comité auquel les députés ou conseillers de la République 
peuvent assister à titre consultatif. 

Or, actuellement, comme vous le savez, le comité est 
composé d'une commission permanente et de deux sections 
d'études qui préparent le travail de la commission perma- 
nente. 

Selon certaines informations — et c’est sur ce point que je 
voudrais que M. le secrétaire d’Etat voulût bien me répon- 
dre — on envisagerait de faire subir au comité des modifica- 
tions substantielles. 

J'aimerais que M. le secrétaire d'Etat nous fit part de ses 
intentions et, si ces bruits sont sans fondement, de bien vou- 
loir nous le dire nettement. 

Si M. le secrétaire d'Etat préfère me répondre maintenant, 
je vais me rasseoir. Si, au contraire, il préfère que je déve- 
doppe l’autre partie de mon amendement, qui ne vise pas le 
comité d'aménagement de la région parisienne, je le ferai 
maintenant. 

En ce qui concerne l'amendement dont M. le président a 
donné lecture, il s’agit de la création de nouveaux espaces 
verts ou de l'aménagement des espaces verts existants. 

Chacun sait, en effet, que, plus que toute autre agglomé- 
ration urbaine, l'agglomération parisienne souffre d'un manque 
d'espaces verts. La Seine a le triste privilège d'avoir moins 
d'espaces verts que toutes les autres capitales, puisque, pour 
cinq mètres carrés en moyenne par habitant dans le dépar- 
tement de la Seine, il y en a huit à Londres, neuf à Rome, 
vingt-cinq à Vienne et cinquante à Washington. à L 

C'est dire la situation vraiment défavorisée de la région pari- 
sienne et plus particulièrement de la Seine. J 

Or, non seulement nous avons une moindre superficie 
d'espaces verts, mais surtout ceux-ci sont très mal répartis, 
sarticulièrement dans les quartiers populeux de Paris et de la 
Faniione où les jardins publics sont surpeuplés. Sauf les bois 
de Boulogne et de Vincennes, les nombreux Parisiens qui ne 
peuvent pas quitter la région le dimanche ou pendant leurs 
vacances, sont contraints de vivre loin des arbres et de la 
verdure. 

Cette situation devient d'autant Fe grave que la construc- 
tion ne cesse de s’accroître dans la région parisienne et que 
le nombre des habitants augmente régulière#ent. Les espaces 
verts n’ont cessé de diminuer, alors que la population de la 
région parisienne est passée à près de sept millions d'après 
le dernier recensement. 

Dans le même temps, les espaces verts privés qui subsistent 
à Paris ou en banlieue sont, eux, de plus en plus menacés, si 
bien que ce qui reste est également en grand péril. L'Etat ne 
fait malheureusement aucun effort pour augmenter les espaces 
verts, qui sont indispensables à la vie même des populations 
et qui sont actuellement au centre des préoccupations de tous 
les urbanistes du monde entier. 

D'ailleurs, il faut bien le dire, quand on compare l'aspect 
de la région parisienne à celui des villes que je viens de citer, 
l'on est douloureusement frappé. Les nombreux étrangers qui 
nous visitent ont, hélas! souvent fait, de ce point de vue, des 
constatations désobligeantes pour nous. 


Nous serions désireux que l’Assemblée adoptât cet amen- 
dement et je souhaite que M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement se joigne à moi pour dorénavant s'ef- 
forcer — je sais d'ailleurs que tel est son désir — de déve- 
lopper non seulement les espaces verts, mais même l'aménage- 
ment de ceux qui existent dans la région parisienne. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. En 
ce qui concerne le comité d'aménagement de la région pari- 
sienne, je puis assurer M. Bonnefous que les modifications qui 
seront éventuellement apportées répondront exclusivement à 
des préoccupations d'efficacité. 

De toute manière, j'ai l'intention d'assurer une consultation 

lus large des collectivités locales, ce qui. je pense, va bien 


ans Je sens désiré par M. Bonnefous. Je lui demande done 


% 


de me faire confiance, touchant la structure et le rôle du 
comité d'aménagement de la région parisienne. 

Pour ce qui est de la création de nouveaux espaces verts 
ou de l'aménagement des espaces verts existants, j'ai déjà 
eu l'occasion, à maintes reprises, de faire connaître ma pen- 
ste. Je suis partisan d'en créer le plus possible, afin de donner 
de nouveaux poumons aux agglomérations qui en manquent, 
J'accepte donc d'enthousiasme l'amendement de M. Bonnefous. 

M. le président de la commission. La commission l'aurait cer- 
tainement approuvé s'il Jui avait été soumis. 

M. Joseph Schaff. L'article 16 fait déjà état de cette préoccu- 
palion. 

M. Edouard Bonnefous. IL est important d'y insister. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 178 de 
M. Bonnefous. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Edouard Bonnefous a déposé nn amen- 
dement n° 176 tendant à compléter le paragraphe LE de l'ar- 
ticle 19 par le nouvel alinéa suivant: 

.« Les mesures prévues ne devront pas porter atteinte aux 
limites des circonscriptions territoriales comprises dans la 
région parisienne. » 

parole est à M. Bonnefous. 

M. Edouard Bonnefous. Des discussions déjà anciennes se sont 
produites en ce qui concerne la possibilité de moditications 
de caractère territorial dans la région parisienne et même la 
M éventuelle de certains départements. 

ous acceptons les dispositions proposées dans la loi-cadre, 
mais nous souhaitons que le paragraphe LI soit complété, La 
rédaction que nous soumettons à l'Assemblée mettrait un 
terme à des discussions qui se poursuivent au sujet d’un pro- 
blème qui n'est pas mûr. En tout cas, pour ma part, je suis 
défavorable, dans l’état actuel des choses, à des modifications 
de structure territoriale. 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la 
Commission. 


M. le président de la commission. M. Bonnefous a déj satis- 
faction. En effet, le texte proposé en première lecture prévoyait 
la possibilité d'adapter les structures administratives existantes. 
Nous en avions demandé la suppression, L'Assemblée nous a 
suivi. 

Je demande donc à M. Bonnefous de retirer son amendement. 

M. Edouard Bonnefous. Après la réponse qui vient de m'être 
donnée, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement n° 176 est retiré. 

M. Edouard Bonnefous à déposé un amendement n° 177 ten- 
dant à insérer dans le premier alinéa du paragraphe I de l'ar- 
ticle 19, après le mot: « assurera », les mots: « après avis des 
préfets intéressés ». 

La parole est à M. Edouard Ponnefous. 

M. Edouard Bonnefous. 11 est certainement dans l'intention 
du commissaire à la construction de consulter les préfets des 
départements intéressés quant à l'élaboration des programmes 
envisagés. Mais je crois préférable, pour dissiper toute équi- 
voque, d'apporter cette précision dans le texte, l'intervention 
des préfets devant permettre d'harmoniser les projets inté- 
ressant les collectivités de la région parisienne. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


.M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 177 de 
M. Bonnefous. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 19, dans la rédaction proposée 
par la commission et moditiée par les amendements n°* 177 
et 178 de M. Bonnefous. 

(L'article 19, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20, 
la nouvelle rédaction suivante : 

« Art. 20. — En vue d'assurer la protection, la conservation, 
et éventuellement la reconstitution des bois, forêts et espaces 
boisés dont le maintien est nécessaire, dans l'intérêt général 
des agglomérations urbaines, le Gouvernement, dans le ressort 
des groupements d'urbanisme et des communes tenues d'éta- 
blir un projet d'aménagement, pourra fixer le régime des 
espaces boisés qui ne sont pas déjà soumis au régime forestier, 
et les cas et conditions dans lesquels, à défaut d'accord amia- 
ble, ceux-ci pourront être acquis par voie d'expropriation, 
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cette expropriation devant être faite sur la base de Ja valeur 
normale des terrains similaires sur lesquels le droit de cons- 
truire à été maintenu. » 

M. Mignot, au nom de la commission de la justice et de 
législation saisie pour avis, par un amendement n° 102, et 
M. André Lenormand, par un amendement n° 103, proposent 
de supprimer la fin de Farticle 20 à partir des mots: « … celte 
expropriation… ». 

La parole est à M. Mignot. 

M. Anüré Mignot, rapporteur pour avis. Mes chers collègues, 
l'arti-le 20 vise l'expropriation des bois. forêts et espaces hoisés. 
La cominission a ajouté au texte, in fine: « ..cetie exproprja- 
tion devant étre fuite sur la base de la valeur normale des 
terrains similaires su” lesquels le droit de construire à été 
maintenu ». 

La commission de la justice a estimé que ce cas particulier 
était justiciable de la règle générale fixée à l’article 26 et qu'il 
n'y avait pas lieu de prendre à cet égard des mesures parti- 
cuivres. C'est pourquoi elle demande la suppression de Ja 
fin de l’article 20. 

M. le président. La parole est à M. Lenormand pour défendre 
son amendement. 

M. André Lenormand. Mon amendement ayant le méme objet, 
je detmande simplement qu'il soit mis aux voix. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte les amendements, 

M. le président, La parole est à M. Nisse, contre les amende- 
ments. 

M. Robert Nisse, M. Mignot a demandé la suppression du 
dernier paragraphe de l'article 26 en arguant du fait que Ja 
2éule générale des expropriations devait s'appliquer aux expro- 
priations visées par cet article 20 et qu'il était par suite inutile 
de le préciser dans le texte de la loi, 

Cette précision me semble cependant nécessaire. 

Elle a semblé aussi necessaire à la commission de la recons- 
traction, des dommages de guerre ct du logement et également 
à la commission de l'agriculture. 

Pourquoi ? 

Parce que le texte que nous discutons à pour but de protéger 
les espaces boisés dans le ressort des groupements d'urbanisme 
et des communes tenus d'établir un projet d'aménagement. 
ll s'agil de ces espaces verts dont a parlé tout à l'heure M. Bon- 
nefous. 

I tend à interdire éventuellement toute construction sur ces 
tesrains et à frapper ceux-ci d'une véritable servitude non 
acdijicandi. 

Mais si ces terrains sont expropriés après avoir été frapnés 
d'une telle servitude, ne risquera-t-on pas de vouloir Îles 
exproprier non plus à la valeur réelle qui était Ja leur avant 
qu'ils aient été frappés de cette servitutle, mais bien compte 
tenu de celle-ci ? 

Ceja serait contraire, à n'en pas douter, aux règles ordinaires 
appliquées pour les exproprialtions, 

Mais pour éviler loute ambiguilé — les choses qui vont de 
soi étant plus cures en les précisant — je demande à l'Assem- 
blée de voter le texie rapporté par la commission de la recons- 
huclion, des dominages de guerre et du logement, approuvé 
par la connnission de l'agriculture et qui conitirme que « lex- 
propriation doit être faite sur la base de la valeur normale des 
terrains similaires sur lesquels le droit de construire a été 
maintenu ». 

M. le précident. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et ou logement. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande à l'Assemblée de bien vouloir voter le texte eom- 
un des amendements de M. Mignot et de M. André Lenor- 
man. 

H serait, en effet, absoïiument aberrant de payer les bois qui 
seront frappés de servitude au prix des terrains à bätir. Les 
propriétaires recevront les légitimes indermnilés auxqueiles ils 
out droit, c'est-à-dire la valeur de leurs bois en tant que tels. 
Ces bois n’ont pas été acquis comme terrains à bâbr; il n’y a 
done aucune raison de donner à leurs propriétaires une indem- 
hité pour manque à gagner, Si je puis employer celte expression, 

M. le président. La parole est à M. Nisse, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Robert Nisse, Monsieur Je secrétaire d'Elat, votre réponse 
est contraire à l'esprit de la loi et contraire aussi à Ja git- 
ation sur les exproprialions, 

Que désirons-nous ? 

Nous voulons conserver les espaces verts et, dans cette inten- 
tion, nous voulons éviter que les propriétaires de ces terrains 
puissent les vendre comme terrains à bar. 

H est bien évident que s'ils pouvaient en disposer librement, 
ils les vendraient au prix des terrains à bâtir. C’est donc bien 
sur Ja hase du prix des terrains à bätir qu'ils doivent étre 


indemnisés, d’après les règles ordinaires appliquées en matière 
d’expropriation. 

Et c'est seulement dans le but d'éviter toute ambiguïté que 
je demande que la loi précise bien que l'expropriation sera ïca- 
lisée sur la base de la valeur normale des terrains similaires sur 
lesquels le droit de construire à été maintenu. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le texte commun des amendements n° fu? 
de M. Mignot et n° 103 de M. André Lenormand. « 

(Le texte commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 20, modifié par les amendements 
qui ont élé adoptés, 

(L'article 20, ainsi modijié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20 bis.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 20 bus, 
la nouvelle rédaction suivante: 

Art, 20 bis. Les propriétaires de terrains réservés pour 
des projets d'aménagement en vue de la création de voies 
publiques, d'espaces libres publics ou de la construelion 
d'ouvrages publics peuvent demander à la collectivité ou à 
l'établissement publie, au profit duquel lesdits terrains sont 
réservés, de procéder à leur acquisition dans un délai maximum 
de trois ans à compter du Jour de la demande. A défaut 
d'accord amiable, le prix sera fixé comme en matière 
d'exproprialion. 

« Le sccrélaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
peut, sur les ressources du fonds national d'aménagement du 
territoire, consentir des avances aux collectivités ou établis- 
seinents publics intéressés pour leur fariliter ces acquisitions. » 

M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 2S tendant à 
iédiger comme suit le début de l’article 20 bis: 

« Les propriétaires de terrains réservés dans des projets 
d'aménagement peuvent demander à.… (le reste sans chan- 
gement). » 

La parole est à M. Emile Hugues. 


M. Emile Hugues. Cet article 20 bis avait longuement retenu 
l'attention de l'Assemblée lors de la discussion en premitre 
lecture. 

U s'agissait de permettre aux mp de terrains réservés 
de mettre les collectivités au profit desquelles lesdits terrains 
sont réservés dans l'obligation de les acquérir dans un délai 
déterminé. 

Nous ne voulions pas, en effet, qu'une collectivité puisse 
Cinpêcher un propriétaire de jouir de son terrain passé un cer- 
lan délai, Sans avoir procédé à son acquisition. C’est un 
amendement de M. Pleven qui fut à l’origine du vote de cet 
article. 

L'ainendement de M. Pleven avait prévu en effet que le 
ierrain devait être acquis dans un délai d'un an. Puis ce 
délai a êté porté à deux ans et enfin à trois ans. 

Bien entendu, j'aurais préféré que les collectivités soient 
mises dans l'obligation d'acquérir le terrain dans un délai de 
deux ans et non dans un délai de trois ans, mais mon armen- 
dement ne tend pas à revenir sur une disposition adoplée. 
Il à un tout autre objet. \ 

H impliquerail que le projet d'aménagement est déposé et 

ue le terrain existe, qu'il n'est pas seulement réservé pour 
des projets d'aménagement, tandis que si la rédaction de la 
commission est maintenue, cela voudra dire que le terrain 
pourra êlre réservé pour des projets d'aménagement qui n’ont 
pas encore été réalisés, qui n'existent pas encore et qui 
seraient en quelque sorte potentiels. 

C'est pourquoi je demande la substituton du mot « dans » 
au « pour ». 
M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion. 

M. le président de la commission. Le texte de la commission ; 
a, dans notre esprit, la signification que veut lui donner, M 
M. Hugues par son amendement, | 

En première lecture, nous l'avions rédigé de Ja facon 
suivante : 

« Les propriétaires de terrains réservés par des projets 
d'aménagement... » 

M. Emile Hugues. J'accepte cette rédaction. 


M. le président de la commission. Je propose done de substi- 
tuer au mot «pour » le mot « par » dans la première phrase 
de l’article 20 bis. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte également cette rédaction, ‘ 
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M. le président. Je mets done aux voix la proposition tendant 
1 substituer au mot « pour » le mot « par » dans la première 
phrase de l'article 20 bis. e 

(Cette proposition, mise aur voir, est adoptée.) 

M. le président. M. André Lenormand a déposé un amende- 
ment n° 43, tendant à substituer dans le dermer alinéa de l'ar- 
licle 20 bis au mot: « peut » le mot: « doit », 

La parole est à M. André Lenormand. 

M. André Lencrmand. Le dernier alinéa de l'article 20 bis 
dispose que « le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au 
Jogement peut, sur les ressources du fonds national d'aména- 
gement du territoire, consentir des avances aux collectivités ou 
établissements publics intéressés pour leur faciliter ces acqui- 
sitions ». 

Nous demandons de substituer le mot: « doit » au mot: 
« peut », qui ne veut rien dire. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logemeni. El 
si l'on ne m'accorde pas de crédits ? 

M. André Lenormand. C'est au ministre des finances à vous 
attribuer les crédits nécessaires au fonds d'aménagement du 
territoire. 

Si l'on s’en tient au mot « peut » et si l'on n’accorde aucun 
crédit, l'article est sans objet. 

M. le président. La parole est à M. le président Ge la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Voici ce que cet alinéa 
signifie 

Jusqu'à présent, les collectivités ne pouvaient pas s'adresser, 
pour obtenir les fonds en vue d'acquérir des propriétés sur 
lesquelles elles faisaient des réserves, au fonds d'aménagement 
du terriloire. 

Elles le peuvent, désormais, une fois ce texte voté. 

Le mot « peut » donne donc satisfaction à M. Lenormand, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à la 
reconstruction. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
rassure M. Lenormand. Le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
ne refusera jamais les crédits quand il lui en sera demandé, 
et dans la limite des dotations budgétaires dont il disposera. 

pourquoi je demande à M. Lenormand d'accepter la 
redaction du dernier paragraphe de l'article 20 bis qui lui 
donne tous apaisements. 

M. André Lenormand. Vous n'êtes pas sûr, monsieur le minis- 
tre, d'obtenir les crédits nécessaires à l'application de cet arti- 
cle. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mais pas du tout. 

M. André Lenormand. Je maintiens donc mon amendement, 

M. Emile Hugues. Et si les crédits sont épuisés ? 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Si 
l'on ne me demande rien, je ne peux rien donner. Le cas peut 
se produire, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion 

M. le président de la commission. Je précise que jusqu'à 
maintenant et aussi longtemps que cetle loi ne sera pas votée, 
le fonds national d'aménagement du territoire ne peut inter- 
venir en faveur d’une collectivité qui est mise dans l'obiiga- 
Uon d'acquérir des réserves de sols. 

Le jour où cette loi sera promulguée, le fonds national 
d'aménagement du territoire sera autorisé À financer Jes collec- 
Uvilés qui en feront la demande en application même des dis- 
positions de cet article 20 bis. 

M. le président. Monsieur Lenormand, maintenez-vous votre 
umendement ? 

M. André Lenormand. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 43 de 
M. Lenormand. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 20 bis, avec la modification précé- 
demment adoptée. 

(L'article 20 bis, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 20 A.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
cle 20 À introduit par le Conseil de la République, et qui était 
ainsi CONÇU : 

.« Art. 26. A. — Les dispositions législatives en vigueur rela- 
lives aux réserves de terrains pour voies et places publiques 
et pour espaces libres publics dans les lotissements et groupes 


d'habitation sont applicables aux terrains destinés à limplan- 
tation des édifices et services publics nécessaires à la vie éco- 
nomique et sociale des futurs habitants. » 

Personne ne demande la parole ”... 

Je mets aux voix la proposition de la commission, 

(La proposilion de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 20 B.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
cle 20 B introduit par le Conseil de Ia République, et qui étut 
ainsi conçu: 

« Art. 20 B. — Afin de promouvoir la mise en culture des 
terres abandonnées où incultes, le Gouverneraent pourra, après 
avis du comité supérieur consultatif d'aménageinent foncier 
institué par le déeret n° 54-1251 du 20 décermbre 1954, détinir 
des zones d'aménagement rural à l'intérieur desquelles les 
propriétaires jouiront de la faculté de procéder annablement 
au regroupement de leurs terres en constituant des groupe- 
ments de mise en valeur agricole, pastorale où sylicole répon- 
dant à la définition juridique des grouvements forestiers pré- 
vus par le décret n° 54-1302 du 30 décembre 1954. 

« La décision de créer de tels groupements est prise à Ja 
majorilé des propriétaires représentant au moins les trois 
quarts des surfaces comprises dans les zones du périmétre 
d'am‘.1gement rural ou par les trois quarts des propriétaires 
représentant la moitié des surfaces. 

« L'inventaire des terres abandonnées sera effectué confor- 
mément aux dispositions des articles 39 et 40 du code rural. » 

Personne ne demande la parole ?.….. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 20 C.] 


M. le président. La commission propose de supprimer l'arti- 
20 C introduit par le Conseil de la République, et qui était 
ainsi CONÇU: 

« Art. 20 C. — Le Gouvernement fixera les dégrévements 
fiscaux et les aides financières qui pourront être accordés aux 
propriélaires de terres incultes ayant consenti des contrats de 
mise en valeur avec intéressement permettant de rémunérer 
le cocontractant de son risque et de son travail par l'abandon 
au terme du contrat de la propriété d'une partie de la terre 
confiée à son exploitation et dont le pourcentage par rapport 
à l’ensemble sera fixé dès l'origine. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée ) 


(Article 


3. le président. La commission propose, pour l'article 21, 
d'adopter le texte du Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 21. — Le Gouvernement fixera les conditions dans 
lesquelles la prime spéciale d'équipement instituée par le 
décret n° 55-878 du 39 juin 1955 pourra être attribuée aux 
établissements ayant pour objet l'étude, la recherche, l'expéri- 
mentation ou le contrôle en matière économique, scientifique 
et technique, lorsque lesdits établissements seront transférés 
hors de la région parisiensae ou créés dans des localités où des 
zones même autres que celles prévues par l'article 1% du décret 
précité. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 21 ainsi rédigé. 

(L'article 21, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 23 bis.] 


M. le président. La commission propose d'adopter Vlarti- 
cle 23 bis introduit par le Conseil de la République et ainsi 
conçu : 

« Art. 23 bis. — Des règles particulières de financement pour- 
ront être appliquées à la construction des logements et aux 
équipements collectifs chaque fois que la réalisation de ceux-ci 
conditionne l'expansion d'une agglomération ou d'une région 
dont le développement est utile à un meilleur aménagement du 
territoire. » 

M. Louis Dupont à déposé un amendement n° 4% tendant, 
après les mots: « Des règles particulièæ: de financement », à 
insérer les mots: « qui seront prises par décret en conseil des 
ministres » 

La parole est à M. André Lenormand, pour soutenir l'amen- 
dement. 

M. André Lenormand. Je dernande que cet amendement soit 
mis aux Voix. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement, 
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M. se secri’aire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
dirai une fois de plus à M. André Lenormand qu'il s’agit là 
d'une question de procédure à régler à l'article 42, qui prévoit 
d'ailleurs que les dispositions modifiant des textes législatifs 
seront prises par décret en conseil des ministres. 

Les textes d'apolication qui seront pris dans les conditions 
prévues à l'article 42 préciseront la forme des décisions à 
prendre dans chaque cas d'espèce, Dans la mesure où ces cas 
d'espèce intéresseront à titres divers plusieurs départements 
ministériels, ces décisions devront évidemment être prises d'un 
commun accord entre les ministres intéressés. 

Sous le bénéfice de ces explications, M. Lenormand acceptera 
sans doute de retirer l'amendement qu'il a soutenu au nom de 
M. Louis Dupont. 


M. André Lenormand. Je le retire. 
M. le président. L'amendement est retiré. 


M. le président. l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 23 bis, avec la rédaction proposée 
par la commission. 

(L'article 25 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 24.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 24, la 
nouvelle rédaction suivante: 

« Art. 25, — I. — Le Gouvernement est autorisé à fixer les 
condilions dans lesquelles 11 pourra être procédé : 

« À la revision des cahiers des charges des lotissements 
inadaptés aux besoins de la construction; 

« A l'établissement de cahiers des charges dans les lotisse- 
ments qui en sont dépourvus; 

« À l'aménagement et la transformation, en lotissements à 
usage d'habitation des lotissements-jardins situés dans les 
zones; dans lesquelles la construction de logements est souhai- 
table ; 

« A la dispense des formalités stipulées aux articles 106 et 
suivants du code de l'urbanisme et de l'habitation, notamment 
lorsque l'opération de lotissement envisagée ne prévoit pas 
la création de plus de quatre lots et ne nécessite pas la réali- 
sation préalable de travaux d'aménagement, de viabilité et 
d'assainissement ; 

« I, — Le quatrième alinéa de l'article 107 du code de l'ur- 
banisme ei de l'habitation est ainsi modifié: 

« 2° Un plan d'aménagement comportant l'implantation des 
constructions envisagées, le raccordement du lotissement avec 
les voies publiques et, s'il y a lieu, avec les canalisations d’eau 
potable et les égouts de la commune. » 

« HI. — Le premier alinéa de l'article 109 du code de l’urba- 
nisme et de l'habitation est ainsi complété:  ‘ 

« I s'assure qu'un agrément technique a été donné par le 
directeur des services départementaux du ministère de la 
reconstruction ct du logement sur avis de l'architecte conseil 
du département, notamment en ce qui concerne l'implantation 
des constructions et les servitudes d'architecture, lorsque les 
travaux doivent faire l’objet d’une aide financière de l'Etat et 
que le lotissement comporte au moins vingt parcelles ». 

M. Crouzier a déposé un amendement n° 72 tendant à sup- 
primer les 8° et % alinéas ($ HN) de cet article. 

La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Les dispositions du paragraphe II qui pré- 
voient un agrément technique supplémentaire du directeur des 
services départementaux de la reconstruction pour les groupes 
d'habitations bénéficiant d'une aide financière de l'Etat n'ont 
pas, selon moi, à figurer dans une loi. Elles sont du domaine 
de Ja circulaire. 

L'aide financière de l'Etat n'étant jamais de droit, le ministre 
de la reconstruction a cru devoir la subordonner à un agrément 
technique spécial de ses services permettant de contrôler la 
bonne composition du plan. 

Le texte actuel n’ajouterait rien et n'a pas sa place dans un 
code de l'urbanisme qui est relatif aux lotissements sans dis- 
tinction des constructions qui bénéficient ou non de l'aide 
financière de l'Etat qui peut être subordonnée à bien d’autres 
conditions de priorité ecmme la pratique actuelle le montre à 
l'Assemblée. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Le 
Gouvernement accepte l'amendement de M. Crouzier. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement n° 72 de M. Crouzier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l'article 24, modifié par l'amendement de 
M. Crouzier. 

(L'article 24 ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 25.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la suppres- 
sion votée par le Conseil de la République de l'article 25 qui 
avait été adopté en première lecture par l’Assemblée nationale, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. L'article 25 est donc supprimé. 


[Article 26.] 


M. le président, La commission propose, pour l'article 26, la 
nouvelie rédaction suivante : 

« Art. 26, — Sur le rapport d’une commission spéciale, dont 
la composition sera fixée par décret et comprenant des repré- 
sentants des commissions de la justice, de la reconstruction, de 
l'intérieur, de l'agriculture et de la défense nationale de 
l’Assemblée nationaie et du Conseil de la République, le Gou- 
verneiment est autorisé à procéder à une relonte, sous forme 
de codification, des règles relatives à l'expropriation pour cause 
d'utilité en les principes suivants : 

« Les procédures actuelles seront simplitiées et réduites en 
nombre ; 

« La déclaration d'utilité publique ne pourra intervenir 
qu'après enquête, sauf en cas de nécessité absolue, pour les 
opérations intéressant directement la défense nationale; 

« A défaut d'accord amiable, le transfert de propriété ne 
pourra être prononcé que par décision judiciaire; 

« L'indemnité alloute devra couvrir l'imtégrahté du préjudice 
direct et certain résultant de l’expropriation ; 

« Dans le cas d'expropriation de terrain faisant partie d'une 
exploitation agricole, devra être considérée comme un des élé- 
ments du dommage, la diminution de rentabijité de l’exploita- 
tion dont la superficie a élé diminuée par l’expropriation ainsi 
que l’aggravation des charges d'entretien du corps de ferme 
et des clôtures; 

« L’étendue et la valeur du préjudice seront appréciées au 
jour de la fixation définitive de l’indemnité, sans que celle-ci 
puisse couvrir ia hausse spéculative provoquée par l'annonce 
des travaux ou la plus-value pouvant résulter de leur exécu- 
tion; 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par déci- 
sion judiciaire susceptible d'appel; 

« L'administration pourra entrer en possession, après verse- 
ment ou consignation d'une indemnité provisionnelle tixée par 
le juge dans des conditions simplifiées et des délais abrégés; 

« Il pourra être offert au choix de l’exproprié une compensa- 
tion autre qu'une indemnité en espèces; en particulier, les 
commerçants, industriels ou artisans pourront se voir offrir des 
locaux de remplacement équivalents, sans préjudice d’une 
indemnité pour privation tempsrare de jouissance ; 

« Au cas où l'expropriation ne porte que sur une portion 
de l'immeuble, le drot de réclamer l'emprise totale sera 
reconnu à l’exproprié, dans la mesure où la partie restante 
n'est plus utilisable dans des conditions normales: 

« Un droit de rétrocession sera reconnu à l'exproprié au cas 
où l’immeuble ne recoit pas la destination prévue ou une autre 
destination d'utilité publique. » 

M. Emile Hugues a déposé un amendement n° 27 rectifié ten- 
eg rédiger comme suit les deux premiers alinéas de cet 
article : 

« Sur le rapport d'une commission spécia'e comprenant! des 
représentants des commissions de la justice, de la reconstruc- 
tion, de l’intérieur, de l’agriculiure } de la défense nationale 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la République et des 
représentants désignés par déciet des organismes les plus 
représentatifs de la propriété foncière, de la propriété immobi- 
litre bâtie, de l’agriculture, de l’industrie et du commerce, le 
Gouvernement est autorisé à procéder à une refonte sous forme 
de codification des textes relatifs à l’expropriation pour cause 
d'utilité publique en édictant une réglementation unique 
valable pour toutes les administrations, collectivités et établis- 
sements publics, prévoyant une procédure exceptionnelle pour 
les cas d'urgence et respectant les principes suivants: 

« Cette comprendra une procédure adminis- 
trative simphfiée et fes délais abrégés. » 

La parole est à M. Hugues. 


ie Emile Hugues. Cet article 26 est particulièrement impor- 
Le 

11 tend, en effet, à donner au Gouvernement le pouvoir de 
procéder, par décret, à la refonte et à la modification des textes 
relatifs à l'expropriation, 

Sur le principe nous sommes d'accord. 

Il est indispensable de refondre les textes législatifs concer- 
nant l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
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Mon amendement tend seuiement à préciser que le Gouver- 
nement ne pourra prendre ces nouvelles dispositions que sur 
l2 rapport d'une commission spéciale comprenant des repré- 
sentants des commissions de la justice, de la reconstruction, 
de l'intérieur, de lagriculture et de la défense nationale de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la République et des 
représentants désignés par décret des organismes les plus repré- 
sentatifs de la propriété foncière, de la propriété immobilière 
bâtie, de l’agriculture, de l'industrie et du commerce. 

Ma proposition va d'ailleurs dans le sens du texte présenté 
par la commission qui dispose. 

« Sur le rapport d'une commission spéciale, dont la composi- 
tion sera fixée par décret et comprenant des représentants des 
commissions de la justice, de la reconstruction, de l'intérieur, 
de l’agriculture et de la défense nationale de l’Assemblée natio- 
nale et du Conseil de la République, le Gouvernement est 
autorisé à procéder, etc... ». 

Je ne propose en somme que d'ajouter au texte de la com- 
mission les mots: « les représentants de la propriété foncière, 
de la propriété immobilière bâtie, de l’agriculture, de l’indus- 
trie et du commerce », afin que soient associés à la refonte 
des textes relatifs à l’expropriation pour cause d'utilité putbli- 
que les organismes les plus représentatifs de ces activités. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commiss on. Nous désirons que ce tra- 
vail de refonte des textes relatifs à l'expropriation soit essen- 
tiellement et finalement d'ordre parlementaire et législatif. 

Aussi je ne comprends pas très bien l'addition proposée par 
M. Hugues, qui tend à coniier une partie de ce travail qui nous 
appartient en propre à des représentants d'intérêts privés. 

M. Emile Hugues. Ce travail ne nous appartient pas en propre 
puisque nous le déléguons au Gouvernement. 


M. le président de la commission. Nous demandons que cette 
codification ne soit faite que sur le rapport d'une commission 
spéciale, bien entendu, mais qui doit comprendre des membres 
du Parlement et dont les conciusions seront présentées au 
Parlement tout entier. 

M. Emile Hugues. Je peux me rallier à votre conception. Je 
relire l'amendement. 

M. le président. L'amendement n° 27 reclifié de M. Hugues 
est retiré. 

M. Mignot a déposé, au nom de la commission de la justice 
et de législation saisie pour avis, un amendement n° 106 ten- 
dant, däns le premier ätinéa de l'article 26, après les mots: 
« et comprenant », à insérer les mots: « pour moitié ». 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Si j'en juge par les 
propos que vient de tenir M. Denvers, la commission «de la 
justice à — malheureusement, peut-être — une autre concep- 
üuon que la commission de la reconstruction sur la composition 
de la commission spéciale dont la création est proposée. 

Et tout d'abord, dans l'esprit de la commission de Ja 
justice, cetitè cominission spéciale préalable ne comprendra pas 
que des élus; elle comprendra également des fonctionnaires. 

C'est pourquoi la commission de la justice propose de pré- 
ciser que cette commission spéciale comprendra au moins la 
moitié d'élus, pour permettre aux fonctionnaires de léclairer 
dans sa tâche et afin que puisse être présenté un texte préala- 
blement à tout examen au fond, légal et normal. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je comprends la préoccupation de la commission de la justice 
et je la partage. Je veux toutefois espérer — et je suis sûr 
que c’est cela que M. Mignot souhaite également — que cette 
commission spéciale sera une commission de travail et non 
un petit Parlement où l’on procéderait par votes et où lon 
doublerait les discussions qui auront eu iieu devant l'Assem- 
blée elle-même, 

S'il en est bien ainsi, le Gouvernement est prêt à accepter 
l'anendement de M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporleur pour avis. Je suis entièrement 
d'accord. C'est dans cet esprit que la commission de la justice 
vous propose cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION, 

M. le président de la commission. Il appartiendra À la com- 
mission spéciale de rédiger des conclusions, lesquelles seront 
soumises au Parlement. C'est bien ainsi que nous envisageons 
la procédure à suivre. 

La commission accepte donc l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 106 ié 
M. Mignot. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Courant à déposé, au nom de la commise 
sion des finances, saisie pour avis, un amendement n° 65, qui 
tend, le prenuer alinéa de larticle 26, apres les mots: 
« de l'intérieur », à insérer les mots: « des finances ». 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Le Gouvernement accepte cet amendement. 

M. le président. Personne ne demande 11 parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement n° 63 de M. Courant. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Montalat a déposé, au nom de la commise 
sion de la défense nationale saisie pour avis, un amendement 
qui tend à reprendre, peur le troisième alinéa de Particle 26, 
le texte adopté en prenuère lecture par l'Assemblée naticnale 
ainsi rédigé: 

« La déciaration d'utilité publique ne pourra intervenir 
qu'après enquête, sauf nécessité absolue justfiée par le carac- 
tire secret d'opérations intéressant la défense nationale cu par 
iurgence des travaux de défense, les dispositions de la loi 
du 6 janvier {951 étant maintenues. » 

M. Jean Montaiat. Je relire cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Mignot a déposé, au nom de la commission de la justice 
et de législation saisie pour avis, un amendement n° 107 
tendant à reprendre, pour le troisième alinéa de Particle 25, 
le texte du troisième alinea voie par le Conseil de la Répu- 
blique ($ 1‘). 

La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. La commission de 
la justice a estimé que le texte du Conseil de la République 
qui à la mème signification quant au fond, était meilleur dans 
la forme que celui qui est proposé par la commission de la 
reconstruction. Je m'en excuse auprès de la commission et 
de son président. 

C'est pourquoi nous demandons la reprise du texte du 
Conseil de la République. Je ne pense pas que le président 
de la commission de la reconsteuclion y fasse quelque ohjec- 
tion. 

M. le présicent. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Je demande le maintien 
du texte de la commission, étant donné que ce texte transac- 
tionnel peut permettre aux services de la défense nationale 
d'avoir satisfaction. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, 
vous repoussez donc l'amendement ? 

M. le présicent de la Commission. M. Mignot acceptera peut- 
être de le retirer. 

M. le socrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Cela ferait gagner du temps. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Au contraire! C'est 
l'adoption de mon amendement qui ferait gagner du temps. 

Néanmoins, j'accepte de le retirer. 

M. le président. L'amendement n° 107 est retiré. 

MM. Camille Laurens, Laborbe et Pelleray ont déposé un 
amendement n° 74 rectifié tendant, après le troisième alinéa de 
l'article 26, à insérer les deux alinéas suivants: 

« Si l'emprise doit porter sur des imineubles utilisés à des 
fins agricoles, industrielles, commerciales ou artisanales, les 
chambres d'agriculture, les chamises de commerce ou les 
chambres de métiers <eront, suivant le cas, obligatoirement 
consultées sur Futilité publique des travaux projetés et sur 
les incidences générales et particulières qu'ils comporteraient. 

« Le projet d'utilité publique devra faire l’objet, avant 
toute exécuüon, d'un examen motivé par une comm'ssion 
présidée par le préfet et réunissant. d'une part, les représen- 
tants de l'autorité expropriante et, d'autre part, au coté des 
représentants des différentes chambres professionneles inté- 
ressées, ceux des organisations syndicales les plus représen- 
lalives. » 

La parole est à M. Mignot, pour soutenir l'amendement. 

M. André Hignot. Voici l'exposé sommaire qui accompagne 
l'amendement de nos collègues : 

« Dans le texte qu'elle avait adopté en première .ecture, 
l’Assemblée nationale avait cru bon de préciser, d'uae part, 
que les chambres professionnelles devraient étre 
ment consullées avant Ja déclaration d'utilité publique, 
d'autre part, que le projet d'utilité publique devrait étre préa- 
lablement examiné par une commission spéciale dans laquelle 
siégeraient les représentants des chambres professionnelles 
intéressées ainsi que ceux des organisations syndicales ;e3 
plus représentatives. Ces garanties ne figurent plus dans le rap- 
port de la commission, nous eslimons qu'il est indr-pen-abls 
de les y rétablir. » 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Il y à deux parties dans 
l'amendement n° 74. 
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La premiere partie tend au rétablissement du 4° alinéa de 
l'article 26 volé en premiere lecture par FAssemblée nationale, 
C'est une que-lion de forme. Nous avons pensé que les dispo- 
sitionus en cause devraient être prévues par circulaires ou tout 
au moins dans des décrets d'application, plutôt que de figurer 
dans la loi, étant entendu que les pouvoirs publics consul- 
leront, en cours d'enquête, tous les organismes intéresscs. 

Le deuxisme alinca de l'amendement pose, non seulement 
une question de forme, mais également, et surtout, un problème 
de fend, Son adoption aboutirait à faire jujes de l'exécution 
de tous les travaux publics, non seulement les chambes pro- 
fessionnelles, mais également des organisations syndicales. 

Je ne pense pas que nous puissions accepler cette dispisition. 

M. le président. La parole e:t à M. le secrétaire d'Elat à la 
recousiruction. 

M. le secrétzire d'Eit à la reconstruction et au logement. 
Je demande à l'Assemblée de repousser Farmendement, 

En effet, la consultation des chambres en question est déjà 
assurée. Elles ont, de toute manière, comme n'importe quel 
intéressé, La possibilité de faire connaitre leurs observations 
Jurs de l'enquêéle préalable à la déclaration d'utilité publique. 

En in-crivant une disposition formelle dans la loi, vous n'ajou- 
teriez rien aux garanties actuelles et vous abouliriez tout au 
plus à multiplier les cas de nullité de la procédure pour 
omission d'envoi d'une lettre à une chambre aux fins de 
l'aviser de l'ouverture de lFenquête; or, une publicité bien 
suffisante est d'ores et déjà assurée. 

Quant à la disposition dont fait l’objet le deuxième alinéa 
de Famendement, elle est invraisemblable. Elle obligerait, après 
que la déclaration d'utlité publique aurait été prononcée, à 
soumettre aux représentants des expropriés les projets détaillés 
d'exécution des Uravaux. M. le président Denvers vient de 
souligner que les expropriés n'ont pas à connaître ce détail. 
suffit qu'ils soient informés des caractéristiques générales 
du projet qui motive Fexproprialon: par exemple une rouie, 
qui passera à tel endroit. Mais qu'auraientls à faire de pré- 
cisions sur la courbure d'un virage ou la qualité des matériaux 
à employer pour la chaussée, 

Par conséquent, cet amendement est vraiment aberrant et 
j'iusiste pour que FAssemblte nalionale veuille bien le 

M. le président. Je meis aux voix l'amendement n° 74 de 
MM. Cunille Laurent, Laborbe et Pelleray. 

(L'amendement, nus aur voir, n'est pas adopté.) 

M. le précitent. M. Mignot a déposé, au nom de la commission 
de la justice el de légistation saisie pour avis, un amendement 
n° tendant, apres 1e 7° alinéa de larlicle 26, à insérer Île 
houvel alinéa suivant: 

« L'indernité pourra être réévaluée si, par suite du retard 
apporte par Fautorité expropriante à s'exécuter, une variation 
de la valeur s'est produite, » 

La parole e<t à M. Mignot. 

M. André Mignot, rapjorleur pour aris, Le septième alinéa de 
l'article 26 dispose que le préjudice doit ètre apprécié « au jou 
de la fixalion détinitive de indemnité », 

La commission de la justice à estimé nécessaire d'ajouter 
celle aubre précision que « lindemniié pourra être réévaluee 
Si, par suile du retard apporté par lautorilé expropriante à 
sexeculer, une variation de ja Valeur s'est produite », 

Le souer de commission est que Fexproprié recoive Ta juste 
Compensation de soma préjudice au moment de Ja dépossessien, 
St une collectivité à poursuivi une procédure d'expropriation 
ou elle n'exceute pas, est évident qu'entre teinps là valeur 
du terrain a pu chager considérallement, que la Valeur de 1à 
somme d'aigent correspondante à pri ausst évoluer. 

C'est pourquoi; est imdispensabie que Findemnité soit fixée 
le plus pres possible de la prise de possession, Elle doit être 
cévaluse éventuellement st la dépossession tarde à venir. 

M, le président. La parole est à M. le président de la com- 

M. le président de la commission. La commission n'a pas eu à 
examiner cel amendement, Elle y aurait été favorable, je crois, 
à la condition que la référenee Soit bien la monnaie et non pas 
un événement, une circonstance quelconque, 

M. André Mignot, r6ppoileur pour avis. Le lerrain pu pren- 
dre de valeur entre-temps, 

Maurice Pis, secrétaire d'Elal à l'intérieur, W aura pa 
preudie de Va valeur du fait da travail qu'on aura exécuté, 

M, André Migaot, ropporleur pour avis. Si c'est par Ja faute 
de Pautorité expropiiante que l'on n'exécute pas lexpropria- 
Uon, nous e linons logique que Fridemnité d'exprommiation 
soil récralueée, si Valeur du terrain à varié entre-temps. 

M. le président. La parue est à M. le secrétaire d'Etal à la 
reconstruction 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
M. Mignot fait sans doute allusion à un glissement de là 
monale, 

MH. André Mignot, rapporteur pour avis. Non: à une variation 
de la valeur du terrain, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Monsieur Mignot, j'avais le sentiment que vous visiez le eas 
des expropriations qui ont été faites lorsque la ligne Maginot 
a été construite et qui n'ont été réglées que piusieurs années 
aprés, 

Ce genre de problème appellerait en effet une solution, mais 
je ne saurais, en resanche, vous suivre si vous pensez à à 
plus-value que le bien exproprié a pu acquérir postérieurement 
à la fixation de Findermnité, du fait notamment des travaux 
exécutés. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Ce n'est pas la ques- 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Cela pourrait nous conduire très loin. Je serais done heureux 
que vous précisiez exactement la portée de votre texte. 

M. André Wignot, rapporieur pour avis. Me permettez-vous de 
vous répondre ? 

M. le socrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je vous en prie. 

M. André Kignot, rapporleur pour avis. Dans la pensée de la 
commission de la justice, il ne s'agit pas, bien entendu, d'une 
auginentation de la Valeur du terrain due à l'aménagement par 
la collectivité. 

Nous envisageons le cas d’une procédure d’expropriatian 
entamée par une collectivité qui, ensuite, laisse l'opération en 
suspens pendant un, deux, trois ans ou plus, Le propriétaire 
reste alors en possession pendant ce délai et il est possible que, 
par suite de la variation de la monnaie ou de la valeur normale 
du prix des terrains dans le lieu, la valeur de ce terrain ait cté 
inedijiée. à 

C'est ce retard de Fautorilé expropriante à exteuter l’expra- 
priation que vise mon amendement, H faut qu'il y ait volonté 
de l'autorité expropriante de ne pas poursuivre jusqu'à l'exé- 
eution et done faute de cette autorité, si Pexpropriation n'a pas 
éle réalisée immédiatement, Il est alors logique, si la valeur 
au lerrain à changé entre-emps, que ce soit au moment de 
l'expropriation effective que le montant du préjudice de l'expro- 
prié puisse être évalié, 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
MISSION. 

M. le président de la coinmission. D'après l'interprétation que 
vous donnez de votre amendement, monsieur Mignot, j'estime 
que la comimission pourrait accepler ce texte. 

Si l'autorité expropriante commet la faute de ne pas réaliser 
assez rapidement el définitivement lexpropriation, le caleul 
d'une indemnité réévaluée pourrait être laissé à l'initiative 
de la commission spéciale. 

Je sais bien que nous dérogerons ainsi aux règles usuelles 
en malicre d'octroi d'indemnité pour expropriation, 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. 1! s’agit d'une queslion de principe: l’in- 
demnité doit-elle être fixée d'apres la valeur du terrain au 
moment où lon exproprie où au moment où l'on en prend 
possession ? 

L'amendement de M. Mignot tend à ce que l'indemnité soit 
fixée suivant Ja valeur du terrain au moment où l’on en prend 
possession, Jusqu'à maintenant, celte indemnité était fixée 
suivant la valeur au moment du jugement d’expropriation. 

H s'agit done d'une innovation considérable en matière d’ex- 
roprialion, Ce serait Fa premiére fois que, dans un texte légis- 
Laut, on adimetlrait que le franc peut ne plus valoir un 
franc. 

Certes, c'est en fait ce qui se produit, Mais vous n'avez 
pas le droit d'indiquer dans la loi que, dans le cas d’une 
dévalualion où d'une inflation — qui n'est qu'une augmen- 
tation des prix — il faudrait réévaluer le montant de toutes 
les exproprialions. Ce n'est pas possible. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mon cher collègue, 
mon amendement n'uuplique nullement cela. 

M. Emile Hugues. Vous modifiez totalement les règles de 
l'expropriation si vous fixez l'indemnité suivant la valeur au 
jour où l'on prend possession du terrain. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, rapporleur pour avis. S'il était voté, cet 
amendement serait Hé à l'alinéa précédent de l'article 26, qui 
dispose : 

« L'élendue et Ja valeur du préjudice sera appréciée au 
jour de la fixation définitive de l'indemnité... » — voilà le 
principe, il est absolu — « … sans que celle-ci puisse couvrir 
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la hausse spéculative provoquée par l'annonce Ges travaux ou 
la pius-value pouvant résuller de leur exécution. » 

Ces dispositions répondent à la préoccupalion énoncée tout 
à l'heure, à savoir que Findemnité ne doit pas varier parce 
que des travaux ont élé effectués qui ont entrainé une plus- 
alne. 

‘ je texte que je défends au nom de la commission de la 
justice vise des cas particuliers, ceux des exproprialions qui 
sout suspendues. IL est des terrains qui sont l'objet d'une 
Lrocédure d’exproprialion à une date déterminée; el puis celle 
pecédure n'est pas achevée; les propriétaires attendent ainsi 
pendant des années avant que la collectivité réalise de façon 

{a paru logique à la commission de la justice que, puisqu'il 
v a retard du seul fait de la collectivité expropriante, celui 
qu, après un certain nombre d'années, est en définitive l'objet 
de l'expropriaiion puisse faire réévaluer Findermnilé qu'il ha 
pas perçue, compte tenu du lemps écoulé. Cela parail tout à 
fait conforme à l'équité, 

Ms, bien entendu, les dispositions de l'amendement visent 
exciusivement le cas où la collectivité, par sa seule volonté, 
a apporté un retard à l'exécution de lexpropriation. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
revonstruction et au logement. 

M. le secrétaire C’Etat à la reconstruction et au logement. 
Je suis entièrement d'accord avec le point de vue qui a été 
par M. Iugues. 

M. Mignot sait que, lorsqu'il y a suspension de l'expropriation, 
c'est parce que l'indemnité n'a pas éié fixée. Or quelle meil- 
leure garantie peut-on demander que celle que je trouve dans 
l'alinéa qui est visé et dont je relis volontairement le début: 
« L'etendue et la valeur du préjudice seront appréciés au 

.jour de la fixation définitive de l'indemnité ». 
‘Je crois que M. Mignot trouve là tous les apaisements qu’il 
peut souhaiter. 

M. André Mignot, rapporleur pour avis. Nullement! 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction ei au logement. 
Je ne vois pas ce que l'amendement de M. Mignot apporterait 
pratiquement. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. I est des cas où 
l'autorité expropriante, après avoir fait fixer l'indenmité par 
la commission d'évaluation, ne poursuit pas l'exécution de 
l'expropriation el, par conséquent, ne verse pas l'indemnité, 

Le sont de tels cas que vise l'amendement. 

M. le secrétsire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Vous risquez de bouleverser toute la procédure d’'expropriation. 

M. le président. La parole est à M. Emile Hugues, 

M. Emile Hugues. Je crois qu'il existe un moyen bien simple 
de régler Ja question. 

Vous voulons refondre la législation de l'expropriation. Nous 
désirons que, dans le cas d'une expropriation, Findermmnité soit 
liée et versée au propriétaire le plus rapidement possible, Tel 
est notre objectif, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Exactement ! 

M. Emile Hugues. Il apparliendra au Gouvernement de dégsa- 
ger les moyens nécessaires pour atteindre ce résultat. 

Mais, pour répondie aux préoccupations de M. Mignot, il 
duit être entendu que l'autorité qui poursuit l'expropriation 
ne doit pas recourir à des mesures dilatoires tendant à retarder 
l'exécution, Aussi, dans la refonte de la législation, devra-tal 
être prévu que l'autorité expropriante qui n'a pas été capable 
de réaliser lexpropriation définitive dans un délai déterminé 
Verra annuler la procédure qu'elle aura engagée. 

Dans ce cas, une nouvelle procédure devra être engagte el 
une nouvelle indemnité devra ètre fixée. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. De telles dispositions 
n'existent nulle part ! 

: M. Emile Hugues. Certes, mais l’on peut demander au Gou- 
vernement, dans le cadre de cette réforme de la législation 


Sur l’expropriation, de fixer un principe qui vous donne satis-” 


faction. 

,. Un tel principe, parfaitement sain, sanvegarderait les droits 
des expropriés et mettrait les autorités expropriantes dans 
l'obligation de réaliser la procédure d'expropriation dans un 
délai déterminé. 


M. le président, La parole est à M. Lucien Nicolas, 


_M. Lucien Nicolas. Je pense qu'un alinéa suivant de l'ar- 

{cle 26 donnerait satisfaction à nos collègues. Le voici: 

* « L'administration pourra entrer en possession, après verse- 

ment où consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par 
le juge dans des conditions simplifiées et des délais abrégés ». 
Var conséquent, Jorsqu'il y aura exproprialion, une indem- 

inilé sera fixée et des arrhes seront versées à l'exproprié, 


M. le président. La parole est à M. le président de la eoiwm- 


mission. 
M. le président de la commission. Il serait finalement sage, je 
ciois -— je demande à M. Mignot d'en convenir — d'accepler 


la proposition de M. Emile Hugues. Le principe qui vient d'être 
définr, une fois retenu par le Gouvernement, serait examiné 
par là commission spéciale qui va être constituée, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la 
reconstruction et au logement. 

M. le secrétsire d'Eiat à la reconstruction et au logement. 
Je demande avec insistance à M. Mignot de relirer Son alneh- 
dement. 

En effet, j'ai le sentiment qu'il est d'accord avec le point 
de vue exprimé par M. Hugues, 1 y à quelques instants, Quant 
à la position du Gouvernement, qu'il me suflise de rappeler 
que, dans le texte initial que j'avais préparé au nom du (tou- 
vernement, j'avais, à peu de choses près, exprimé les mêmes 
idées que celles qui viennent d'être défendues par notre hono- 
1able collègue. 

M. le président. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot, sopporleur pour avis. J'indique à M. le 
secrétaire d'Etat que le cas visé dans Famendement n'est pas 
celui qu'il a évoqué tout à l'heure. 

IL existe à l'heure actuelle des personnes dont les terrains 
font, depuis dix ans, Fobjet d'une procédure d'expropriation. 
L'indemnite a été fixée il v a dix ans mais, parce que le mon- 
tant ne leur en à pus été payé, les intéressés sont encore 
dans les lieux. 

C'est la revalurisation de cette indemnité qui est demandée 
à la faveur de l'amendement en question. 

M. Hugues propose que l'autorité expropriante soit, dans 
l'avenir, tenue de s'exécuter dans un délai fixé, Nous réglerons 
denc ce problème d'avenir. 

Mais, maintenant, il s'agit d'un problème du pas-é. 

Un grand nombre de cas m'ont été signalés d'expropriés dont 
l'indemnité a été fixée il y a déjà de nombreuses années, mais 
n'a pas encore été versée. I serait logique que cette indemmité 
soit chiffrée à une valeur d'actualité lorsque ces personnes 
seront expropriées. C'est la seule signification de l'amende- 
ment que j'ai déposé. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. On 
ne peut adopter un texte dont on précise que ses dispositions 
seront rétroactives. 

M. André Mignot, rapporleur pour avis. I n'est pas question 
de dispositions rétroactives. | 

M. R président. La parole est à M. le président de là commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Je pense que M. Mignot 
pourrait relirer son amendement puisque le texte crée une 
commission spéciale, chargée de présenter des travaux et des 
conclusions en malière de refonte, sous forme de moditications 
des règles relalives à l'expropriation. 

M. le président. Monsieur Mignot, retirez-vons votre aimen- 
demeut ? 

M. André Mignot, rupporleur pour avis. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. L'armendement n° 108 est retiré. 

M. Emile Hugues à déposé un amendement n° 26, tendant à 
substituer aux &°, 9°, 10°, 11° et 12° alinéas de l'article 26, le 
texte des 6°, 7°, 8, %, 10, 11° et 12° alinéas — paragraphes 
D°, 6° et S° — du texte voté par le Conseil de la République. 

La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Le texte voté par le Conseil de la Républi- 
que pour le paragraphe 5° est ainsi Conçu: 

« D° A défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par 
décision d'une commission arbitrale d'évaluation... » 

Le Conseil de la République fixe ensuite la composition de 
cetle commission. 

Le texte voté pal la commission dispose : 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par déci- 
sion judiciaire susceptible d'appel... » 

La procédure que nous proposons est différente. 

Le texte du Conseil de la République fixe donc la composition 
de la commission. Il dispose ensuite que cette décision est sus- 
ceplible d'appel devant le tribunal civil du ressort des biens 
expropriés si l'indemnité fixée par la commission n'est pas 
acceptée par le proprittaire. 

Je préfère le texte du Conseil de la République parce que la 
Commission arbitrale d'évaluation offre quelquefois aux pro- 
priétaires plus de garanties que ne peut en offrir le tribunal 
devant lequel les expropriés pourront se pourvoir s'il n'y à pas 
accord amiable sur l'indemnité proposée. à 

Le texte du Conseil de la République est meilleur. N fixe, je 
le répète, la composition de la commission arbitrale d'évalua- 
lion. C'est pourquoi je demande que l'on reprenne ce texte, 
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M. le président. La parole est à M. le président de Ja commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Quatre amendements sem- 
blables ont été déposés, monsieur le président. 

Cependant, celui de M. Mignot prévoit la présence à la com- 
mission arbitrale d'évaluation d'un propriétaire, d'un commer- 
çant, d'un industriel ou d’un agriculteur. 

La commission n'a pas pensé qu'elle PE se prononcer, 
dans le cadre de cet article, sur le détail de la composition et 
du fonctionnement de la commission arbitrale d'évaluation. 
Sans trancher sur le fond, elle propose le rejet de cet amende- 
ment pour une question de méthode. La question sera débat- 
tue et résolue lors de l'élaboration des décrets. 

Un amendement de M. Triboulet avait d’ailleurs été présenté 
dans ce sens en premiere lecture, mais avait été rejeté. 

De plus, le dernier alinéa, qui prévoit que l'appel de déci- 
sions de la commission arbitrale d'évaluation, instance départe- 
mentale siégeant au chef-lieu du département, sera examiné par 
le tribunal d'arrondissement, est tout à fait anormal. . 

IH convient sans doute de modifier la procédure actuelie 
d'appel. Mais cette modification à venir doit faire l'objet de 
décrets. 

M. le président. La parole est à M. Fauchon. 


M. Maxime Fauchon. 11 serait indispensable, au moment où 
nous allons voter ce texte, de savoir ce que nous entendons 
par une décision judiciaire, 

Je suis de l'avis de M. Hugues à cet égard: est-ce devant la 
juridiction de droit commun que wous avez l'intention d’en- 
voyer les expropriés où devant la commission arbitrale d'éva- 
luation ? 

Vous dites que des décrets détermineront cette juridiction, 
Ce serait bien la premiére fois qu'une juridiction serait fixée 
par décret, Il me semble légitime que re soit le législateur qui 
se réserve le droit de fixer devant queile juridiction seront 
déférés les expropriés, 

I est inadmissible que nous les renvoyions devant une com- 
mission ou que nous nous en rapportions à un décret quel- 
conque pour fixer la juridiction compétente. 

Jusqu'à présent, les commissions arbitrales fonctionnaient à 
Ja salisfaction de tout le monde. Pourquoi ne pas reprendre le 
texte du Conseil de la République, ainsi que le propose 
M. Hugues ? Il me semble que ce serait plus logique et plus 
juridique. 

M. le président. La paro'e est à M. le président de la com- 
HitssION, 


M. le président de la commission. La commission considère 
conne nécessaire uhe commission arbitrale, mais nous pensons 
que c'est un décret qui doit en prévoir la composition, d'autant 
plus que les dispositions la concernant devront être soumises, 
pour avis conforme, à nos commissions. 

Si vous estimez, alors, que la commission arbitrale envisagée 
par les dispositions du décret ne vous donne pas satisfaction, 
vous voterez contre. 


M. le président. M. Mignot, au nom de la commission de 
la justice et de législation, saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement n° 109 tendant à substituer au huitième alinéa de cet 
atlicle les dispositions suivantes : 

« À défaut d'accord amiable, l'indemnité sera fixée par déci- 
sion d'une commission arbitrale d'évaluation, composée d'un 
Iagistrat, président, d'un fonctionnaire et d’un représentant 
de Ja catégorie intéressee, propriétaire, commerçant ou indus- 
triel, agriculteur. Le directeur départemental des domaines fait 
fonction de commissaire du gouvernement, Un notaire assiste 
la commission qui doit obligatoirement recueillir son avis. 
La commission peut ordonner une expertise. 

« La décision de la commission arbitrale d'évaluation porte 
sur le montant de l'indemnité et sur la date à laquelle cette 
indemnité devra être versée et à partir de laquelle ls intérêts 
moraloires seront dus. 

« La décision de la commission arbitrale est susceptible d’ap- 
pel devant le tribunal civil du ressort des biens expropriés. » 

La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mon amendement 
n° 109, à un détail pres sur lequel je vais m'expliquer, est 
Je mème que celui de M. Hugues puisque, au nom de la com- 
mission de Ja justice et de législation saisie pour avis, je 
reprends les dispositions proposées par le Conseil de la Répu- 
blique à cet égard. 

Je partage absolument l'opinion émise à l'instant par 
M. Fauchon. S'agissant de déterminer l'autorité judiciaire com- 
pétente, il est évident qu'il appartient au législateur de se pro- 
noncer, C'est incontestable. 

Un autre argument justifie les précisions proposées, à savoir 
rt le Conseil de la République tout comme la commission 

e la justice et de législation de notre Assemblée ont estimé 


er y avait une réforme principale à faire: la modification 
e la composition de la commission arbitrale. 

A l'heure actuelle, cinq membres siègent au sein de celte 
commission. 

Le Conseil de Ja République et aussi votre commission de 
la justice et de législation proposent qu'il n’y ait plus que 
trois mernbres. 

On écarte le directeur des domaines, qui est à la fois juge 
et partie. 

Héoetivemént, le premier document technique qui est à la 
disposition de la commission arbitrale est le rapport d’éva- 
luation du directeur des domaines. Celui-ci, qui siège dans 
cette cemmission arbitrale, doit donc apprécier lui-mème son 
propre rapport. 

Il paraît donc logique et normal de l’écarter de cette com- 
mission. 

Bien entendu, le directeur des domaines a cependant un 
rôle important à jouer, celui de commissaire du gouvernement, 
puisque c'est lui qui a connu préalablement le dossier et qu'il 
doit défendre les intérêts de la collectivité publique et justifier 
les chiffres qu'il propose. 

Pour que la commission arbitrale soit équilibrée, on en 
retire le notaire. Je pense que notre collègue M. Ilugüius n'y 
verra pas d'inconvénient. (Sourires.) 

M. Emile Hugues. Le notaire a son mot à dire! 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. Le notaire doit, en 
effet, donner un avis. Son opinion sera peut-être opposée à 
celle du directeur des domaines, 

Si nous avons donné toutes ces | ag me c'est pour mar- 
quer notre volonté de voir modifier la composition de la 
commission arbitrale. 

IL est encore ur autre motif qui justifie notre amendement 

résenté au nom de la commission de la justice et de légis- 
ation. On dit que la commission sera composée d'un magistrat, 
président, d'un fonctionnaire et d’un propriétaire. Nous consi- 
dérons qu'il serait équitable que le choix de cette troisième 
personne puisse varier selon les circonstances. C’est pourquoi 
nous proposons: « … un représentant de la catégorie intéressée, 
propriétaire, commerçant ou industriel, agriculteur ». 

IL est logique que la catégorie intéressée soit représentée. 
S'il s’agit d'évaluér un fonds de commerce, par exemple, ce 
n'est peut-être pas le propriétaire d’un bien foncier qui est le 
plus désigné pour apprécier. 

Voilà pourquoi nous proposons cette précision. 

M. le président. Je rappelle à l'Assemblée que le texte en 
discussion, outre celui de M. Mignot, est l'amendement de 
M. Hugues. 


M. Emile Mugues. Ftant d'accord avec l'argumentation de 
M. Mignot, je me raliie à son amendement. 
En conséquence, je retire le mien. 


M. le président. L'amendement n° 26 est reliré. 
Sur l'amendement n° 109 de M. Mignot, la parole est à 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je demande à l'Assemblée de repousser l'amendement de 
M. Mignot. 

I suftit de dire qu'à défaut d'accord amiable la décision 
relève de l'autorité judiciaire. 

Pour ce qui est de la composition de la commission arbitrale, 
elle sera fixée par les textes d'application. 

On peut, d'ailleurs, se demander s’il ne conviendrait pas, 
mg exemple, d'inverser le système actuel et de faire prendre 
a décision par un juge unique en première instance, l'appel 
étant du ressort d'une commission. 

En tout état de cause, je pense que l’appel ne doit pas être 
intenté devant le tribunal d'arrondissement. En effet, le juge 
d'appel n'aura l'information et la compétence nécessaires que 
s'il a à connaître de cas suffisamment nombreux. Or certains 
tribunaux d'arrondissement n'auraient à connaître de questions 
d'expropriation qu'une fois tous les deux ou trois ans; dès 
lors, on peut se demander sur quoi ils se baseraient pour 
ä 

IL est, au demeurant, déraisonnable de situer la première 
instance à l'échelon du département ei l'appel à l'échelon de 
l'arrondissement. 

En résumé, la sagesse, à mon sens, consiste à ne pas préciser 
ces divers points de détail dans la loi. Je demände donc à 
l'Assemblée de s'en tenir au texte de sa commission de la 
reconstruction. 


M. le président. La parole est à M. Emile Hugues. 

M. Emile Hugues. Monsieur le ministre, je comprends bien 
votre pensée. 

Vous considérez, au fond, que, le principe étant adopté, il 
y a des détails que vous pourrez fixer par voie réglementaire. 

J'estime précisément, avec M. Mignot, que la composition de 
la commission arbitrale n'est pas une question de détail, 
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qu'elle est particulièrement importante. C'est pourquoi j’en- 
tends la fixer dans le cadre de l'article en discussion. 

Ou bien vous estimez que la commission arbitrale devra être 
composée comme nous le proposons et, dans ces conditions, 
vous pouvez fort bien accepter notre amendement, ou bien 
vous ne l’acceptez pas et c'est là le signe que vos textes sont 

rêts et que la commission arbitrale doit être composée autre- 
ment que nous l'indiquons. Dans ce cas, nous sommes en 
désaccord sur les garanties à donner aux propriétaires. 

C'est pourquoi — nous savons qu'il existe déjà des textes — 
je me méfie de votre refus. 

Je ne peux done pas me rallier à votre thèse. Je maintiens 
ia position et je demande à l’Assemblée de se rallier au texte 
proposé par M. Mignot. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 109 pré- 
senté par M. Mignot au nom de la commission de la justice et 
de législation. 


M. André Mignot. Je demande un scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueiblis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à iieu 
de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement, | 

Monsieur le président de la commission, dans ces conditions, 
ne pensez-vous pas qu'il conviendrait de renvoyer purement et 
simplement la suite de la discussion à demain ? 


M. le président de la commission. Nous pouvons la pour- 
suivre, monsieur le président. 

M. le président. Je crois que c'est assez difficile. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. ]! 
y à d'autres amendements sur l'article 26. : 

M. le président. Monsieur le président de la commission, vous 
estimez que l’Assemblée peut poursuivre la discussion”? 

M. le président de la commission. Oui, monsieur le président. 

M. le président. M. Fauchon a déposé un amendement n° 3 
tendant à substituer au neuvième alinéa de l'article 26 les 
neuvième et dixième alinéas du texte voté par le Conseil de 
Ja République. 

La parole est à M. Fauchon. 

M. Maxime Fauchon. Le neuvième alinéa tend à procéder à 
une refonte totale des règles relatives à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. 

Or, s’il est une vieille règle qui autrefois était considérée 
comme sacrée en matière d'expropriation d'utilité publique, 
c'est le principe du versement de l'indemnité préalablement 
à la prise de possession, Elle faisait partie de la Déclaration des 
droits de l’homme et elle existe depuis cent cinquante ans dans 
nos institutions. 

Or, le texte que vous voulez substituer à celui du Conseil 
de la République tend tout simplement à supprimer lapplica- 
tion de ce principe antique, très solennel, auquel nous n'avons 
jamais failli pendant un siècle et demi. 

Le texte que vous proposez dispose : 

« L'administration pourra entrer en possession, après verse- 
ment où consignation d'une indemnité provisionnelle fixée par 
le juge dans des. conditions simplifiées et des délais abrégés ». 

Par conséquent, il ne serait versé, en vertu de ce texte, 
qu'une consignation au moment de la prise de possession, de 
léviction du propriétaire, consignation dont nous ignorons le 
chiffre, le pourcentage par rapport à l'indemnité totale, dont 
nous ignorons dans quel délai elle sera versée, dont nous 
ne savons pas si elle portera intérêt, I y a là une inconnue 
formidable qui pèse sur les épaules du propriétaire suscepti- 
ble d'être évincé par voie d’expropriation, qui me parait difti- 
cilement défendable, C'est pourquoi il me semble qu'il serait 
sage de revenir au texte du Conseil de la République, qui était 
ainsi conçu: 

« L'administration ne pourra entrer en possession qu'après 
versement ou consignation de l'indemnité ainsi fixée ». 

C'est le principe de l'indemnisation totale préalable à Ja 
prise de possession. 

Le Conéeil de la République ajoute une disposition qui répond 
un pen à votre souci: 

« Toutefois, dans le cas où l'urgence pourrait être légale- 
ment. invoquée, elle pourra, sur sa demande, être autorisée 
bar l'ordonnance d’expropriation à entrer en possession après 
versement ou, en cas d'obstacle au payement, consignation 
d'une indemnité provisionnelle dont le montant devra se rap- 
procher, dans la mesure du possible, du montant de l'indem- 
hilé d'éviction », 


Ce texte est excellent, I maintient le principe ancien et tra- 
âitionnel de l'indemnisation totale lors l'expropriation et il 
vous réserve, en cas d'urgence — ce sent d'ailleurs les pou- 
voirs publics eux-mêmes qui pourront déclarer Furgence — 
la faculté de ne verser qu'une indemnité provisionnelle. 

Encore une fois, ce texte de sagesse est parfait. Je demande à 
l'Assembiée d'y revenir. . 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission. Adopter l'amendement de 
M. Fauchon serait revenir sur le principe admis et voté en 
première lecture par l'Assemblée nationale, après d'ailleurs 
beaucoup d'insistance de la part des uns et des autres, 

J'ai encore en mémoire l'intervention pressante de M. Schaff 
qui insislait pour que le terrain, une fois exproprié, puisse 
être mis à la disposition immédiate des constructeurs. 

HU y à. bien sûr, d'un côté, l'intérêt des propriétaires — 
et nous l'entendons «— mais il y a en face l'intérêt, au moins 
aussi grand, de celui qui attend d'être logé. 

Dans ces conditions, je pense qu'il serait sage de revenir 
au texte voté en premiére lecture et sur lequel, autant que 
je me souvienne, nous avons été à peu près tous d'accord, 

Bien entendu, la commi<<ion altache une grande importance 
aux facilités qui doivent être offertes aux constructeurs pour 
que le terrain, une fois exproprié où une fois visé par l'expro- 
priation, puisse ètre mis aussi rapidement que possible à leur 
disposition. 

Je vous assure que nous ne violons en rien le droit de pra- 
priété. Aussi bien, nous disons que « l'administratton pourra 
entrer en possession, après versement ou consignation, d'une 


indemnité provisionnelle fixée par le juge » — par conséquent 
toutes les garanties sont prises — « dans des conditions sim 


plifiées et des délais abrégés ». 

Si nous ne voulons pas essayer de faciliter la tâche des 
constructeurs pour entrer rapidement en possession, je vous 
assure que nous ne rendrons pas le service qu'ils méritent à 
ceux qui attendent d'être logés. 

M. le président. La parole est à M. Fauchon. 

M. Maxime Fauchon. Je crois qu'il est préférable d'accepter 
le texte du Conseil de la République, parce qu'il concilie les 
deux points de vue. 

Le premier paragraphe satisfait le point de vue des proprié- 
taires puisqu'il dit qu'une indemnité préalable sera versée, le 
second répond à l'intérêt de ceux qui attendent la construction 
uisqu'il prévoit que, lorsque les pouvoirs publies déclareront 
‘urgence — et il ne tient qu'à eux de la déclarer — ils pour- 
ront se contenter de verser une provision. 

Dans ces conditions, je maintiens mon amendement et je 
demande un serutin, la question me paraissant d'une impor- 
tance capitale. 

M. le président. La parole est à M. Mignot, 

. M. André Mignot, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
j'ai déposé, an nom de la commission de la justice, un amen- 
dement n° {f{ qu'il me parait logique de mettre aux voix avant 
celui de M. Fauchon, car il va plus loin que cet amendement et 
est plus éloigné du texte de la commission. 

Je nense que les deux amendements peuvent être soumis à 
une discussion commune. C'est pourquot j'interviens, 


M. le président. M. Mignot à en effet déposé, au nom de fa 
commission de la justice et de législation, saisie pour avis, un 
amendement n° 111 tendant à rédiger comme suit le neuvierme 
alinéa de Farticle 26: 

« L'administration ne pourra entrer en possession qu'après 
versement où comsighalion de Findemnité ainsi tixée detiniti- 
vement. » 

La parole est à M. Mignot, rapporteur pour avis, 


M. André Mignot, rapporteur pour avis. I est de mon devoir 
de souligner la position de la @manission de la justice qui 
üent à refuser toute possibilité d'indemnité provisiennelle. 

La commission de la justice veut effectivement maintenir ,6 
principe absolu du payement de l'indemnité totale avant la 
prise de possession. 

Je lui avais proposé, à titre transactionnel, de reprendre le 
texte du Conseil de la République, c'est-à-dire de poser 1e 
principe, puis de prévoir tout de mème des exceptions. La 
commission de la justice a déclaré s'opposer à des exceptions 
possibles. 

Je traduis ici le sentiment de la commission, sentiment qui 
n'est d'ailleurs pas le mien. C'est vous dire combien je suis 
objectif ! 

Pourquoi la commission a-t-elle adopté cette position ? Parce 
qu'elle estime que l'exception prévue par le Conseil de à 
République n'entre pas y x un cadre susceptible d'ètre 
déterminé. 

Il est dit en effet: « Toutefois, dans le cas où l'urgence pour- 
rait être légalement invoquée... » 
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Mes collegues de la commission redoutent que l’on puisse 
toujours invoquer légalement l'urgence, du fait que celle-ci ne 
sera pas fixée dans un cadre déterminé. 

C'est précisément parce que l'exception prévue par le Conseil 
de Ja République risque de devenir la règle, que la commission 
de La jisüice et de législation, allant plus loin que M. Fauchon, 
qu'il n'y alt jarmais prise de possession avant versc- 
dent ou consignaltion de Findemnité définitive. 

M. le président. La parvle est à M. le secrétaire d'Etat à Ja 
lécuustruction et au logement, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Mes chers collègues, je vous demande de repousser l’amende- 
ment de M. Fauchon pour Ja raison suivante, Le juge doit pou- 
voir auloriser l'entrée en possession immédiate moyennant une 
indeimaité provisionnelle, et il procédera ainsi dans le cas où il 
lui apparaitra qu'un retard dans Fentrée en possession serait 
préjudiciable à Va réalisation du programme prévu. Dès jors 
qu'une indemnité provisionnelle, très voisine de l'indemnité 
uciinitive, est versée aux intéressés, on nè peut point dire qu'il 
Jeur sausé un préjudice. 

Eu revanche, il y a préjudice pour les finances publiques et, 
Jurlant, pour les contribuables, à différer parfois durant trois 
ou quatre mois — voire davantage en période de vacances judi- 
ciaires — le démarrage de: travaux en attendant la tixation de 
J'indemaité définitive. 

faut éviter toute dispositioh qui risquerait d'encourager 
des manœuvres dilatoires. 

C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
repousser l'amendement de M. Fauchon. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Monsieur le président, 
sans doute seraitil plus normal que l'Assemblée se prononçàt 
d'abord sur mon amendement qui est plus éloigné du texte 
en diseussion que ne l'est l'amendement de M. Fauchon. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission sur la 
demande de M, Mignot ? 

M. le président de la commission. La commission se prononce 
contre les deux amendements, Et ce, d'autant plus que dans 
l2 période dramatique que nous vivons, on ne saurait admettre 
la peite de temps pour l'entrée en possession d'un 
terain su: lequel on doit batir. I y va indiscutablement de 
général. 

M. le secrétaire d'Etat vient de déclarer que le fait d'attendre 
la fixation de l'indemnité définitive risquait de se traduire par 
une perte de temps. 

Je vous assure que nous n'avons pas de temps à perdre. 
1 faut que nous construisions rapidement. 

Je demande nislimment à l'Assemblée de reprendre le texte 
qu'elle à voté en premiere lecture à une très forte majorité. 

M. Eïniie Hugues. Je demande la garole pour répondre à Ja 
COMMISSION. 

M. le président. la parole est à M. 
à la commission, 

M. Emile Hugues. Je dé-ie simplement faire observer à la 
connission que le probleme est mal posé, 

Vous croignez de nouveaux retards. Mais qui vous interdit, 
dans les dispositions que vous allez prendre, de fixer un délai 
aux tiibuihaux pour se prononcer ? 

A l'heure actuelle, on a l'impression que l'exécutif ne sait 
plus être Pexéeutif, commande, quand mème! 

Vous avez parfaitement le droit de dire à un tribunal qu'il 
devra £e prononcer dans un délai déterminé, (Mouvements 
divers.) 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
on le peut pas. Et Ja séparation des pouvoirs ? 

M. Ernie Hugues. Vous <emblez prendre des précautions 
contre les tribunaux, Vous êtes les maitres des tribunaux, 

M. le président de la commission. \on ! 

M. Enite Hugues. Vous èles les maitres de la procédure, non 
du jugement, Vous pouvez parfaitement obliger un tribunal 
à se prononcer dans un délai délerminé, Vous ne pouvez pas 
l'obliger à se prononcer dans un sens, bien entendu, mais vous 
pouvez fier in délai dans lequel il devra se prononcer, el ce 
di sel'a respecté, 

Vous <emblez craindre des atermoiements de Ja part des 
tribunaux. Fixez un délai, il sera respecté, 

C'est une question d'autorité, I semble qu'on n'ait plus 
Pautorité suffisante, à lheure actuelle, méme pour fixer 
un délar, 

M. le président de la commission. Nous ne pouvons fixer aux 
tribunaux un délai et leur demander de le respecter, alors que 
nous Le pouvons pas nous-mémes observer les délais que nous 
nous fixons! 


Emile Hugues, pour 


M. Maxime Fauchon. Quand il s'agit d'une commission arbi- 
trale, vous la convoquez comme vous voulez. 


M. le président. Monsieur Fauchon, votre amendement ayant 
été déposé le premier, il est de courtoisie qué je vous demande 
si vous ne voyez pas d’objection à ce que je mette d'abord 
aux voix l'amendement de M. Mignot. 

M. Maxime Fauchon. D'accord. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 111 de 
M. Mignot, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Fauchon. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. | 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. En raison de l'heure, le résultat du scrutin, 
après pointage, sera proclamé au début de la prochaine séance. 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tète de l'ordre du jour du troisième 
Jour de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui: 

La proposition de résolution de M. Viatte tendant à faire 
examiner par une section spécialisée des commissions régio- 
hales et nalionale des bourses les demandes présentées par 
des cullivateurs en faveur de leurs enfants Qi 269, 4704) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
la comimission) ; 

La proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Républi- 
que, tendant à déclarer applicables aux départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle les dispositions de la loi 
du 28 novembre 1933 rendant obligatoire l'assurance des chas- 
seurs (n° 4370, 4763) (rapport adopté à la majorité ‘absolue 
des membres composant la commission) ; 

La proposition de loi, adoptée par le Conseil de la Républi- 
que, tendant à modHier l'article 393 du code rural relatif à la 
« destruction des animaux nuisibles » (n°5 4529, 4764) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission) ; 

La proposition de loi de M. de Sesmaisons tendant à la sau- 
vegarde du gibier en cas de calamités (n°% 3543, 4765) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
; 

Le rapport repris sur la proposition de loi tendant à consta- 
ter Ja nullité partielle de Pacte dit loi n° 617 du 6 novembre 
1913 modilié, relatif à la tenue d'un registre d'entrées et de 
sorties par les détaillants de vins à appellation d’origine 
(nos 1685, 4539) : 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
Diodiliant Ja loi du 18 mars 1955 relative à l'interdiction de 
séjour (n°% 65, 4601) (rapport adopté à la majorité absolue des 
Ineinbres composant la commission) ; 

La proposition de loi de M. Trémolet de Villers tendant à 
instituer un droit de jugement en faveur des greftiers titulaires 
de charges en matière pénale (n°* 3539, 4603) ; 

La proposition de loi de M. Lefranc tendant à l’amnistie des 
faits ayant entrainé la condamnation d'étrangers appartenant 
à des pays neutres pour faits de collaboration économique avec 
l'ennemi (n° 281%, 4620) ; 

Les propositions de loi de MM. Halbout, Midol, Hernu et Quin- 
son relatives aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles à 
usage industriel ou commercial détruits par suite d'actes de 
guerre (n°s 11S8, 1908, 2055, 2549, 4665); 

La proposition de loi de M. Dejean tendant à modifier l'ar- 
licie 1053 du code de procédure civile relatif aux délais (n°* 
2464, 4684) (rapport adopté à la majorité absolue des membres 
composant la connnission) ; Le 

La nouvelle délibération demandée par le Président de la 
République sur la loi modifiant l’article 198 du code pénal 
(n° 4522, 4689) : 

La proposition de loi de M. Minjoz tendant à compléter par 
un arlicie 29 bis Ja loi du G août 1953 portant amnistie (n°* 231, 
4726) ; 

La proposilion de loi de M. Bissol prorogeant la loi du 
31 décembre 1948, maintenant dans les heux les locataires ou 
occupants d'habilation dans les départements d'outre-mer 
(u°s 4823, 4880); 


| | 
| 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14 MAI 1957 


La proposition de résolution de M. Alcide Benoit tendant à 
rendre les mesures nécessaires atin d'améliorer les relations 
erroviaires du Nord-Est de la France ({n°* 4089, 4822) (rapport 
adapté à la majorité absolue des membres composant la com- 
InISSiON) ; 

La proposition de loi de M. Monin tendant à accorder un sup- 
lément de Légions d'honneur aux pensionnés à 100 p. 100 
énéficiant des articles 12 et 10 de la loi du 31 mars 1919 
(nos 2073, 3635) ; 

La deuxième lecture de la proposition de loi de Mme Pegrond 
tendant à compléter l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse (n°s 3971, 4833) ; 


2° Suivant la distribution de l'avis: 
La proposition de loi de M. Desson modifiant l'article 2 de 


l'ordonnance relative à la réglementation régissant les salles 
de spectacles (n° 851, 4340) ; 


ide 


DEXANDE DE PROLONGATION DE DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le president du Conseil de la 
cpublique une résolution demandant à l'Assemblée nationale 
une prolongation de quarante-cinq jours du délai constitutionnel 
imparti au Conseil de la République pour l'examen en première 
lecture d’un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à modifier le statut des travailleurs à domicile. 

Cette résolution sera imprimée sous le n° 4905, distribuée et, 
<'i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, 


RETRAÏT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'informe l'Assemblie que la commission des 
incyens de communications e! du tourisme a décidé de retirer le 
rapport (n° 423%) de Mme Prin, déposé le 21 février 1957, sur 
les propositions de loi: 1° de MM. Derey, Gabelle et Schaff, 
tendant à classer dans la catégorie B, pour la déterminalion de 
l'âge du droit à la retraite, les fonctionnaires des P. T. T, 
appartenant aux centres de tri postaux, aux centres téléphoni- 
ques et centres de chèques; 2° de M. Barthélemy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à étendre le bénéfice de la classification 
en catégorie B pour la détermination de l'âge et du caleul du 
droit à la retraile à toutes les catégories de personnels travail- 
lait dans les centres de tri postaux (n° 2555, 9019). 

Acte est donné de ce relruit, 


RENVCIS A UNE COMMISSION 


M. le président, Dans sa séance du 15 mars 1957 l'Assemblée 
hationale avait renvoyé à la commission de l'agriculture la 
pioposition de loi de M. Triboulet tendant au maintien du 
stalu quo en ce qu concerne le recouvrement des différentes 
luxes piscicoles (n° 4559). 

La commussion des finances d'accord avec la commission de 
l'agriculture demande que cetle affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen, la commission de l'agriculture restant 
saisie pour avis. 

I n'y a pas d'opposition 

Bi eu est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 11 avril 1959 l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission de l'agriculture la proposition de loi 
de M. Teulé et plusieurs de ses collègues tendant à maintenir 
par dérogation à l'article S9 de la loi n° 356-380 du 4 août 1956 
la taxe piscicole (n° 4849). 

La commission des finances, d'accord avec la commission de 
l'agriculture, demande que cette affaire soit renvoyée pour le 
fond à son examen, la commission de l'agriculture restant 
saisie pour avis. 

li n'y à pas d'opposition 

HE en est ainsi ordonné. 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires 6co- 
noimniques et financières un projet de loi tendant à la ratifi- 
cation du décret n° 57-257 du 15 mars 1957 portant approbation 
et publication d'une convention conclue les 1% décembre 1956 
el 3 janvier 1957 entre le Gouvernement français et le Gouver- 


nement général de l'Afrique équatoriale française tendant à éli- 
miner les doubles impositions et à établir les règles d'assis- 
tance mutuelle administrative pour l'imposition des revenus 
dè capitaux mobiliers. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4917, distribué 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le manistre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi tendant à modifier l'article 30 
de la loi du 51 mars 1923 sur le recrutement de l'armée en 
ce qui coucerne les élèves admis à l'école du service de 
santé militaire qui ont opté pour le corps des médecins ins- 
pecteurs de la santé. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4924, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la comuission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées un projet de loi tendant à ratifier les attribu- 
tions de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires 
faites au titre des décret du 17 août 1949 et n° 51-377 du 
23 mars 1951 portant création d'un contingent spécial de croix 
de la Légion d'honneur et de médailles militaires en faveur 
des militaires prenant part aux opérations d'Extrème-Orient. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4925, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-mer un 
projet de loi tendant à ratifier le décret n° 56-1112 du 7 novembre 
1956 pris en matière douanière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4926, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires sociales un projet 
de loi relatif à la situation, en matière de conirat de travail, 
des jeunes gens qui, ayant accompli leur service militaire 
légal, ont été maintenus sous les drapeaux. 

æ projet de loi sera imprimé sous le n° 4931, distribué 
et, S'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. {(Assentiment.) 

J'ai recu de M, le miuistre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi portant ratification du décret n° 57-558 
du 7 mai 1957 prorogeant provisoirement le décret n° 56-1172 
du 20 novembre 1956 ayant institué une prohibition d'expor- 
talion des alcools éthyliques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4960, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires économiques et financières. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ralifier un amendement à l'accord international sur l'étain signé 
à Londres le 25 juin 1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4961, distribué 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention consulaire franco-italienne et les échanges 
de lettres signés à Rome le 12 janvier 1955 ainsi que Îles 
échanges de lettres des 21 juin et 31 octobre 1996. 

Le ps de loi sera imprimé sous le n° 4962, distribué 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
affaires étrangères. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cicres un projet de loi concérnant certaines dispositions fiscales. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4969, distribué 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi portant rajustement des dépenses publi- 
ques pour 1997, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4970, distribué 
et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres un projet de loi portant ouverture de crédits exception- 
nels pour 1957 (dépenses militaires). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4971, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
ciéres un projet de loi portant ouverture et annulation de 
crédits et concernant diverses dispositions applicables à 1997. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4972, 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à 
finances. (Assentiment.) 


distribué 
la commission des 
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J'ai reçu de M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières un projet de loi relatif à l'affectation ou au détache- 
ment de certains fonctionnaires de l'Etat hors du territoire 
européen de la France. a 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4976, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposilion, renvoyé à la commission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LCI 


M. le président. J'ai reçu de M. Raymond Boisdé une pro- 
position de loi tendant à harmoniser avee l'arüele 211 du 
code général des impôts les dispositions de la loi n° 53-729 
du 2S mai 1955 fixant le statut des gérants de sociétés à res- 
ponsabilité limitée et des présidents directeurs et directeurs 
généraux de sociélés anonyines au regard de la législation de 
sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4908, dis- 
tribuée et, s'il n°v a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Scheider et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à exonérer des droits de succession 
les héritiers des militaires tués en Afrique du Nord. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4916, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Médecin et Couinaud une proposition de loi 
tendant à attribuer une pension d'invalidité basée sur le taux 
du grade à tous les militaires de carrière et à leurs ayants 
cause. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4918, dis- 
tibuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la Cominission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jarrosson une proposition de loi tendant à 
moditier l'article St du code de la famille et de l’aide sociale 
relatif à l'acte de naissance des pupilles de l'Etat ayant fait 
l'objet d'une adoption ou d'une légitimation adoptive, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4919, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment). 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collè- 

ues une proposition de loi tendant à compléter l'article 671 
du code civil afin de modifier la distance de la ligne sépara- 
üve pour les plantations d'arbres d'essence forestière, et de 
régiementer certaines plantations forestières, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4920, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation, (Assentiment). 

J'ai reçu de M. Lamps et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exempter de la majoration de 
10 p. 190, prévue aux articles 1732 et 1333 du code général 
des impôts, les contribuables dont le revenu imposable à Ja 
surtaxe progressive n'excède pas 390.000 francs par part. 

La proposition de loi sera imprimce sous le n° 4922, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comamis- 
sion des finances, (Assentiment). 

J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à donner aux contribuables crean- 
ciers de l'Etat la faculté d'imputer leurs créances sar le mon- 
tant des impositions dont ils sont redevables. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4923, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment). 

J'ai reçu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier le livre Er, Utre Er, du 
code rural relatif à l'aménagement foncier et à rétablir le 
caractère volontaire des opérations de remembrement, insti- 
tué par la loi du 27 novembre 1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4990, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment). 

J'ai recu de M. Reoyo et plusieurs de ses collègues une pro- 
osition de loi tendant à accorder aux salariés une prime 
e participation au développement de la production. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4932, distri- 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment). 

J'ai recu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
concernant la situation des jeunes gens classés « bons en 
observation » lors des opérations de recrutement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4933, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment). 

J'ai reçu de M. Brard et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à exonérer de la taxe sur le chiffre 
d'affaires les services rendus par les associations d'éducation 
et de tourisme populaires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4931, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment). 

J'ai reçu de M. Chainant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à aménager les conditions des pen- 
sions de réversion des veuves d'anciens travailleurs salariés, 

La proposition de loi sera imprimée sous -le n° 4995, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comimis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment). 

J'ai reçu de M. Michel Jacquet et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à étenüre aux placards, affiches, 
tracts et brochures apposés sur la voie publique la réglemen- 
lation en vigueur pour les journaux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4936, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentément.) 

J'ai reçu de M. Moisan une proposition de loi tendant à complé- 
ter l'article 6% du livre If du code du travail sur la saisie- 
arrét des traitements et salaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4937, distris 
buce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comraission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Bacon, Bouxom et Mme Francine Lefebvre 
une proposilion de loi tendant à appliquer aux sociétés ou 
associations de construction à but non lucratif les dérogations 
apportées par les lois subséquentes aux prescriptions de la 
loi du 19 juillet 1924 relatives aux plans d’extension et d’amé- 
nagement des villes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4938, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des doinmages de guerre et du logement. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Halbout une proposition de loi tendant à 
permettre l'attribution de l'allocation accordée aux conjoints 
et veuves de salariés ayant élevé au moins cinq enfants à 
certaines catégories de veuves dont le mari est décédé antérieu- 
rement au 1% Janvier 1955. 

La propoilion de loi sera imprimée sous le n° 4939, distribuée 
et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de Ja sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Klock une proposition de loi tendant à accorder 
à l'épouse ou aux parents des militaires hospitalisés depuis un 
certain temps dans un hôpital militaire un voyage gratuit leur 
permettant de se rendre auprès d'eux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4940, distribuée 
et, SU n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
movens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Garet une proposition de loi portant 
statut des entreprises pratiquant l’industrie du garde-meubles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4944, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Plantevin une proposition de loi tendant 4 
supprimer l'alinéa 2 de l'article 11 du décret n° 53-717 du 
9 août 193 fixant les modalités de liquidation et de règlement 
des domimages de guerre afférents aux biens meubles d'usage 
courant où familial. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4945, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à réaliser l'échelle unique des pensions de retraite des 
sous-0fficiers, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4948, distribuée 
et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédérie-Dupont une proposition de Joi ten- 
dant à compléter les articles 270 et 271 da code pénal réyri- 
le vagabonudage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4949, dis- 
uibuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 79 de la loi du 1% septembre 1948, 
relalif à l'échange de locaux à usage d'habitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4950, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Temple une proposilion de loi tendant à ins- 
tituer une plus juste rémunération du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4933, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à commission 
du travail et de la sécurité sociale, {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Temple une proposition de loi tendant à la 
réforme du régime de l’entreprise pour une plus juste rému- 
nération du travail et un accroissement de la production. 
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. La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4954, dis- 
tribuée et, s’il n’y a + d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Houdremont et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à exonéier les bénéficiaires 
d'une pension ou d’une allocation vieillesse et les titulaires 
de la carte sociale des économiquement faibles de Fimpôt sur 
les vélocipèdes et de la taxe perçue lors de la délivrance 
des récépissés de déclaration de mise en circulation de vélo- 
moteurs et de bicyclettes à moteur auxiliaire. 

La proposition de loi sera irmaprimée sous le n° 4956, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Barthélemy et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la transformation des emplois 
de vérificatrice et de surveillante vérificatrice des ateliers 
de l'imprimerie des timbres-poste des P. T. T, en emplois 
d'ouvrière d'Etat de 2 et 3 catégorie. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 4957, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul Pavid une proposition de loi ten- 
dant à autoriser les sous-locataires de locaux d'habitation, béné- 
ficiaires du maintien dans les lieux, à échanger les locaux 
qu'ils occupent. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4958, dis- 
tribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la eommis- 
sion de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
concernant ies conditions d'attribution de la Légion d'hon- 
neur aux anciens combattants de la guerre de 1911-1918. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4999, dis- 
tribuce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

_ J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses col- 
Jègues une proposition de loi tendant à moditier l'article 402 
du code rural afin pe 06 de la taxe piscicole pour tout 
male de pêche les grands invalides de guerre bénéficiant 
des staluts prévus aux articles L. 31 à EL. 40 du code des 
ensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, les 
uvalides du travail titulaires d'une pension de 85 p. 100 ct 
au-dessus et les titulaires de la carte d'économiquement faibles, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4965, distribuée 
et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture, (A4ssentiment.\ 

J'ai reçu de MM. Christian Bonnet, Giscard d'Estaing et 
Juskiewenski une proposition de Toi relative à la taxe piscicole. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4967, distribuée 
et, S'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Aimé Paquet une proposition de loi portant 
modification du régime des pensions civiles et militaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4968, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Lalle et Bricout une proposition de loi 
relative au plan sucrier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4973, distribuée 
et, s'il n’y à pas d’opprsition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bourgeois une proposition de loi tendant 
à abroger l’article 34 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
relatif au sort des biens allemands Nquidés par l'administration 
des domaines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4979, distribuée 

et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. 
. J'ai recu de M. Pierre Ferrand une proposition de loi tendant 
à modifier l'arrêté du 15 février 1957 concernant le marquage 
des animaux visés par la loi n° 56-786 du 4 août 1956 relative 
à la prophylaxie de la tuberculose des bovidés et au contrôle 
de la salubrité des viandes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4980, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à 
modifier les articles 320 et 483 du code pénal. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4981, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
Ja justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux une proposition de loi tendant 
à compléter le paragraphe 3 de l'article 20 de la loi n° 55-457 
du 3 avril 1955 modiliant l'article 10 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4983, distribuée 
el, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


la reconstruction, des dommages de guerre et du logement, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à aligner les pensions d'invalidité de la 
sécurité sociale sur les prestations servies aux autres assurés, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4984, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la constitution de stocks de pro- 
duits pétroliers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 4987, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la production industrielle et de l'énergie. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lalle une proposition de loi tendant à l’orga- 
nisation de la production sucriere. 

La proposition de ioi sera imprimée sous le n° 4989, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment ) 


— 21 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles Gozard une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à Imdemniser 
les sinistrés par le gel de la mi-avril dans le département de 
l'Allier et à les faire bénéficier de dégrèvements fiscaux. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 491, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Viatte une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à émettre un timbre-poste 
à l’eftigie de Ferdinand de Lesseps. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4912, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme (Assenti- 
ment.) 

J'ai recu de M. de Chev'gny et plussieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à constituer un fonds social destiné à des réalisations 
collectives en faveur des vieillards. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4913, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission du travail et de Ia sécurité sociale (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Raymond Larue et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à la taxe compensatrice à Fimportation de 
machines à fabriquer les brosses et balais. 

La proposition de résolution sera imprimée sons le n° 4914, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commris- 
sion des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Courrier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
améliorer la situation des sous-officiers de l'armée par linsti- 
tution d'une solde basée uniquement sur le grade et F'ancien- 
peté des services. 

La proposilion de résolution sera imprimée sous le n° 4915, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Cagne et plusieurs de ses collègues, une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles en vue de la création à Lyon 
d'une cité universitaire. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4921, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Viallet et plusieurs de ses collègues une 
roposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
Ê modifier le déeret n° 57-417 du 2 avril 1957 relatif à la 
fixation et à la revision du classement indiciaire du personnel 
employé des P. T. T. et de promouvoir une réforme basée sur 
l'échelle unique 160-210 pour tous les facteurs, manutention- 
naires et chargeurs des P, T. T. 

La proposition de résolntion sera imprimée sous Je n° 4928, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tour:sme. 
(Assentiment ) 

J'ai reçu de M. Roquefort et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder une aide exceptionnelle, des prêts à faible intérêt et 
des remises d'impôts aux petits et moyens exploitants agricoles 
éprouvés par les récentes gelées, 

… La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4929, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de résolution 
teudant à inviter le Gouvernement à prendre certaines dispo- 


| 
| 
| 
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silions en faveur des femmes veuves dont les ressources sont 
insuffisantes. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4991, 
distribuée et, s’il n'y a pas he “ras renvoyée à la com- 
Mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
{Assentiment.) 

J'ai recu de M. Klock une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à étendre aux fonctionnaires la légis- 
lation relative à la médaille d'honneur du travail. 

La proposition de ré<olution sera imprimée sous le n° 4941, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Jean Cayeux une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à fonder un lycée franco- 
hongrois. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4942, 
Gistribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ulrich et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution à inviter le Gouvernement 
à transformer les emplois d'employés de burean et d'’aides- 
des T. T. en emplois d'agents d'exploitation des 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4943, 
cistribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du. tourisme. 
(Asseniiment.) 

J'ai recu de M. Robert-Henry Huel une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à harmoniser certains 
larifs d'assurances automobiles. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4946, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de égisition. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à déposer un projet de loi afin de réglementer l'exercice des 
professions de guide interprète officiel et courrier du tourisme 
et leur donner la qualité de cadres. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4947, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
inission des moyens de communication et du. tourisme. 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à reculer Ja limite d'âge 
des veuves de guerre fonctionnaires. 

La or greg” de résolution sera imprimée sous le n° 4952, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Denvers et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
engager d'urgence les travaux de mise au gabarit international 
de 1.350 tonnes des canaux reliant Dunkerque à Valenciennes, 
part, et Dunkerque à l'agglomération lilloise, d'autre 
part. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4955, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
Hiission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. André Bégouin et plusieurs de ses collègues 
une PE ns de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à harmoniser la rémunération des chercheurs des diffé- 
rents offices de recherches scientifiques. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 494, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Lucien Nicolas une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à modifier le barème fixant 
le montant mensuel de l'allocation compensatrice des augmen- 
tations de lover des locaux soumis à la lobsions des IH. L. M. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4966, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
muission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Quinson et François Bernard (Oise) une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier les conditions permettant aux médaillés militaires, 
pre de cinq titres de guerre, d'être proposés pour la 
égion d'honneur. 

La proposition de résolulion sera imprimée sous le n° 4975, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Pierre Ferrand une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à respecter les dispositions 
de la loi du 30 décembre 1951 sur le fonds routier. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4977, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent,) 


J'ai reçu de M. Pierre Ferrand une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir Ja liberté de dis- 
tribution de l'essence. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4978, 
distribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
ma de la production industrielle et de l'énergie. (Assen- 
timent. 

J'ai recu de M. Lecœur une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux éleveurs 
dont le bétail a été décimé par Ja fièvre aphteuse. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4982, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de l’agriculture. (4ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Charles Viatte une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouveraement à adapter la réglementation 
en matière d'élevage aux progrès de la technique. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4985, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agriculture. /Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Paul Reynaud et Christiaens une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à engager 
d'urgence les travaux de mise au gabarit international de 
1.350 tonnes des canaux reliant Dunkerque à Valenciennes, 
d'une part, et Dunkerque à l’agglomération lilloise, d'autre 
art. 
| La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 4188, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
eat des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent. 


22 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Brard un rapport, fait au nom 
de la commission de la production industrielle et de l’énergie, 
sur la proposition de résolution de M. Arbogast et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour obtenir la reprise de l'exploitation 
Jétrolière de Pechelbronn. (N° 3605). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4909 et distribué. 

J'ai reçu de M. Brard un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la production industrielle et de l’énergie, sur la pont 
sition de résolution de M. Deixonne et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à prendre plusieurs 
mesures en vue d’intensifier la recherche et la production des 
hydrocarbures. (N° 4151.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4910 et distribué. 

J'ai recu de M. Besset un rapport, fait au nom de la commis- 
sion du travail et de Ja sécurité sociale, sur Ja proposition de 
résolution de M. Pesset et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à publier la liste des activités parli- 
culièrement pénibles ouvrant droit à la liquidation anticipée 
de la pension vieillesse au taux de 40 p. 100 du salaire annuel 
de base. (N° 4008.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4927 et distribué, 

J'ai recu de M. Robert Coutant un rapport, fait au nom de 
la commission du travail et de la sécurité sociale: 1 — Sur le 
projet de loi modifiant et complétant le code de la sécurité 
sociale en ce qui concerne les honoraires et frais accessoires 
dus par les assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires 
médicaux; I. — Les propositions de loi: 1° de M. Pernard 
lafav, tendant à améliorer le fonctionnement de l’assurance- 
maladie de la sécurité sociale ; 2° de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à assurer le remboursement 
effectif à 80 p. 100 des honoraires et frais accessoires dus par 
les assurés sociaux aux praticiens et aux auxiliaires médicaux ; 
HI. — La proposition de résolution de M. Gaillemin et plusieurs 
de ses cites. tendant à inviler le Gouvernement à assurer 
le fonctionnement des dispositions instituées par le régime 
maladie de la sécurité sociale. (N°5 4295, 3859, 4890, 4893.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4963 et distribué. 


— 123 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 
MODIFIES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la République tendant à modifier l'article 23 du 
livre du code du travail. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4906, distribué et 
s'il n°y a pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 


et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 1% MAT 197 tt 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un projet de loi modifié par le Conseil de la Républi- 
que tendant à accorder des congés non rémunérés aux travail- 
leurs en vue de favoriser l'éducation ouvrière. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 4907, distribué et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 24 — 


DEPOT D'’UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi modifiée par 
le Conseil de la République tendant à déterminer, en raison de 
leur domicile, le tribunal des prud'hommes compétent pour 
connaître des conflits intéressant les voyageurs, représentants 
et placiers. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 4986, distribute 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que le 14 mai 1957, le 
Conseil de la République a adopté sans modification, la propo- 
sition de loi adopiée par l’Assemblée nationale, dans sa séance 
du 2 avril 1957 tendant à instituer un nouveau mode de calcul 
du prix du lait. 

Acle est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


95 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 15 mai, à quinze heures, 
séance publique : 

Vote: IL. du projet de loi n° 3910 étendant le bénéfice de l’allo- 
calion supplémentaire du fonds national de solidarité aux 
invalides, infirmes, aveugles et grands infirmes; IL. des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Jean Villard et plusieurs de ses colle- 
gues n° 2472 tendant à étendre le bénéfice de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956 à tous les invalides civils dont le montant des 
ressources est inférieur à 291.000 francs pour une personne et 
258.000 francs pour un ménage, allocations familiales exclues : 
2° de Mme Duvernois et plusieurs de ses collègues n° 2656 
tendant à étendre aux titulaires des pensions d'invalidité de la 
sécurité sociale et aux bénéficiaires de l’aide médicale et de 
l'aide sociale les dispositions de la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 
portant institution d’un fonds national de solidarité. Rapport 
adopté à ©  sajorité absolue des membres composant la com- 
MISSION. (\°*° 4360, 4509 et 4705. — M, Gagnaire, rapporteur) 
‘sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion, en deuxième lecture, du projet de loi 
tendant à favoriser la construction de logements et les équipe- 
ments collectifs. iN°s 4152, 4626, 4792, 4890 et 4876. — M. Den- 
vers, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi n° 3703 et de la 
lettre rectifieative au projet de loi n° 4021 concernant diverses 
cspositions relatives au Trésor. (N° 4155, 4182 et 4600. — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur général); 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par le Conseil 
de la République, tendant à modifier les règles relatives à la 
création, la suppression et l'extension de la compétence terri- 
toriale ou professionnelle des conseils de prud'hommes. 
(N°* 3517, 3955 et 4390. — Mme Francine Lefebvre, rapporteur) 
{sous réserve qu'il y ait débat restreint): 

Discussion du projet de loi n° 4035 programme pour l'aide 
à la construction navale. (N°s 4122 et 4609. — M. Mazier, rap- 
porteur) ; 

Discussion du projet de loi, adopté par le Conseil de la Répu- 
blique, portant institution d'un code de procédure pénale, 
(N°: 2256 et 4255. — M, Isorni, rapporteur), 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
RENÉ Masson. 
0 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


(Réunion du mardi 1% mai 1957.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 14 mai 1%: 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° D'inserire en tête de l'ordre du jour de la séance de 
cet après-midi mardi 14 mai 1957 la discussion en troisième 
lecture de la proposition de loi relative aux concours de méde- 
cin des hôpitaux de Paris complétant l'article 730 du code de 
la santé publique et réglementant l'ensemble des concours 
hospitaliers 4578, 4854). | 

2 De siéger cette semaine et la semaine prochaine les jours 
révus par ie règlement, à l'exception du jeudi 23 mai, pour 
Fexsmen: 

En deuxième lecture, du projet de loi tendant à favoriser 
la construction de logements et les équipements collectifs 
(nos 4152, 4626, 4876, 4792, 4K30) (suite): 
Du projet de loi concernant diverses dispositions relatives 
au Trésor (n° 3703, 4021, 4155, 4600, 4182) (suite); 

En débat restreint, de la proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République tendant à modifier les règles relatives 
À la création, la suppression et l'extension de la compétence 
territoriale ou professionnelle des conseils de prud'hommes 
(nes 3517, 3955, 4390) ; 

Du projet de loi-programme pour l'aide à la construction 
navale (n°s 4035, 4122, 4609) 

Du projet de loi adopté par le Conseil de la République por- 
taut institution d'un code de procédure pénale (n°* 2256, 4255), 
étant entendu: 

a) Que sera abordé et poursuivi jusqu'à son terme l'examen 
du projet concernant certaines dispositions fiscales, dès que 
la commission des finances laura rapporté; 

b) Que sera inscrite en tête de l'ordre du jour du jeudi 
16 mai 1957 la discussion en débat restreint de la proposition 
de loi de M. René Pleven tendant à accorder aux agents des 
coopératives agricoles marocaines et aux secteurs de moder- 
nisation du paysannat des garanties de sécurité (n°* 2045, 
3696, 4159). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu erlensa sous la rubrique: « mscriplüon 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. » 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 93% du 
règlement (vice-présidents de l'Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de qualorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président le vendredi 
17 mai 1957, à onze heures quinze, dans les salons de ja 
présidence. 


À 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
production industrielle et de l'énergie sur l'urgence de la 
discussion de la proposition de résolution de M. Courrier et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à abroger, à dater du 1° mai 1957, les dispositions de 
l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif au rationnement des 
carburants (n°° 4897, 4871). 


4° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 12 avril 1957. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 avril 1957 par M. Cour- 
riër pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à abroger, à dater du 1 mai 1%7, les dispositions de 
l'arrêté du 27 novembre 1956 relatif au rationnement des carburants. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
la décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixalion de son 
ordre du jour le mardi 2 avril 1957, le Gouvernement ne peut 

u'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de 

iscussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GEORGES GUILLE, 
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20 Auis de la commission intéressée. 


Paris, le 11 avril 1957. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que la commission de la 
production industrielle et de Féncrgie, au cours de la réunion qu'elle 
a tenue ce malin, n'a pu valablement adopter la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposilion de résolution (n° 480%) de M. Cour- 
rier lendant à abroger, à daler du 1 mai 1957, les dispositions 
de l'arrélé du 27 novembre relatif au rationnement des carbu- 
rants, vingt commissaires seulement étant présents et s'étant 
prononcés en faveur de l'urgence, 

Je vous prie de croire, 
ma haute considération. 


» 


Monsieur le président, à l'assurance de 


Le président de la commission, 
LEIXONNE, 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 1% MAI 19,57 
(Application des articles 91 et 97 du règlement.) 
Art. 93, — 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune bnpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
notnmement désignés. » 


« Aït. 97, — Les questions écrites sont publiées à la suile du 
comple rendu in exienso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des ministres doivent également y être publiées. 

.“ Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéret public leur interdit de répondre ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


eng de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
nois, 


QUESTIONS ORALES 


6470. — 1? avril 1957. — M. Isorni expose à M. le ministre résidant 
en Algérie que le bureau du parti radical et radical-socialiste à cons- 
titué el décide d'envoyer en Algérie une « commission d'enquête » 
composée de parlementaires et de non-parlementaires pour laquelle 
d' réclame tous moyens d'investigation, 11 lui demande dans quelles 
mesures il estime qu'une teile « commission » de caractère privé 
pent être habilitée à procéder: à une enquête, à prendre Connais- 
sähce de toutes informations ei documents sur l’activité de l’armée 
el des services de police et s'il estimait, par impossible, qu’une 
telle commission peut avoir de tels droits, comment jl s’opposerait 
à ce que n'importe quel parti puisse recourir à de tels procédés, 
au préjudice de l'autorité de l'Etat et du Parlement. 


6543. — 26 avril 1957. — M, Senghor demande à M. le ministre 
de l'intérieur pour quelles raisons le Lulletin de la fédération des 
éludiants d'Afriqug noire en France à été saisi par deux fois el le 
comple en banque de la fédération bloqué. 


6554, — 29 avril 1957. — M. Pierre Garet siznale à M.le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information, qu'il est 
toujours impossible, ainsi que les services ministériels le savent 
de prendre correctement une émission de télévision à Amiens. 1 
lui demande: 19 ce que sont devenus les crédits mis de côté depuis 
plusieurs années pour l'installation d'un émelteur à Amiens et la 
mise en service d'une station régionale; 2° les raisons pour les- 
quelles on n'envisagerait plus qu’une desserle par ondes indirectes, 
avec un émetteur lointain et seulement dans deux années au moins, 
Solution que ne peuvent accepter les Amiénois, qui ont le droit 
d'être traités aussi bien que les habitants des autres grandes villes 
de France. 


6590. — © mai 1957. — M. René Pleven demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières s'il estime possible d'assou- 
plir sa cir:ulaire de septembre 1956 à la caisse des dépôts el consi- 
gnalions afin de permettre à celle-ci d'accorder aux communes 
zurales de: prèts d'un montant maximum de 10 millions de francs 
et d'une durée maximum de cinq années, afin de permettre à des 
communes de se procurer les ressources nécessaires à la réfeclion &e 
leurs chemins vicinaux où ruraux, avant que la dégradation de 
ceux-ci n'atleigne un tel degré que leur remise en état devienne 
imposeible, 


6615. — : mai 1937. — M. Juskiewenski demande à M. le ministre 
de l'intérieur quelles mesures il compte prendre pour aplanir les 
difficultés très grandes que rencontrent actuellement les maires 
pour Ja réalisation d'emprunts pour des travaux non subventionnés. 
Le: caisses de crédit auxquelles les collectivités locales ont l’habi- 
fude de s'adresser refusent tout prêt contracté dans ces conditions, 


en appiecalion d'une circulaire du 22 octobre 1956 de la direction 
générale de la cais<e des dépôts et consignalions. Cependant, s'il est 
des travaux dont l'utilité et la réalisation immédiate sont contes- 
lables, d'autres, même non subventionnés, ne peuvent pas être 
différés, en particuiier les gros travaux à effeeluer sur les chemins 
vicinaux. 


6639. — 7 mai 1957. — M. Gilbert Cartier demande à M. le président 
du conseil: 1° quels sont les résultats des mesures prises en faveur 
de tous les Français de Tunisie et du Maroc qui ont regagné la 
métropole; ?2o quels sont les moyens envisagés pour que tous ceux 
qui quiitent ces pays trouvent les meilleures possibilités d’installa- 
tion. 


6660, -- 7 mai 1957. — M. Virgile Barel demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la nesse et des sports, 
s'il entend donner un éclat particulier au 1 anniversaire de la 
naissance de Joseph Garibaldi, né à Nice le 4 juillet 1807. 


6705. — !0 mai 1955. — M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières quelles mesures il 
compte prendre pour éviter que la nouvelle réglementation des 
iinpoglations en date du 15 mars 1957 n’exerce, sur le volume des 
exportations, un effet directement contraire au but visé par le 
Gouvernement, 


6738. — 11 mai 1957. — M. Marcel Thibaud expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les travailleurs de 
l'Etat ont manifesté une nouvelle fois leur mécontentement en 
réalisant dans l'unité divers arrêts de travail puisque leurs légitimes 
revendications n'ont pas encore été satisfaites. Il lui demande s'il 
compte prendre sous peu des décisions à l'égard des revendications 
suivantes des travailleurs de J'Etat: 1° un mois de congé, soit 
vingt-six jours ouvrables; 2° une prime de fin d'année de 20.000 
francs avec versement d’un acompte an moment des congés annuels: 
3e le payement de tous les jours fériés; 4° l'augmentation des 
salaires par l'application du vœu de la commission paritaire des 
salaires du 13 janvier 1956, ce qui donnerait dans l’immédiat une 
majoration de » p. 100 avec garantie d'une augmentalion minimum 
de 15 franes de l'heure. 


+0. 


QUESTIONS ÉCRITES 


6471. — 12 avril 1957. — M, Antier rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sa réponse du 3 octobre 1956 à la question 
ne 4082 relative à l’utilisalicn en cullures des gadoues, et dans 
laque'!le il s’altachait surtout a souiigner que le budget de l'agri- 
cuilure ne pouvait pas supporter d’investissements pour le traite: 
ment des résidus urbains. il lui demande néanmoins si, acluelie- 
ment, le traitement de ces résiéus pour leur évacuation en cullures 
par les viiles de Paris, Bordeaux, Marseille, Avignon, Narbonne et 
Cannes nécessile une contribution financière du budget du dépar- 
tement de l'agriculture; et dans la négative, s’il ne Jui paraîtrait 
pas désirable d'inviter les directions des services agricoles à faire 
une meilleure propagande en faveur du développement de celle 
utilisation dans un mement où le fumier devient de plus en plus 
rare. - 


6472. — 16 avri! 1957. — M, André Le Floch demande à M. le secrè- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si il est normal que 
le personnel travailiant dans les bases alliées, ayant comme 
employeur légal le ministre te la défense nationale (convention de 
Londrès du 19 juin 1951) et qui bénéficie de la réglementation du 
travail en vigueur dans le secteur privé, ne puisse bénéficier des 
dispositions de la loi du 16 avril 1916, rendant obligatoire l'instilü- 
tion des délégués du personnei. 


6473, — 16 avril 1957. — M. Alcide Benoit demande à M. le ministre 
des affaires économiques ct financières à quel'e date il a l'intention 
de donner suite à la délibération du conseil municipal d’Esltcrnay 
(Marne) sollicilant le ciassenent de celle commune en « 
critique ». 


6474. — 16 avril 1957. — M. Isorni expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du Conseil, ch de l'information, qu'il 
prend acte de ce que, selon ses propres termes « il ne lui parait 
pas souhaitable de permettre les modifications » en vue de rétablir 
dans Je film « Verdun, visions d'histoire » les deux séquences rela- 
tives au général Pétain, supprimées à la Libération, et refuse le 
nouveau visa sollicité par le producteur, I] lui demande comment il 
peut juetifier une telle décision, non conforme à l'avis de la com- 
mission de contrôle des films, contraire à la vérité historique et 
à la liberté d'expression, alors qu'il a reconnu lui-même qu'il 
n'appartenait qu'à la commission seule de décider, 


6475. — 18 avril 1957. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la nopulation s'il existe un fexte, 
législatif où réglementaire, qui interdise au pharmacien: 1° la reprise 
et l'échange des médicaments; 2e Ja reprise de la verrerie. 
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6476. — 18 avril 1957. — M. Paquet expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
que des demandes de bourses sont fréquemment rejelées après 
que les ressources du requérant aient été majorées sensiblement 
ar rapport à sa déclaration. Ces refus sont particulièrement nom- 
lorsqu'il — d’exploitants agricoles, même dans le cas 
où ils donnent quelques détails sur les divers revenus de l'exploi- 
tation. 11 lui demande sur quels critères sont réévalnés par les 
commissions compétentes, sur les plans départemental, régional et 
national, les ressources des familles qui demandent des bourses 
nationales pour les enfants destinés à suivre leurs études dans 
l'enseignement du second degré, lorsque ces ressources sont esti- 
mées supérieures à celles qu'ils ont déclarées. 


6477. — 15 avril 1957. — M, André Mignot expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que l'administration des 
contributions indirectes prétend imposer, eomme partie de salaire, 
la quote-part patronale de cantine. Une petile entreprise de construe- 
tion, du fait que la cantine n'étant pas installée dans l’élablisse- 
ment, ne peut en conséquence être affranchie de l'impôt, soit: 
5 p. 10 sur le salaire, plus 0,4 p. 100 de taxe d’apprentissage, plus 
4 p. 100 d’aide à la construction. Cette cantine a élé organisée par 
l'entreprise en traitant avec ur petit reslaurant voisin, et cette 
solution permet les avantages suivants: a) dép'acement de 
400 mètres du personnel pour prendre ses repas (vu le peu de 
temps dont il dispose); b) conditions plus économiques pour l’en- 
treprise que si elle avait dû prendre la charge d'organiser les repas, 
d'où possibilités de bénéfices supplémentaires taxables de l'impôt 
sur les sociétés; c) sur les plans « entreprise » et « national » pro- 
ductivité accrue par le fait que le personnel s'échappe de l'ambiance 
de son lieu de travail durant l'heure du repas. 11 résulte de ce fait 
qu'une entreprise imporlante disposant de locaux suffisants pour 
installer une cantine bénéficie d'un privilège fiscal par rapport à 
une pelite entreprise qui fait des efforts pour aider socialement son 
personnel. 1 Jui demande s'il compie prendre les dispositions 
nécessaires en vue de faire assouplir la position de l'administration 
en cause, qui parait appliquer trop à la lettre les textes législatifs 
et les décrets. 


6478. — 18 avril 1957. — M. Nisse rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'Assemblée mc es et le Conseil de la 
République ont unanimement et à plusieurs reprises manifesté leur 
volonté de voir le Gouvernement prendre des dispositions gour 
chsser, du point de vue des retraites, les agents de travaux et les 
conducteurs de chantiers dans la catégorie correspondante à leur 
vérilable activité. Cette modificalion n'ayant pu être effectuée mal- 
gré ïes demandes du secrétariat d'Etat aux travaux publics et aux 
transports, il lui demande sous quelle forme et dans quel délai il 
envisage de présenter au Gouvernement le nouveau classement 
réclamé. 


6479. — 18 avril 1957. — M. Paul Alduy demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget quelles mesures il entend prendre pour l'application 
rapide des dispositions de l'article 11 de la loi n° 56-782 du 4 août 
49%, ainsi que pour le rétablissement de la parité de taux de pen- 
sion qui existait antérieurement entre les retraités de l’ancienne 
compagnie fermière de Tunisie et ceux de la Société nationale des 
chemins de fer francais et de l'Algérie qui, seuis, ont pu obtenir 
jusqu'ici le rajustement de leur retraite el le payement du rappel 
correspondant depuis le 4° janvier 1956, 


6480. — 18 avril 1957. — M. Fauchon demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières si des dispositions ont été 
ou vont êlre prises pour rembourser aux employeurs les salaires 
qu'ils ont versés à leur personnel pour la journée chômée du 2 jan- 
vier 1956, consacrée aux élections législatives, 


6481. — 18 avril 1957. — M. Michel Jacquet demande à M. le 
ministre des affaires sociales si un agriculleur, inscrit à Ja caisse 
d'allocations familiales agricoles qui, accessoirement, collecte le 
lait pour le compte d'une laiterie, rémunéré d’après la quantité de 
lait collecté, doit être considéré également comme travaiileur indé- 
pendant et payer des cotisations d'allocations familiales à la caisse 
du régime général. 


6482. — 18 avril 1957. — M. Julien Tardieu expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un particulier ayant acquis par dona- 
tion un litre d'emprunt au porteur de la rente 1952, par acte sous 
seing, privé dûment enregistré. Il Ini demande si cette opération 
nécessile pour être valable la rédaction d’un acte notarié et quels 
seront les droits perçus lors de l'enregistrement de l'acte sous 
seing privé susvisé, 


6483. — 25 avril 1957, — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une société à responsabilité limitée a fait 
apport d'un terrain à bâtir figurant à l'actif de son bilan à une 
société de construction en copropriété verticale régie par la loi 
du 28 juin 1938 et constituée sous la forme à responsabililé limitée. 
En contre-partie de cet apport, la société apporteuse s'est vu 
attribuer la propriété de 33 p. 100 des parts composant le capital 


de la société de construction. I est demandé: 1° si la plus-value 
déclenchée par l'apport du terrain se trouve bien exonérée de 
l'impôt sur les sociétés; 2e si les titres figurant au bilan de la société 
apporteuse pour une valeur X, aucune taxation n'aura lieu si la 
société se voit attribuer des locaux commerciaux pour une méme 
valeur X lors de la dissolulion dans les délais prescrits de la société 
de construction; 3° sur quelles bases devront être pratiqués les 
amortissements de ces mêmes immeubles par la société apporteuse. 


6484. — 23 avril 1957. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que certaines entreprises, surtout dans 
l'industrie textile en crise depuis des années, ont elôturé leurs 
derniers exercices déficitaires en s'abstenant de procéder aux amor- 
tissements normaux et d'amortir des créances irrécouvrables. 1 est 
demandé si ces majorations d'actif ou minoralions de passif, lors- 
qu'etes sont établies de façon indiscutable, ne devraient pas venir 
en déduction des bases de l'impôt de 2 p. 100 sur les réserves 
au méme titre que les déficits régulièrement comptabilisés, Cette 
solution semble indiscutable, car ces évaluations inexactes ont 
leur répereussion sur les postes de réserves qui deviennent engagés 
et non distribuables à due concurrence (en ce sens, conseil d'Etat, 
20 décembre 1916, req. 7139). 


61485. — 23 avril 1957. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 7 du décret du 18 mars 1997 
relatif à la taxe de 2 p. 100 sur les réserves soumet à l'impôt cer- 
faines grovisions ainsi que la dotation pour approvisionnements 
techniques décidée par le décret du 9 décembre 148 et celui du 
17 mars 49:19. Comme 11 n'est pas fait mention de la dutation 
de 1949, prescrite par le décret du 6 octobre 1950, le prélève- 
ment ne s'applique certainement pas à celte dotation. Il est de- 
mandé si l'administration admet cette solution, et dans la néga- 
tive, sur quels motifs elle se base pour la refuser. A tout le mains, 
il faut admettre que la portion non taxée à l'impôt sur les B. IL € 
devrait aussi échapper à la taxe de 2 p. 100, 


6486. — 23 avril 1957. — M. Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un cadre dont la rétribution totale 
dépasse 3 millions a cessé ses fonctions le 31 août 1956, mais 
a touché ses tantièmes en une fois dans le courant de niars 1957, 
IH est demandé: 1° comment la majoration de l'impôt sur Îles 
salaires doit être calculée dans son cas et s’il n'y a pas lieu de 
tenir compte, d'une part que les tantièmes se rapportent à une 
période de huit mois, et d'autre part que la rétribution normale ger- 
çue en 19,6 ne doit pas entrer en ligne de comple pour le calcul de 
la majoration d'impôt; 2° comment la majoration d'impôt doit 
être calculée si le cadre cesse ses YWwnctions en 1957 et touche ses 
tantièmes en 198; 30 comment le caleul de l'impôt doit élre fait 
pour la rétribution de huit mois payée en 197 à laqueile s'ajou- 
tent les lantièmes de 1956 louchés en une fois en 1997. 


6487. — °2 avril 197. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les créanciers d'une société bénéficiant du 
règlement judiciaire ont cédé leurs créances à une tierce personne 
à raison de 59 p. 100 de leurs valeurs nominales; que, par la suite, 
le remboursement desdites créances à pu étre assuré iusqu'à 
concurrence de 80 p. 100 et il lui demande: a) si le cessionnaire 
des créances est passible d'un impôt sur le bénéfice qu'il a réalisé 
et qui s'élève done à 20 p. 100 des créances, étant précisé que 
l'opération s'est échelonnée sur plusieurs années et que le résultat 
n'a pu être connu qu'au moment des derniers versements; b) si 
l'abandon du 20 p. 100 des créances constilue un bénéfice impo- 
sable pour la société débitrice; €} si la doctrine administrative 
n'est pas susceptible d'être modifiée lorsque le cessionnaire des 
créances investit des capitaux dans la société pour la renflouer 
sous forme d’apports de numéraire entrainant une augmentation 
de capital, compte tenu du fait que la société hénéfiéiant du 
règlement judiciaire s'était engagée à rembourser l'intégralité des 
créances sur dix annuilés. 


6488. — 23 avril 1957 — M. Jean Lefranc expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une personne ayant vendu à son gendre 
diverses parcelles de terres moyennant un prix payable à terme, 
l'acte conslatant cette opération a été enregistré aux droits de 
vente, mais quelques mois après l’administration ayant prétendu 
qu'il s'agissait en fait d'une donation consentie à l'épouse de l'ac- 
quéreur, a réclamé le droit de donation qui a été acquitté ainsi que 
la pénalité. Il expose, en outre, qu: l’une des parcelles de terres 
ainsi acquises, ayant fait l’objet depuis lors d’un lotissement est 
en vente comme terrain à bâtir, IH demande si l'administration est 
dans ce cas fondée à exiger le payement de la taxe sur le chiffre 
d’affaires alors que celte taxe ne paraît pas due quand l'immeuble 
provient d'une donation ou d'une succession. 


6489. — 23 avril 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de lui faire connaitre: {° quels 
ont été, par pays exportateur, les quantités de gins et whiskies, 
imporiées en France, au cours des années 1954, 1955 et 1956; 2° pour 
ces mêmes années de référence et également par pays exportateur, 
quelles ont él# aussi les quantités de ces deux produils, imporléeg 
dans chaque pays, membre de l'Union française, 
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6490. — 23 avril 1957. — M, Parrot demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de lui faire connaitre: 1° quelles 
ont élé pour les années 1954, 1955 et 1956, les recelles résultant du 
pe des jeux qui se sont effectués dans les différents casinos en 
‘rance et en Union française; 2° quelles ont élé, pour les mêmes 
années de référence, les recelles résultant du produit des sommes 
qui ant été jouées au pari mutuel, en France et en Union francaise; 
élé, pour ces deux recettes, l'affectation donnée au titre 

u Duazet, 


6491. — 2% avril 1957, — M. Auguste Grandin expose les faits 
suivants à M. le ministre des affaires économiques et financières: 
suivant acle notarié reçu le 27 août 1954 a élé achelée une maison 
neuve en cours d'achèvement et ce moyennant un prix total de 
4.250.000 francs, avec déclaration sur iedit acte que cetle maison, 
à l'exception d'une grande salle au rez-de-chaussée (qui sera à 
usage commercial), est destinte par les acquéreurs à leur habita- 
tion principale el qu'en conséquence ceux-ci ont bénéficié de 
l'exonération prévue par Farlicle 35 de la loi du 140 avril 
495% Maüis récemment, lJ'adininistration de l'enregistrement 
réclamé aux acquéreurs un versement complémentaire de droits 
d'un montant de 190.60 francs, motif pris de ce que les condi- 
tions requises par la loi du 10 avril 1954 n'auraient pas élé remplies 
et ce pour les deux raisons suivantes: a) sur l'acte d'acquisition 
du 27 août 1954, les acquéreurs ont seulement demandé le bénéfice 
de la loi du 10 avril 195%, comme devant habiter eux-mêmes lim- 
meuble, mais ils n’ont pas demandé ce bénéfice pour le cas d’occu- 
patio pour leur fils, lequel est maintenant indiqué par lesdits 
acquéreurs comme étant l'occupant; b) au surplus, aucune preuve 
de l'occupation réelle, même par le fils, ne serait fournie et tout au 
plu: ce dernier aurait-il meublé une ou deux pièces de la maison, 
ce qui ne constiluerait pas une habitation effective, IL demande 
si l'adininistralion de l'enregistrement parait fondée en sa récla- 
mation du complément de droits tendant à la suppression de 
J'exonération prévue par la ior du 10 avril 1954. 


6192. — 23% avril 197. — M, Blondeau demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité Sociale à quelle dale 
vont intervenir les arrètés interininistériels prévus par l'article 4° 
du décret n° 55-648 du 20 moi 1955 et qui doivent revaloriser, à 
compier du 1° janvier 1954, les retraites des agents des réseaux 
secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local et des tramways. 


6493. — 2% avril 1957. — M, Blondeau demande à M. le secrétaire 
d'Eiat aux travaux publics, aux transports et au tourisme à quelle 
vont intervenir les arrêtés interininisltériels prévus par l’article 4er 
du décret n°9 55-648 du 20 mai 1955 et qui doivent revaloriser, à 
complier du 1% janvier 193%, les retraites des agents des réseaux 
secondaires d'intérét général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt 
local el des tramways, 


61494. — 2% avril 1957. — M, Blondeau demande à M. le ministre 
des atfaires économiques et financières à quelle dale vont inter- 
venir les arrûlés interiministériels prévus par l'article du 
décret n° 55-648 du 20 mai 1955 et qui doivent revaloriser, à 
compter du 1% janvier 1954, les retraites des agents des réseaux 
secondaires d'intérêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt 
locul el des tramways. 


6495. — 2% avril 1957, — M. Casanova expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'aux 
termes de l'article 17 du décret n° 55-648 du 20 mai 195 des 
arréies interministériels devaient fixer les coefficients de revalori- 
sation applicables aux pensions concédées aux agents des réseaux 
secondaires, des voies ferrées d'intérêt local et des tramways avant 
le 1° janvier 1954 et revisées et à celles liquidées postérieurement 
à celle date; que, jusqu'à maintenant, aucun de ces arrêtés ne 
semble avoir été publié; et lui demande les mesures qu’il compte 
prendre afin que ces arrêtés interministériels interviennent à bref 


délai en revalorisant les retraites des agents en cause compte 
revi r 


6496. — 2% avril 1957. — M, Jacques Fourcade demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières si l'administration 
des contributions directes est fondée à refuser à une école par corres- 
pondance le bénéfice de la règle inscrite dans le tarif des patentes 
(article: chef d'institution), selon laquelle, pour la détermination 
de la laxe proportionnelle, « les locaux affectés au logement et à 
l'inshüiltution des élèves ne sont pas compris dans l'estimation de la 
valeur locative », étant donné que ce texte n'établit aucune dis- 
criminalion entre les divers modes d'enseignement et qu'il s’ap- 
piique en conséquence aux écoles par correspondance tout comme 
aux écoles sur place, Au surplus, tous les « chefs d'institution » 
élant (axés au taux uniforme du huitième de la valeur locative, 
n'ésl-il pas logique et juste que cette valeur locative soil estimée 
selon une règle elle aussi uniforme. Si oui, n'est-il pas logique et 
jusie que tous les établissements, quelle que soit la forme de leur 
enceisnement, bénéficient de l'exonération des locaux consacrés à 
l'insiruction des élèves. 


6497. — 23 avril 1957. — M. HMénauit demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
Sports: 1° la liste des pays étrangers, et nolamment ceux ayant 
oblenu leur indépendance, accordant aux étudiants français des 
bourses ou avantages matériels leur permettant de poursuivre des 
études sur leurs territoires; 2° des dispositions financières existent- 
elles à l'étranger en faveur des étudiants français, même s'il 
n'y a pas présentement de postulants à ces bourses; 3° quelles 
dispositions financières sont prises par la France à l'égard des 
étudiants étrangers poursuivant leurs études en France; 4e quels 
sont les pays en bénéficiant actuellement: 5° quel a été le montant 
des avantages accordés en 1956 pour ceux-ci: a) bourses; b) avan: 
tages matériels de séjour. 


6498. — 235 avril 1957. — M. Couturaud demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières: 1° de quelle manièr£g, avant 
ia loi du 30 avril 1955, les vérificateurs étaient intéressés aux 
rchaussements d'impôts résultant de leur action et s'ils obtenaient 
en particulier un avantage pécuniaire; 2° depuis la loi du 20 avril 
1955, quels sont les avantages qu'ils retirent de ces mêmes actes. 


6499. — 25% avril 1957. — M. Berrang expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'un commerçant, normalement 
imposable de par son chiffre d'affaires au régime du bénéfice for- 
faitaire, a opté pour le régime du bénéfice réel. Par ignorance ou 
oubli, à l'expiration de la durée de cette option, il omet de la 
renouveler. L'administration le considère comme désormais soumis 
au régime du forfait. Il lui demande si elle est en droit de lui 
infliger 25 p. 100 de pénalités, sous prétexte que la déclaralion faile 
l'a été sur formule A 1, au lieu de l'avoir été sur formule A 2. 


6500. — 23 avril 1957. — M. Pierre Charles expose à M. le secrétaira 
d'Etat aux forces armées (air): a) que le personnel navigant de 
l’armée de l'air accomplit jour et nuit, samedi et dimanche compris, 
les missions qui fui sont commandées; b) que les membres d'équi- 
pages sous-oiliciers ne sont pas exempls des servitudes mili- 
laires: service de garde, de Semaine et des corvées de toutes 
sortes; €) que les soldes dn personnel sous-oificier navigant ne 
sont pas en rapport avec les responsabilités qui leur sont confiées; 
d) que, de ce fait, une grave crise de personnel navigant se dessine 
pour les années à venir. I lui demande s'il n'y aurait pas lien 
d'envisager: 4° une refonte complète du corps du personnel navi- 
gant sous-officier en inslituant un corps spécial d'officiers, assi- 
milés aux officiers de l’armée de l'air, mais sans possibilité d’avoir 
un commandement; 2° que le personnel navigant sous-officier Soit 
exemplé des servitudes énoncées; 3e les mesures qu'il compte 
prendre pour parer à la crise du personnel navigant qui S annonce, 


6501. — 2% avril 1957. — M. Helluin expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'à l'époque de Ja loi financière 
du 20 avril 4955, un ministre a, d'une manière approchée, déclaré: 
« Dorénavant, les vérificateurs ne seront plus notés en vertu des 
rehaussements d'impôts qu’ils obtiennent, mais en fonction de Jeur 
valeur propre ». IL lui demande: fe quels sont les termes exacts 
de la déclaration: 2% par qui a-t-elle été faite; 3° à quelle date 
exacte et dans quelles circonstances. 


d'Etat à l'industrie et au commerce qu'un ramasseur de lait qui 
exerce ce métier depuis quinze ans avec un camion lui appartenant 
et qui est réglé chaque mois par la laiterie sur la base du tirage de 
lait apporté n'a pu, malgré ses démarches, avoir une précision sur 
sa situation exacte, I lui demande: 4° quelle est la position de l'in- 
téressé (commerçant, artisan, etc.); 2° à quels organismes il doit 
être rattaché pour être en règle. 


— 992 avril 1957, — M, Salvetat expose à M. le secrétaire 


6503. — 22 avril 1957. — M. Davoust expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l'administration de l'enre- 
gistrement, chargée de percevoir la taxe différentielle sur les véhi- 
cules à moteurs a recommandé à ses agenis de ne délivrer de 
vignettes gratis qu’à trois conditions, dont: «2° qu'ils soiént 
spécialement aménagés », ce qui désigne les camions cilernes ou 
frigorifiques, les bétaillères, les camions spécialement conçus pour 
le transport du lait ou du vin en bouteille, etc. Les véhicules 
affectés au transport, et plus spécialement au ramassage du lait, 
ne peuvent de ce fait bénéficier de l'exonération en l'état actuel 
des textes. En effet, l'obligation de ne pas mélanger, autant que 
faire se peut, des laits d'origines diverses oblige les ramasseurs 
à effectuer leur travail au moyen de récipients de contenance 
moyenne relativement faible, placés sur des camions ou Camion- 
nettes ne comportant aucun aménagement spécial. IL lui demande 
s'it ne vaudrait pas mieux, dans ces conditions, soit supprimer 
une exonération qui ne trouve pas à s'appliquer, soil préciser 
que la deuxièrne condition, à savoir celle de comporter un amé- 
nagernent spécial, ne s'applique pas anx véhicules uülisés au ramas- 
sage du lait où à sa vente au détail, qui seraient ainsi exonéres 
par leur seule destination, à condition de ne pas sortie de leur zone 
courte de rattachement, 


6504. — 23 avril 1957. — M, Bretin expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières + des porteurs de titres Royal 
Dutch qui ont demandé le visa de validation n'ont pu encore 
avoir satisfaction, Ils ont reçu une nole en dale du 45 août 196 
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ainsi conçue: « Si vous êtes sans nouvelles de votre dossier, c’est 
que les autorités françaises et néeriandaises n'ont pas encore signé 
l'accord concernant les porteurs de titres néerlandais ynnoncés 
après le fe" janvier 1952 ». 11 lui demande: 1° si l'accord en ques- 
tion est enfin signé; 2° dans la négative, si les intéressés peuvent 
espérer qu'il le sera bientôt; 3° les raisons d’un tel retard préju- 
diciabie à la fois aux intéressés et au Trésor. 


6505. — 23 avril 1957. — M. Bouyer dernande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux pubiics, aux transports et au tourisme, pour le 
troncon de route Angles—la Tranche-sur-Mer (Venäée) (stalion bal- 
néaire), Si un comptage à élé effectué, en 1%55, pendant la période 
estivale et, dans l’affirmative, le nombre e vébicu'es ayant 
emprunté cetle roule en mai, juin, juillet, août et septembre 1956. 


6596. — 23 avril 1957. — M, Varvier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas d’un titulaire d’une pension d'invalidité qui, ayant 
demandé une allestalion des sommes perçues sur sa pension pour 
enfant T, à la trésorerie générale de Maine-et-Loire, obtint la 
réponse suivante: « Sommes perçues en 1955, 16.883 francs », L’'in- 
téressé n'ayant louché pour cette même période que 12.519 francs 
demanda des explications. IE ui fut répondu le 22 mars 1937 dans 
les termes Suivanis: « Monsieur, je vous fais connaître que vous 
avez perçn les somimes auxquelles vous pouvez prétendre sur Je 
titre d’allocalions pour enfants n° X.. dont vous éiiez titulaire ». 
JU ini demande: 1° dans le cas cité, comment explique-t-on la difté- 
rence entre lallestation de la trésorerie générale de Maine-et-Loire 
et les sommes perçues. Sur le plan comptable comment a-t-elle pu 
se produire; 2° doit-on considérer une réponse dans ce style, faite 
par le Trésor, comme une explication ou une fin de non-recevoir; 
3° envisage-t-il de donner des ordres pour obtenir et pour exiger que 
les renseignements fournis soient clairs et complets. 


6507. — 23 avril 197. — M. Joannès Ruf demande à M. le ministre 
dos affaires économiques et financières si une indemnité d'eviction 
altiibuée par Jes domaines à un commerçant peut être considérée 
des directes comine bénéfice et imposée comme 
el : 


6508. — 23 avril 1957. — M. Scheïder expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'après avoir aulorisé les colle :- 
livités locales — par 1a loi n° 49-1642 du 31 décembre 1949 — à voter 
une surlaxe locale, dont le produi! devail rester intégralement aux 
comraunes qui l'avaient instituée, de maintenir, en 1936 et en 1957, 
le produit de celte suriaxe, dont le caractère lo'al ne peut être 1éga- 
lement discutable, dans le calcul des plus-values. En effet, si une 
partie du produit de celte &éart:xe à pu aliénce, en 1935, en 
vertu du décret du 39 avril 1955, articie 42, conformément à la loi 
du 2 avril 1%5 inslituant des pouvoirs spéciaux en matière de 
finances. il ne saurait être question de reconduire, d'année en année, 
ce dé:ret et celle loi accordant des pouvoirs spéciaux au ministre 
des finances. Le décret du 30 avril 1955. qui ne pouvait avoir qu'un 
caractère temporaire et exceptionnel, s'il était systématiquement 
reconduit aboutirait inélu-tablement à une emprise quasi-totalitaire 
de l'Etat sur les finances locales. Amenuisant, d'année en année, 
le produit de la laxe locale — Lase des imposilions indirectes — 
il conduirait les administrateurs locaux à instituer obligatoirement 
une double imposition: indirecte par la taxe, partiellement absoriwe 
ar l'Elal; directe par les centimes indissensahles pour compenser 
e prélèvement de la part absorbée” par l'Etat de ls première taxe. 
li ni demande en raison des soucis des administrateurs lecaux à 
ce sujel, quelles mesures il compte prendre. 


6509. — 23 avril 1957. — M, Léger expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement que le premier alinéa ce l'arli- 
cle 1% de la loi du 2 juin 1%5 est ainsi concu: « Les personnes phy- 
éiques el morales ayant exervé une profession vommmerciale, indus- 
irielle ou artisanale dans des immeubles ou locaux détruits par faits 
de guerre, dont elies étaient locataires au moment du sinistre, et 
qui ne peuvent bénéficier du report de leurs baux prévu par l'ac'e 
dii loi no 722 du 28 juillet 192 ou par la loi n° 19-1056 du 2? août 1919, 
ont droit à une indemnité dans la mesure du préjudice subi de ce 
fait », I] lui demande si le bénéfire de ce texte peut être étendu: 
1° aux héritiers du locataire décédé depuis le ginistre: 2° anx 
sionnaires ayant acquis régulièrement le droit au report du bail 
depuis le sinistre el qui en ont payé le prix? 


6510. — 23% avril 1957. — M. Maurice Georges demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation naïionaie, de la jeunesse et 
Sporis: 1° combien y a-t-il de professeurs docteurs ès-lettres dans 
l’enseignement du deuxièrne degré: 2° combien de professeurs doc- 
teurs ès-sciences dans le même enseignement: 3 combien de proies- 
seurs titulaires de ces deux doctorats; 4° quelles mesures sont envi- 
sagees pour le rétablissement de l'indemnité de doctorat, injuste- 
en 1918 : ce qui fait un Lort réel à la recherche scien. 
lilique 


6511. — 23 avril 1957. — M. Scheider expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que des associations de parents 
dont les fils sont A. F. N. s'émeuvent des différen'es de traiie- 
ment existant entre les appelés suivan! leur affectation. Il Jui 
demande: 1° si les militaires de carrière et les C. R.S. assurent en 


4. F. N. le même temps de présence que les appelés ou les. + * 
pelés; 2° si les sursitaires effectuant leur service sont dispensés de 
l'envoi en A. F. N.; 3° s’il est norinai que des appelés n'aient pas 
eu de permission alors qu'is cnt dix-huit mois de présence en 
A FE X 


6512. — 23 avril 1957. — M. Gayrard demande à M. ie ministre de 
l'intérieur: a) quelles les conditions préalables exigées pour 
les participations aux adjudications des travaux des collectivités 
locales; b) si ces condiliuns sont remplies, dans quelFe mesure Île 
bureau d’adjudication peut éliminer certaines entreprises avant 
adjudication; ec) quelle est l’élendue des « pouvoirs » contenus dans 
le paragrapne ? de l’articie 82 de la loi du 5 avril 188i: di si ie pré- 
sident de ia commission d'adjudicalion est tenu de fairé connaitre 
au candidat le motif de son éiiminttion, si une telie dérision a é'é 
prise; e) si l'autorité de tluteile gent juger de la validité des molifs 
d'éviction invoques par la commission. 


651% — 23 avri! 197. —— M. Josenh Wasmer demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget :1 la majoration prévue par le décret 
ne 57-521 du 3 avril 1957 s'applique aux rémunérations suphpié- 
mentaires des dirigeants de sociélé au litre de l'année 195%6 poriées 
au bilan du 51 décembre 1956, mais versées en février où mars 
397. 


6514. — 23 avrit 1257. — M. René Pleven, se référant à la réponse 
faile le 11 août 1955 par ‘e ministre de l'industrie et da commerce à 
sa quesiion n° 1295 concernant a mise en pare des équi- 
cments nécéssaires à un service de lélévision homogène dans 
“ensemble des départements breluns, demande à M. le secréiaire 
d'Eiat à la présicence du censcil, chargé de l'information: 1° s'il est 
exact que l'installetion d'un émetteur à Brest, indispensable pour 
tout l'Ouest breton, a été in<erit en dernière urgence du profranmne 
d'équipement pour :a téévision, maigré que celte région de France 
compte parmi les plas peuyiées, les plus produetrices et soit | une 
des plus fréquentées par les touristes pendant la saison d'été; 2° 
est exact que l'émetteur satellite dont l'installation avait élé prévue 
dans la région de saint-Brieuc lors de l'examen du pian de réseaux 
de télévision adopté à la conférence européenne de Sto”khoun en 
1952 n'a toujours pas été commandé et quil n est pius inscrit dans 
aucun programme; %° comment, dans res conditions, pourra étre 
évilée une zone morte au point de vue télévision, entre les limites 
de portée de l'émetteur de Saint-Pern (ille-et-Vilane) el lécotteur 
de Brest, lorsque celui-ri sera en fonctionnement, € est-à-dire pas 
avant 191: 4e à quelle date, dans ces conditions, peu'-hi ètre espéré 
que le département des Cotes-du-Nord pourra Gains son enseinb'e 
bénéficier de la téicvision. 


6515. — 23 avril 1957. — M, darrosson ex nse à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que dans sa déciaraiiun de 
4957 (revenus de 1956) un contribuabe a fait figurer, au nombre 
de ses sept enfants à charge, son fi!s étudiant, âge de vingt quatre 
ans et ne disposant pas de revenus propres. Cet « enfant à chaïge » 
a été rappelé sous les drapeaux en mai 1956, à fait un séjour ce 
six mois en Algérie, à été libéré en décembre. Pendant celle 
période, il a percu (n'élant pas gredé) la somme de 42.40 francs, 
ainsi que l’aultorité miitaire vient de le lui rapreier suivant une 
note qui parait avoir une portée fiscale. Il demande si le pere 
aurait dû comprendre dans sa déciaralion, sous la rubrique « gains 
acquis par vos enfants à charge », ladite somme de 42.000 francs. 
Si ja ré onse est affirmative, il demande: 1° quele est fis alement 
la nature de ce «gain»: s'il doit figurer sous la rubrique B ce 
la déclaration comme revenus encaissés en Algérie, ou sous la 
rubrique des traitements pubiies, ou celle Ces pro’essions non Come 
merciaies; 20 si le père est auiorisé à déduire les sommes il 
a envoyées à son fs pendant la période considérée, envoi jusliié 
par des achats indispensah'es. 


6516. — 23 avri] 1937. — M. dezn Cayeux demande à M. le secrè- 
taire d'Etat à l'indusirie el au commerce s'il comple nrocfder d'ur- 
gene, pour les véhicules immatriculés déparements de Ja 
Seine el de Seine-etHise, à une altrifutin qe Caron 
rant, compte tenu du fait que la grève des transports à oblizé tous 
les posses<enurs d'automobiles on de motacyeles à utiliser, pour es 
besoins du travail, leur ration norma'e de carsourant 


6517. — 2% avril 1957. — M. Rey cxnose à M. Île ministre d'Etat, 
Chargé de l'éducation nrationsie, ce la izunesse des sporis, que le 
cécret du 27 noveimbre 1956 à les programmes des 
collèges et é:oles normales, mais non ceux des cours 
aires. lui demande si les prinvines qui ont inspiré ceite ré'orme 
ne s'anpiiquent pas dans une éga'e mesure aux eours 
taires et s’il ne compte pas étendre le bén‘fice de la r'forne aux 
classes de ces 


65148. — 29 avril 197. — M. Rey deman'e à M. le ministre de 
l'intérieur de lui préciser la notion de «devis détaillé » 
figurant sous le numéro l'annexe 2 de l’arrèié ministériel du 
G ranrs 1955 portant définition des notions d'avant-projet et de 
projet général pour la rénunsration des architectes, ingénieurs et 
autres techniciens dirizeant des travaux exécutés au comple des 
collectivités locaes. 
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6519, — 2% avril 1957. — M. Bône demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones pourquoi la taxe perçue 
el son administration au départ d’un télégramme n'implique pas 
a remise gratuite à domicile, quel que soit le lieu de destination, 
et qu'une commune soit obligée de se substituer à l'Etat pour 
assurer un service qui ne lui incombe pas, 


6520. — 2% avril 1957. — M, Helluin Cemande à M, le ministre de 
l'intérieur de lui faire connaitre, par chapitre et article du budget 
de 1057, le détail des dépenses de personnel des C. A T. I, estimées 
à 1.6%6 millions, et de préciser notamment si les traitements et 
indemniks des 772 fonctionnaires du cadre des préfectures affectés 
dans les neuf C. A. T.I, sont bien compris dans le chiffre annoncé. 


6521. - 2% avril 1457. — M, Bône cxpose à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agricuiture que le marché a été fortement perturbé en octobre- 
novembre 1956 et février-mars 1957 par les importations de 14.000, 
ee 800 tonnes d'édam; qu’il le serait davantage, compte tenu de 
‘accroissement de la production nationale, si des importations se 
répétaient, en automne 1957 et printemps 1958, pour des quantités 
analogues, À chaque arrivée d'édam hoflandais on a constaté des 
coupures dans le travail des laiteries spécialisées et dans Îles 
ventes. Les prix ont baissé, des stocks se sont accumulés, et il 
en esi résullé une cexploilalion déficitaire dans bien des entlre- 
rises. I lui demande Si, sur le plan national el dans la conjonc- 
ure octuelle, il ne Jui parait pas inoprorlun d'aggraver notre 
balance des comptes par les importations d’une marchandise que 
la métropole fabrique en quantité suffisante pour ses besoins et 
ceux des territoires d'outre-mer, 


65922. — 2% avril 1957. — M, Isorni demande à M. le président 
du conseil s'il n’envisage pas la suppression de l'inutile sous-secré- 
tariat d'Elal aux anciens combattants, dont le titulaire, après avoir 
éié baltu aux élections législatives de 1956, vient d'être de nouveau 
battu à des élections cantonales de 1957, ce qui aurail pour consé- 
quence de montrer que le Gouvernement est soucieux d'économies, 
lorsqu'il est lui-même en cause, et de respecler les décisions répé- 
lées du suffrage universel. 


6523. — 22 avril 1957, — M. Jean Legendre expnce à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'une personne a acquis récemment un 
iuuneuble Libre de toule occupalion et de toute location en vue 
d'y établir son habitation principale. H lui demande: si le fait 
que cet immeuble n'élait pas habité depuis 1998 el élait pratique: 
ment inhabitable dans son état à la date de la mulalion, en 
raison de son manque d'entretien et de sa vétusté, s'oppose à 
l'octroi du bénéfice des allégements fiscaux prévus à l'article 35 
de la loi du 10 avril 4954 en faveur des acquisitions de logement, 


6524. — 922 avril 1957. — M. Raymond Gernez expose à M, le 
secrétaire d'Eiat au travail et à la sécurité sociale le cas suivant: 
un agent titulaire de la Compagnie générale de tractions sur les 
voivs navigables, lequel, travaiilant également, entre temps, en 
qualité de facteur auxiliaire des postes, télégraphes el téléphones, 
a été victime d'un accident de travail pendant qu'il se trouvait 
au service de celle dernière administration. L'intéressé a perçu, 
en réparation du préjudice qui lui élait causé, des indemnités 
ournæières basées sur le salaire d'un facteur auxiliaie travaillant 

temps complet. Bien que ces administrations échappent loules 
deux au régime de réparation en matière d'accidents de travail 
institué par la loi du 90 octobre 1916, n’aurait-il pas élé normal, 
ainsi que le prévoit ia loi susdile, que l'indemnité servie ail élé 
calculée sur l'ensemble des salaires ou gains perçus par la viclime 
au cours de la période de référence, 


6525. -— 23 avril 1957. — M. darrosson expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères la situation des élèves de l’école 
coloniale d'agriculture de Tunis. Les 47e et #% promotions n'ont 
pas reçu le diplôme d'ingénieur E. G. A. T., l'autorité chargée 
de le décerner ayant disparu. Les 4% el 50 promotions, poursui- 
vant leurs études à l’école nationale de Maison-Carrée (Alger) en 
raison de la transformation de leur école par la nouvelle autorité 
tunisienne, ignorent encore le diplôme qui leur sera remis. H lui 
demande si, étant dépositaire des pouvoirs de ses fonclionnaires —— 
en l'espèce le directeur de l'agriculture, du commence et de la colo- 
nisation — dont le poste n'existe plus, il esi disposé à accorder le 
diplome d'ingénieur E GC. A. T. aux élèves des 47°, 48°, 49 el 50° 
promotions de l'école coloniale d'agriculture de Tunis, 


6528, — 22 avril 1937. — M. Louis Ghristiaens demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce à quelle caisse de 
retraite (loi du 17 janvier 1948) doit êlre rattachée une personne 
inscrite au registre du commerce et patentée ayant comme activité 
toutes démarches concernant les pompes funèbres el qui ne reçoit 
que des commissions des divers fournisseurs. Une caisse « Com- 
» lui à répondu qu'il ne s'agissait pas d'une acliviié Cominer- 


6527. — 23 avril 1957. — M, darrosson expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées que, dans la réponse 
faile à sa question écrite no 519% du 143 mars 1957, M, le secrélaire 
d'Etat au budget déclare vouloir prendre parli « sur les nouveiles 
demandes du ministère de la défense nalionale et des forces armées 
dés quelles lui auront élé précisées »., IL lui demande si ces préci- 
sions ont élé données et si l'injustice commise à l'égard de cer- 
lains comimissaires du Gouvernement près les commissions de 
réforme va être bientôt réparée. 


6528. — 2% avril 1957, — M. Jean Meunier demande à M. le secré. 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale quelle est la situation 
au regard de la sécurité sociale d'un assuré social incarcéré: a) pen- 
dant sa détention préventive; b) pendant son emprisonnement, s'il 
a été condamné. Les ayants droit d'un assuré emprisonné peuvent- 
ils prétendre aux prestations servies par la sécurité sociale du fait 
de l’anmatriculation du chef de famiile, Un assuré social libéré 
après un emprisonnement doit-il à nouveau accomplir la durée 
légale de travail pour prétendre aux prestations ou peut-il y pré- 
tendre dès sa sortie de prison si le temps légal de travail avait été 
accompli avant son incarcéralion. 


6529. — 2% avril 1957. — M, André Bonnaire demande à M. le 
ministre de l’intérieur si la carte du combattant ne pourrait servir 
de carte d'identité officielle prévue par le décret no 55-4297 du 
22 octobre 1955. En effet ce document est établi sur le vu de pièces 
officielles et par une autorité supérieure, il comporte également une 
photo el la preuve de la nationalité française, 


6530. — 2% avril 1957. — M. Henri Trémolet de Villers expose À 
M, le ministre des affaires économiques et financières qu'aux termes 
de Ja législalion en vigueur, jes mililaires de carrière et les fonc- 
tionnaires qui, evant leur admission dans l’armée ou dans 163 
administrations, ont travaillé dans une entreprise nalionalisée, peu- 
vent obtenir la validation de ces services civils pour le décompte 
de la pension à laquelle ils ont droit Cependant les anciens mineurs 
constiluent une catégorie exclue de cetle mesure. C'est là une 
excéplion qui devrait disparaître puisque les mines ont élé natio- 
nalisées el que la caisse autonome ne leur sert aucune pension 
pour ces années de travail qui sont donc, en l'état, perdues pour 
eux. I lui dernande s'il ne peut êlre remédié à cet état de fait en 
iuvilant Ja caisse autonome des mineurs, lors de chaque validation 
de services, à reverser à l'Etat les sommes qui ont été retenues 
aux intéressés pour la constitution d'une retraite; tandis que les 
intéressés, comme ceci se pralique couramment dans les autres 
cas, verseraient la différence entre ces sommes et celles qui 
auraient dù leur être retenues normalement, 


6531. — 2% avril 1957, — M. Mérigonde dermande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population quelles sont les 
mesures qu'il entend prendre pour permellre aux jeunes gens titu- 
laires de la capacité en droit de postuler au concours pour 1ins- 
cription sur Ja liste d’aptitude aux fonctions de directeur économe 
dans les mèmes conditions d'ancienneté que les fonctionnaires hospf- 
laliers pourvus du baccalauréat, cetie équivalence entre les deux 
dipiômes étant admise pour les candidats au concouis d'économe. 


6532, — 2% avril 1957. — M. Jean Palmero demande À M. le 
ministre des affaires sociales si un ingénieur français, qui a tra- 
vaiié pendant neuf ans en Espagne pour le compte d'une soviété 
francaise et a fail le reste de sa carrière en France dans les mines 
métalliques, peut prétendre bénéficier des modalités d'application 
de la ioi n° 35-1229 qu 4er décembre 1956, relative à la coordination 
des régimes de retraite professionneile et espérer que les services 
passés en Espagne au titre de la relraite des cadres (régime A. G. I. 
R. C.) seront validés par le régime des mines françaises C. A. N 
et C. A. R. I. M. (caisse autonome retraile ingénieur des mines), 


6533. — 23 avril 1957. — M. dean Palmero demande à M. ie 
ministre des affaires sociales si à cinquante-cinq ans un titulaire 
d'une pension d'invalidité (maladie) peut également percevoir une 
relraile proportionnelle ? S'il est incurable, peut-il bénéficier d’une 
majoration de sa pension à l’âge de soixante ans? 


6534. — 2€ avril 19:57, — M, Paquet d à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 36 du code des débits de boissons et des 
nesures de lulle contre l'alcoolisme annexé au décret n° 55-222 du 
S lévrier 1955 (Journal officiel du 10 février 195) signale que « au 
cas de 2réation d'une agglomération nouvelle d'au moins 250 habi- 
{ants, tout débit existant dans un rayon de 25 kilomètres du centre 
de cetle agglomération peut y être transféré sous réserve des deux 
rues protégées et à condition de l'installer à cent cinquante mètres 
au moins d’un débit déjà établi ». Le législateur n'ayant pas défini 
de facon précise ce qu'il fallait entendre par agglomération nou- 
velle, il lui en demande la définilion exacte. 


6535. — 96 avril 1957. — M. Paquet expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 29 du code des débits de boissons précise 
« qu'aucune personne, aucune société ne peut, sous réserve des 
droits acquis, posséder ni exploiter directement ou indirectement ou 
par commandite plus d'un débit de boissons à consominer sur place 
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des deuxième, troisième et quatrième catégories », Il arrive qu’un 
débilant de boissons possesseur d’une licence de troisième catégorie 
achète soit par voie de translation dans la commune où il résice, 
soit par transfert touristique, une licen:e de quatrième catégorie, 
mais qu’au moment où il implante cette licence dans son élatlis- 
sement, li n'a pas encore pu trouver d'acquérenr de sa précédente 
licence: il lui demande si Particle précité du code des débits 
de boissons trouve son application dans ce tas, l'intéressé « possé- 
dant deux licences mais n'exploilant et n'étant propriélaire que d'un 
seul débit ». Dans la négative, quel est ïe délai légal permettant au 
debitant de boissons de céder sa licence de troisième catégorie. 


6536. — 26 avril 1937. — M. dacques Piette demande À M, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transpcris et au tourisme s'il 
compte prendre des mesures pour que les mutilés, tituiaires d'une carte 
constatant :e taux de ieur invalidité, puissent bénéficier d'une réduc- 
tion de tarif sur les transports parisiens. 


6537. — 26 avril 1957. — M, de Chevigny demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement uuelies mesures 
rapides il compte prendre pour remédier à la paralysie menaçante 
de la construction de logements et due au fait que ies adjuldications 
lancées aux prix limites imposés par la législation ne suscitent pas 
d'adjudicataires. De très vastes projets sont ainsi stoppés et les 
constructeurs sont dans l'alternative d'attendre Ia parution de nou- 
veaux prix imposés, de laisser passer ainsi la saison favorable à 
la construction, ou bien de passer avec Les entrepreneurs un marché 
officiel dans la limite des prix imposes et leur garantir, par ailleurs, 
le payement des dépassements, celte deuxième éventualité devant 
être refusée comme illégale. 


6538. — 26 avril 1937. — M. Louis Christisens expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'une société propriélaire d’un embran- 
chement particulier s’est engagée par convention à en permettre 
Putilisation par une autre société, concurremment avec elle; les 
opérations de manutention et de traction des wagons sur ledit 
embranchement sont effectuées en totalité par la société proprié- 
taire qui récupère sur l’autre société une partie des frais occasion- 
nés par ces opérations, au prorata des marchandises transportées 
pour son comple, et demände si les termes de sa précédente 
réponse du 13 février 1957 à la question n° 324 sont applicables 
au particulier, et si, en conséquence, la sociélé propriétaire 
de l’embranchement est hien exonérée de la taxe sur les presta- 
tions de Services à raison des, frais d'embranchement réclamés à 
la seconce société. 


6539. — 26 avril 1957. — M, Pierre Cot demande à M. le ministre 
résidant en Algérie pour quelles raisons un ingénieur des Honillères 
du Sud oranais à été récemment arrêté à Alger (arrèté no 1918 
VR/PG 2) et transféré dans nn « camp d'hébergement ». Il indique 
que cei ingénieur est un pupille de la nation qui, en 19%, avait été 
interné au « camp de séjour surveillé » de Dienien-Bou-Kerg, à 
cause de ses opinions politiques, d'où il n’est sorti qu'après l’arrivée 
da général de Gaulle à Alger. De plus, nommé après la libération 
ingénieur divisionnaire du Sud oranais à Kenadja, il fut élu « adjoint 
Spécial » de cette commune: il ne résilia ses fonctions qu'en 1919, 
lorsqu'il fut muté à Alger. Il s’étonne qu'un homme dont la pro- 
bité el l'intégrité semblent êlre au-dessus de tout soupcon, qui avait 
à la fois l'estime des Francais d'origine et la confiance des Musul- 
mans, et qui, depuis longtemps, ne s'ocenpait plus d'activité poli 
tique, ait été arrêté et interné de facon arbitraire. 


6540. —— 26 avril 1917. — M. Ranoux expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 2 du décret ne 56-923 du 19 septembre 
1936 relalif au régime fiscal des transports de marchandises a 
placé hors du champ d'application de l’article 17 de la loi n° 56-780 
du 4 août 1956 les véhicules spéciaux, notamment les « bazars 
forains »; mais, qu’en raison de l'imprécision de cette dénomiria- 
lion, les véhicules automobiles dont le poids total aulorisé en 
charge excède 3 tonnes et servant à la fois au « transport » des 
marchandises et du matériel des marchands forains et qui ont de 
ce fait un caractère particulier sont imposables d’une façon abusive 
à la taxe au poids. Il lui demande: fe ce qu'il faut entendre par 
« bazar forain »; 29 s'il n'estime pas nécessaire de substituer dans 
le décret précité la dénomination de « véhicule de marchand forain » 
à celle de « bazar forain » et qui, transcrite sur la carte grise, 
placerait les véhicules de l'espèce hors du champ d'application de 
la taxe créée par la loi du 4 août 1956. 


6541. — 26 avril 1937. — M. de Chevigny demande à M. le 
ministre de l’intérieur si les formalités nécessaires à l'obtention 
d'une carte d'identité nationale ne pourraient être simplifiées pour 
les ciloyens nés dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin 
et du Haut-Rhin avant 1914 el pour leurs descendants, Le bien-fondé 
de l’ensemble des formalités exigées pour l'établissement de pareille 
carte d'identité n’est pas en cause, mais seulement l'exigence d’un 
cerlificat de réintégration dans la nationalité française pour les sus- 
nommés; certificat dont l'absence donne lieu à des enquêtes coû- 
teuses et indéfinies. Ces enquêtes sont sans doute nécessaires pour 
une calégorie d'individus. Par contre, certaines familles connues 
depuis plusieurs générations et comportant, par exemple, des anciens 
combattants où même des mutilés de guerre, pourraient ne pas en 
faire l’objet Dans de pareils cas, le certificat de réintégration pour- 


rait ètre remplacé par le curriculum depuis 1914, l'attestation des 
maires intéressés el celle de deux témoins, par exemple, sous la 
responsabilité du préfet. 


6542. — 26 avril 1957. — M. Gailleman demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population: 1° si les locaux pro- 
fessionnels occupés par un médecin spécialiste des maladies pulmo- 
naires peuvent être considérés comme susceptibles d'être conta- 
minés par l'exercice de celle spécialité et ce qu'il faut penser 
d'un tel argument pour justifier légalement le renvoi du médecin 
desdits locaux; 2° s'il est possible d'expuiser un médecin phtisio- 
logue pour non-occupation bourgeoise des lieux et transformation de 
san cabinet en « dispensaire » du seul fait quil procède à son 
cabinet, à la demande des pouvoirs publics, au contrôle radiosce 
pique scolaire. 


. —— 23 avril 1957. — M. B'ondau expose à M. le secrétsire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que les caisses primaires 
de sécurité sociale refusent généralement l'affiliation à la sécurité 
sociale d'un gérant de cabine téléphonique qui exerce, en même 
temps, une activité commerciale, telle que: débilant de boissons, 
épicier, etc., alors que l'administration des postes, télégraphes et 
tééphones qui utilise les services de ces m°mes personnes en tant 
que porteuses de télégramimes ou correspondantes postales, continre 
à considérer qu'elies doivent ètre soumises au régime général de 
sécurité sociale et acquitte les cotisations sur les sommes versées 
aux intéressés pour le travail effectué au bénéfice de l'administra- 
lion des postes, téKgraphes et téléphones. I lui demande de ln 
faire connaitre de facon précise: 1° la situation exacte des per- 
sonnes susvisées au regard du régime général de la sécurité sociale; 
2e s'il ne lui parait pas souhaitable que les communes et l'admi- 
nistration des postes, tékKzraphes et téléphones appliquent les 
mêmes règles aux personnes intéressées, 


6545. — 27 avril 1%7. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociala que les déposilaires de 
registres des contributions indirectes, les sérants de eabine;s télé- 
phoniques, les porteurs de téiégrammes rencontrent de sérieuses 
difficultés pour percevoir les prestations de l'assurance maladie. 
demande que lui soient précisées: 10 les conditions que doivent 
rempiir ces Catégories d’assurés pour obtenir le bénéfice des pres- 
talions; 2o si les textes relatifs au salaire minimum jinlerprofes- 
sionne! garanti sont applicables aux intéressés; 39 si les organismes 
de sécuriié sociale sont en droit de refuser les prestations de l'as- 
surance maladie lorsque les intéressés ne peuvent jusliuer d'un 
salaire au moins égal à soixante fois le salaire horaire minimum 
au cours des trois mois ou du trimeslre civil précédant la date ces 
soins dont le remboursement est demandé. 


6546. — 27 avril 1957 — M. Bernard Paumier exnose à M, le 
ministre des anciens combhaiiants et victimes de guerre jui les 
anciens combattants du canton de Montrichard (Loir-et-Cher;, appe- 
ls devant la commission de réforme d'Orléans, doivent, pour se 
présenter à l'heure indiquée sur la convocation, partir de Mont- 
richard la veille et ne repartir d'Oriéans que le suriendemain., Ces 
déplacements, très onéreux pour les intéressés, leur font en outre 
perdre beaucoup de temps; que les anciens combattants de ce 
canton ont émis un vœu afin d'être convoqués au centre de réforme 
de Tours, qui est desservi directement par une ligne $S. N. GC. F. 
un service de €cars, lui demande quelles mesures il compie 
prendre pour que satisfaction soit donnée à £es anciens combaitanis, 


6547. — 27 avril 1257. — M. Chêne expo<e à M. le ministre de l'in- 
térieur que l'application dans l’agglomération orléanaise — telle 
qu'elle a été déiimilée par arrêté du préfet du Loirel en date qu 
46 avril 1956 — des dispositions du décret du 23 février 1950, relatif 
à l’embouteillage obligatoire du lait dans les agglomérations 
urbaines groupant plus de 20.000 habitants, a pour conséquence 
d'imposer aux f'unilles une charge supplémentaire de 5 francs par 
litre de lait à laquelle s'ajoute éventuellement la perle ou la casse 
des bouteilles consignées 35 francs, H lui demande les mesures 
qu'il compte prendre afin que ces charges supplémentaires soient 
épargnées aux consommateurs de lait de celte aggloméralion dont 
le pouvoir d'achat ne cesse de diminuer, . 


6548, -- 27 avril 1957 -- M. Chêne expose à M, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture que l'application dans l’agglomération orléanaise. — 
telie qu'elle a été délimitée par arrèlé du préfet du Loiret en date 
du 16 avril 1956 — des dispositions du décret du 23 février 1950, 
relalif à l’embouteillage obligatoire du lait dans les agglomérations 
urbaines groupant plus de 20.000 habitants, a pour conséquence 
d'imposer aux familles ure charge supplémentaire de 5 francs par 
litre de lait à laquelle s'ajoute éventuellement la perte ou la casse 
des bouteilles consignées 95 franes, Il Ini demande les mesures 
qu'il comple prendre afin que ces charges supplémentaires soient 
épargnées aux consommateurs de lait de celte agglomération dont 
le pouvoir d'achat ne cesse de diminuer. 


6549, — 27 avril 1957 —- M. Chêne expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que l'applicalion dans lagglo- 
mération orléanaise — telle qu'elle à été délimitée par arrèlé du 
préfet du Loiret en date du 16 avril 1X% — des disposiions du décret 
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du 25 février 1450, relatif à t’embouteillage obligatoire du lait dans 
les aggloméralions urbaines groupan! plus de 20.000 habitants, a 
pour conséquence d'imposer aux familles une charge supplémentaire 
de 5 francs par litre de lail à laquelle s'ajoute éventuellement la 
ou la casse des bouteilles consignées 535 francs. Il lui demande 
es mesures qu'il comple prendre afin que ces charges supplémen- 
laires soient épargnées aux consommateurs de lait de cel'e agg'o- 
méralion dont le pouvoir d'achat ne cesse de diminuer. 


6559. — 27 avril 1957, — M, A. Chêne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'aux termes de l'article 4 du décrel no 55-953 
dir 19 seplembre 1956, es tarifs de la taxe générale sur tous les 
véhicules automobiles dont le poids lotal autorisé en charge excède 
trois tonnes soni réduits de 20 p. 100 pour les véhicules effectuant 
exclusivement des {ransporis intéressant Findustrie du bâtiment 
el les lravaux publics où des transports de minerais, produits de 
Carrière, charbon de terre, lignite, coke el tourbe: que ces dispo- 
silions ne sont pas applicables aux véhicules automobiles utili:és 
exclusivement par des négociants en combustibles pour livrer à 
leur clientèle aussi bien du charbon el du bois de chauffage que 
du fuel et du bulane, I lui deinande les mesures qu'il compte 
prendre pour étendre à ces véhicules la réduclion de 20 p. 100 
du tarif de la laxe générale prévue par l'arlic'e 4 du décret du 
42 septembre 1956. 


6551, — 27 avril 1957. — M. Joseph Wasmer rappelle à M. le 
éecrétaire d'Etat au budget sa question écrite n° 2779 (Journal 
ofliviel du 29 seplermbre 19:6) relalive à la valeur localive d'habi- 
lations ouvrières pour lesquelles l'évaluation f@rfaitaire de la sécu- 
rité sociale est notoirement exagérée. Il demande quel est à ce 
sujel le point de vue de l'administration lorsque le personnel 
ouvrier est, pour certains travaux, surtout de constructions, logé 
en dorloirs, le plus souvent dans des baraquements. H ne s'agit 
pas en ce cas d'un vérilable logement puisque la place au dortoir 
est mise à disposition en raison du travail à exécuter, l'ouvrier 
conservant d'ordinaire son domicile personnel où réside sa famille, 
Dans celle Situation, il ne s’agit même pas, semble-t-il, d'un avan- 
lage en nature susceplible d'être ajouté au salaire. 


6552. — 27 avril 19:17. — M. Joseph Wasmer cxpose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget la diificulié suivante relalive à la majo- 
ralion du laux de l'impôt sur les trailements à t'égard du personnel 
cadre rélribué partiellement au moyen de tantiémes, ce qui est 
un cas très fréquent. Adinellons un cadre à salaire mensuel de 
400.000 francs, augmenté d'une parlicipalion ou gralificalion annuelie 
de 1.500.009 francs, Le mmoïs où l'intéressé toucherait sa participa- 
lion, la majoration d'impôt serait à calculer sur 41.600.000 franes, 
donnant lieu au décaissement de 133.500 francs, alors qu'en réalité 
aucune surlaxe n'est exigible, Dans celle situation, il semble que, 
par application du dernier alinéa de l'article 2 Gu décret du 3 avril 
4997, la rétribution devrait être divisée en deux éléments. Le pre- 
mier se rapportant à une périodicité mensuelle devrait être compris 
intégralement dans le calcul; le second, se rapportant à une prério- 
dicilé annuelle, ne devrait être compris que pour un douzième de 
son montant. 1 est demandé si ladministralion est disposée à 
admettre celle solution, qui est seuie conforme à l'équité. 


6553. — 27 avril 1957. — M. Joseph Wasmer expose à M. le 
ministre des affaires économiques et financières la Ssilualion jnle- 
nable qui est faile en Alicimagne aux dépôls de consignations de 
maisons francaises, En effet, pour les dépôts de maisons allemandes 
en France, la FT. V. A. est bien perçue à l'entrée en France, mais 
elle est ris‘ournée à loccasion des ventes successives, la situation 
se trouvant être la même à cel égard que S'il s'agit de marchandises 
franacaises. Au contraire, les marchandises francaises entrant en 
Allemagne supportent, outre les droits de douane, une taxe de 
4 p. 160 sur le chiffre d'affaires, qui n'est pas remboursée, Celle 
méree taxe est à nouveau perçue à la sortie du dépôt. Il en résulte 
entre les deux méthodes de perception une différence de 8,97 p. 400 
au délriment des marchandises françaises exportées vers lAlle- 
magne. Cette règle de perceplion est appliquée depuis le 1er juin 
1956 et l'Elat atlemand exige un rappel depuis 1954. Dans celle 
situation, toutes les entreprises françaises ayant des dépôls en 
Allemagne ont dû les supprimer, ce qui porle un préjudice consi- 
dérable à pos exportations. I est demandé de faire connaître les 
mesures que l'administration comple prendre pour remédier à celte 
situation et pour obtenir une solulion équitable pour les litiges 
en cours, A tout le moins, il conviendrait que soit supprimée la 
seconde taxe de # p. 109 à la sortie du dépôt, puisque l'exportateur 
francais a déjà supporté celle même laxe au passage en douane. 


6555. — 29 avril 1957, — M, Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la reconstruction et au logement qu'il à été indiqué par la presse 
que l'hôtel Asioria venait d'être achelé en vue de l'installation de 
bureaux. lui demande: si celte information est exacte; 20 dans 
l'affirimalive, si une teile transformation de l'usage des Jocaux d'un 
hôtel est compalibie avec les dispositions formelies de l'article 36 
de la loi du seplembre 1918. 


6556. — avri! 19:37, — M, Isorni expo:e à M. le ministre des 
affaires économigues et financières le cas d'un officier en relraile, 
obligé de quitter le Maroc pour venir s'installer dans :a mélropole, 
et qui recoil, en novembre 196, une feuille de contributions pour 
l'année 1955-1956 au nom el pour le compte de l'Etat marocain. 
N'ayant pas cru devoir paver, en raison des circonstances qui l'ame- 


nèrent à œuiiler le Maroc, il vient de recevoir du percepleur du 
16° arrondissement une mise en demeure d’avoir à payer le montant 
de ses impôts à l'Etat marocain, sous peine de saisie sur sa pension 
de retraite d'officier. lui demande: en verlu de quelie conven- 
Hion les fonctionnaires du ministre des finances à Paris sont les 
agents de recouvrement de l'Elat marocain; 2e en vertu de quel 
texte la pension d’un officier en retraite peul être saisie par l'État 
français au bénéfice de l'Etal marocain. 


6557. — 29 avril 1951. — M. Roger Chatelain demande à M. le 
Secrétaire d'Etat au budget «si, en cas de réclamation devant le 
directeur des contributions directes comportant eflel suspensif, par 
application des dispositions de l'artic:e 1666 du Code général des 
itupôts, le centribuab'e peut ètre tenu de constituer des garanties, 
non seulement pour limpot contesté, mais encore pour la majo- 
ration du dixiéroe applicable en cas de payement tardif. 


6558. — 29 avril 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de lui {aire connaitre: 1° quel 
est, sur un total de 250 milliards, l'imporlanre de la portion de 
l'économie demandée, par son minisière, au secrétariat d'Etat aux 
travaux publics, aux transports el au tourisme; ?e quel est le mon- 
lant des économies proposées par M. le secrétaire d'Elat aux tra- 
Vaux publics, aux lransporits el au tourisme et à quels chapitres 
elles s'adressent, 


6559. — 29 avril 1957. — M. Raymond Triboulet expose à M. le 
ministre de l’intérieur que la circulaire SN. PER/PE no 44:35 du 
14 mars 197 prévoit nolaminent l'établissement d'un tab'eau spé- 
cial d'avancerment de grade en faveur des inspecteurs de police 
de la sûrelé nationale ayant oblenu, depuis les derniers travaux 
d'avancement de décembre 1956, des majorations d'ancienneté en 
application des dispositions des lois -des 26 septembre 1951, 49 juil- 
let 1952, 22 août 1950 et 11 mai 1951. I lui demande s'il n'envi- 
sage pas de faire également élablir un tableau spécial d'avanre- 
ment de grade pour les autres fonctionnaires de la sûreté nalio- 
nale qui ont aussi obtenu des majorations d'ancienneté au titre 
des mêmes textes législatifs et, dans la négative, les raisons valables 
qui s'y opposent, 


6560. — 29 avril 1%. — M. Bouyer demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières les houlanzeries coop- 
ratives Sont exonérées des laxes et impôts pour la fabrication et la 
venle de pâtisserie, 


6561. — 29 avril 1957. — M. Bouyer expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que Îles gérants de succuréaes 
des sociétés à succursales multiples, en particulier dans l'alimenta- 
tion, vendent en dehors des pr'oduils livrés par la maison prévus 
dans leur coniral, et ce pour leur propre comple, des Kgumes, 
fruils ou autres denrées. I lui demande: 10 si ces gérants sont 
dispensés de l'inscription au registre du commerce; 2 s'ils sont 
exonérés de la patenie. 


6562. — 29 avril 1957. — M. Gayrard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, lors du débat en troi- 
sième lecture de la loi sur les sursis aux expulsions de locataires, 
il à déclaré que «le Gouvernement lappliquera dans le sens pro- 
fondément humain qui a inspiré le vole du Parlement». Or, 1 y 
a eu des expulsions entre le 4 dévembhre et le 15 mars. I lui 
demande: 10 S'il en à eu connaissance; 20 sj des dispositions ont 
été prises pour le relogement des expulsés; 3e quelies solulions 
sont apportées depuis le {3 mars, comple tenu des expulsions en 
cours el des réquisitions en suspens: 4° s’il ne pense pas qu'il 
serait nécessaire de revoir chacune de ces décisions d'expulsions 
ou de réquisilions afin d'éviter les erreurs et parlois les abné; 
5o s'il ne serait pas nécessaire de rappe:er sa promesse 5ux agents 
d'exéculion pour qu'is agissent dans «un sens profondément 
humain », 


6563. — 29 avril 1957. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, quelles sont les formalités qu'il y à lieu 
d'accomplir pour interrompre une prescriplion contre une assigna- 
tion soit en référé ordinaire, soit sous la forme des référés ct, en 
particulier dans ce cas, s'il s'agit d'une assignation en, vue de la 
fixation du prix d'une localion commerciale, en vertu des disposi- 
ons du décret n° 553-960 du 30 septembre 1953, soit pour déterminer 
l'assiette, les conditions et prix d'une localion d'habitation régis par 
la joi du 1e septembre 1948 el les textes qui l'ont modifiée. Dans 
ces trois cas, l'assignation risque-l-elle d'être périmée au bout d'un 
délai de trois ans consécutif au dernier acte de procédure. Ce dernier 
acie de procédure doit-il être le fait exclusif du demandeur pour la 
fixation du point de départ d'une lelle prescription. Un acte de pro- 
cédure émanant du défendeur serait-il susceptible de remplir Île 
office, 


6564. — °0 avril 1957 — M. André Chêne :lernande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
de bien vouloir indiquer vour les années 1948, 1950, 1954 el jan- 
vier 1957 la densité du trafic: voyageurs; b) marchandises des 
gares de la Sociflé nationale des chemins de fer français d'Oriéans, 
des Aubrais, de Montargis, de Gien et de Pithivicrs (Loiret). 
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6565. — 30 aviil 1957. — M. Marius Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que depuis plusieurs années le projet de 
statut du personnel enseignant et administratif des écoles nationales 
d'art des départements fait l’objet de discussions entre ses services 
et ceux du secrétariat d'Etat aux arts et lettres, sans qu'un 
accord ait pu être réalisé, 11° lui demande quelles dispositions il 
compte prendre pour qu’un accord intervienne entre les deux minis- 
tres et que le statut du personnel en cause soit promulgué sans 
uouveau délai. 


6566. — 20 avril 1957. — M. Marius Cartier signale à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'à la suile de la 
déclaration faite à l'American-Club de Paris le % mars dernier par 
un général américain, qui a précisé que des appareils de la base de 
semoutiers (Haute-Marne) étaient prêts en permanence à effectuer 
des bombardements atomiques, une vive émotion s'est emparée de 
la population du département de la Haute-Marne. En eflel, la pré- 
sence d'engins nucléaires au centre de ce département constitue, 
ou temps de paix et plas encore en cas de guerre, un danger mortel 
pour torte la population de la Haute-Marne. D'antre part, les habi- 
iants de Chaumont protestent contre le survol fréquent de leur ville 
par les avions à réaction (U. $S. A.). II lui demande: 1° en vertu 
de quels trailés ou de quels accords et depuis quelle date Îles 
troupes américaines de la base de Semoutiers sont dotées d'engins 
atomiques; 2° les mesures qu'it compte prendre pour assurer la 
sécurilé de la population du département de la Haute-Marne, 


6567. — 30 avril 19%7. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture quels sont les prêts de caractéris- 
tiques spéciales consentis par les caisses régionales de crédit agri- 
cole, et plus spécialement ceux d’un montant global de 155.3%84.286 
francs qu’il à accordés par l'intermédiaire de la caisse régionale de 
crédit agricole inutuel de Loir-et-Cher, sans que la responsabilité 
de celle-ci soit engagée, 


6569. — 0 avril 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agricuiture: 1° quel est, par année, le montant 
des avances faites à la caisse nationale de crédit agricole pour 
financer l'application de la loi du 24 mars #%6 instituant des prêts 
spéciaux pour les jeunes agriculteurs et artisans ruraux; 2° en vertu 
de quel texte ces avances ont-elles été supprimées au cours de 
l'année 1957. 


6569. — 30 avril 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° quelle a été la récolte annuelle 
de vins de 1946 à 193%6 pour les pays suivants: France, Italie, 
Espagne, Grèce; 20 quel a été le prix de vente de ces vins et les 
quantités exporlées pour chacune de ces années et chacun de 
ces pays; 3° quel est le taux de la taxe intérieure ou des droits 
de douanes auxquels sont éventuellement assujettis ces vins lors- 
qu'ils sont exportés dans chacun de ces quatre pays; 4° quelle 
est la réglementation des plantalions et replantations des vignes en 
lialie, en Espagne el en Grèce. 


6570. — 20 avril 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
+ccrétaire d'Eiat à l’agriculture quel est le budget de l'institut des 
vins de consommation courante pour l'exercice en Cours, compte 
tenu que le Journal officiel du 13 avril 1957, page 398, indique: 
« Par arrêlé en date du 8 evril 1957, les prévisions tant en receltes 
qu'en dépenses du budget additionnel pour l'année 1956, de l'institut 
des vins de consommalion courante sont arrétées à la somme de 
v.u28.189.870 F », 


6571. — 0 avril 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture: 1° si les dispositions du décret 
ne du 20 décembre ont pour eflel d'accélérer l'aména- 
£germent foncier et le remernbrement du territoire; 20 si ces dispo- 
sitions sont applicables aux échanges à l'amiable et familiaux 
faits en dehors ou sans l'avis des commissions communales de 
remembrement, y compris lorsque ces échanges sont effectués dans 
des communes différentes, 


6572. — °0 avril 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice: 1° quelle est la législation en 
vigueur en ce qui concerne le droit de passage des véhicules à 
traction animale dans des voies, chemins où impasses privées lors- 
due ce droil figure aans des actes de vente où de donalion; 2° si ce 
droit est étendu aux véhicules automobiles! 3° si un propriétaire 
eut clôturer sa propriété, frappée de celte servitude, sans verrouiller 
cs barrières d'accès. 


6573. — 30 avril 1957. — M. Robert Manceau signale à M. Île 
secrétaire d'Etat à l’agriculture l'émolion qui s'est empurce des 
producteurs français (nolamment dans le département de la Sar- 
the) de fromages genre Hollande lorsqu'ils ont appris que k Gou- 
vernement avait l'intention de reconduire, pour la campagne pro- 
chaine, les accords qui ont permis l’importalion, en 1955-1956, de 
1.800 tonnes, et 1956-1957, de 1.850 tonnes d'édam en provenance 
des Pays-Bas; que la production minima française alleint 48.000 


tonnes, alors que la consommation française est évaluée approxi- 
mativement à 11.000 tonnes, et que dans ces conditions les impor 
talions auront des conséquences fâcheuses pour les travailleurs 
des fromageries et les petits producteurs de lait. Il lui demande: 
a) quelles mesures il compte prendre pour interdire ou au moins 
limiter ces importations: b) pour classer le fromage type Hollande 
comme fromage de garde afin d'en permettre le stockage. 


6574. — 30 avril 1957. — Mme ŒÆElise Grappe expose à M. le 
ministre de l'intérieur qu'aux termes de l'article 19 de la loi du 
28 avril 1952, portant statut général du personnel des communes, 
nul ne peut être nommé à un emploi communal s'il ne possède la 
nationalité française depuis cinq ans au moins, que, dans ces 
conditions un emphyé auxiliaire en fonction depuis quatre ans 
et naturalisé en 19%, ne pourra ètre titularisé qu'en 1961, mais 
qu'à cette dale l'intéressé aura dépassé l’âge statutaire, Elle Jui 
demande si dans des cas semblables des mesures particulières sont 
prévues en faveur des ogents auxiliaires, 


6575. — ? mai 1957. — M. Maurice Bokanowski demande à M. le 
ministre d'Etat, charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports: {lo quelles sont les attributions générales des concierges des 
élablissements nalionaux relevant de son ministère (lycées, collèges 
et écoles techniques, centres d'apprentissage, e!c.): a) durant la 
période scolaire; b) durant les vacances scolaires; 2° si les 
concierges des élablisséments nationaux n'ayant pas d'’internat 
bénéficient du repos hebdomadaire et, dans Flaffirmative, par qui 
doivent être effectués le service de la loge et la garde des locaux 
durant le repos du concierge (agent de service ou surveillant d'ex- 
térnat non logés); 3e si la conjointe, non rétribuwée, du concierge est 
tenue d'assurer le service de la loge lorsque ce dernier porte des 
plis en ville; 4o quel est l'horaire journalier du service des 
concierges des établissements scofaires sans internat. 


6576. — 2? mai 1957. — M. Teule expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, dans l'esprit du dégisla- 
teur, l'allocation supplémentaire prévue par la loi sur le fonds de 
solidarité devait être attribuée en tenant compte du plafo de 
ressources. Ces ressources étant les ressources réelles et non fic- 
lives comme le prétend l'administration en particulier sur le revenu 
des immeubles, I lui demande s'il compte rappeler à ses services 
qu'il ne peul être question que de ressources réelles dans ce calcul, 


6577. -- ? mai 1957. — M. Nerzic expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qu'un ouvrier nineur ayant cotisé 
à la caisse de relraile des mineurs, pendant près de quinze ans 
est passé ensuite comme ouvrier à l'arsenal de Rennes, Il lui 
demande : 4° si les versements effeclués à la première caisse doivent 
être pris en comple par la nouvelle; 2° si, an contraire, chacune 
des caisses doit lui assurer une part de retraite, 


6578. -— ? mai 1957. — M. Nerzic demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s'il lui est possible de lui faire 
connaitre: 40 les nations dont les ressortissants ou l'Etat possèdent 
des actions de la Société universelle du canal de Suez; 2 le pour. 
centage d'actions délenues par chacune d’efes; 3° la liste des 
actionnaires français possesseurs de plus de cinquante actions. 


6579. — 2 mai 1957, — M. Teule expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères que les pensions des fonctionnaires français 
retraités du Maroc n'ont pas bénéficié des amélioralions accordées 
dans la métropole el qui cependant sont appliquées en Tunisie; que, 
d'autre part, les pensions servies an Maroc, à ces fonctionnaires 
francais, ne sont plus payées par le Gouvernement marocain depuis 
le fer janvier 1957. Il fui demande: 1° si le Gouvernement français 
a pris des dispositions pour le payement de ces pensions; 20 s’il 
envisage, comme pour les fonclionnaires français en Tunisie, la 
péréquation des retraites avec celles des retraites de la métropoie, 


6580. -— ? mai 1957. — M. René Monnier expo-c à M. le ministre 
de l’intérieur que lors de la réunion du mouvement de l'U, D, €, A. à 
la Flèche (Sarthe), le dimanche 7 ävril 197, la gendarmerie a relevé 
tous les numéros des voilures sans aucun motif apparent. Il lui 
demande si les faits invoqnés sont la conséquence d'ordres reçus, 
et en vertu de quels décrets ou circulaires: 


6581, -- > mai 1957. - M. René Monnier de:nande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture: 1° où en sont les opérations de liquida- 
tion du prélèvement de Llé sur la campagne 1%5-1%%56; 2e si les 
remboursements prévus après la modification du pourcentage du 
contingent garanti sont iwaintenant partout effectués: 3° si on a 
prévu, suivant le décret du 15 août 195 (art, 9 b), la différence 
enire le prix moyen pondéré de vente des quantités de blé résor- 
bées entre le 16 août 19%55 et le 30 juin 1956, et l'acomple de 
1.200 francs; 4° à combien s'élève la différence entre ce prix 
pondéré et l’acompte de 1 200 francs; 5° quand cette différence Sera 
réglée aux producteurs; 6° ce que signifie le mot « pondéré », inséré 
dans le décret dans le cas présent, pour le meinbre Ce phrase 
«prix moyen pqndéré de vente », 
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6582. — ? mai 1957. — M. René Monnier demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, au sujet du contrat de livraison de blé 
à l'Allemagne: 1° quelle période couvre ce contrat; 2° un prix de 
vente a-t-il été fixé; 5° y a-t-il une clause échappatoire en cas 
de mauvaise récolle où d'événement imprévu; 4e où est, aujour- 
d'hui, l'exécution de ce contrat pour la campagne 1956-1957; 6e si 
une contrepartie a élé prévue, et quelle est-clle, 


6583. — ©? mai 1957. — M. René Monnier demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture: 1° quel à eté, pour campagne 
4957, le prix de rétrocession payé par les exportateurs de blé aux 
organismes stockeurs; 20 de quelles taxes fiscales ou parañiscales 
ces exportateurs sont-ils exonérés ou remboursés: 39 quel a été 
le taux moyen des primes ou indemnités payées par l'office natio- 
nal inlerprofessionnel des céréales aux exportateurs: 4e quel a été 
le prix de vente moyen du blé à leurs acheteurs étrangers. 


6584, — ? mai 1957. — M. Bouret demaride à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de lui faire connaître les numé- 
ros et le nom des propriétaires des licences qui ont été transférées 
gour permettre la vente des boissons alcogïisées au Resto-Route 
du Mans, nouvellement ouvert. 


6585. — % mai 1957. — M. Bretin expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que pour le pécule des 
prisonniers de guerre le (Gouvernement fédéral aurait versé une 
somme importante à cet effet. Il lui demande: 1° le montant de 
celle somme; 2° sur quelle valeur du mark a-t-elle été calculée; 
3° les sommes versées aux prisonniers de guerre à ce titre; 4° sur 
quelle valeur du mark celles-ci ont été calculées; 9° les sommes 
restant à icur verser. 


6586. — 3 mai 197. — M. Chêne demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce les raisons pour lesquelles on 
exige pour le renouvellement de l'inscription au registre du com- 
merce d'une société coopérative, l'acte de naissante (et non le 
bulletin de naissance) et l'extrait no 3% du casier judiciaire (dont 
le coût est de 172 francs et qui paraît inutile puisqu'il ne men- 
tionne pas les condamnations éventuelles) de chacun de ses admi- 
aistrateurs. 


6587. — 3 mai 1957. — M. Bouyer expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que la porlion 
de roule nationale reliant la Roche-sur-Yon à la station balnéaire 
de ja Tranche-sur-Mer (Vendée) se trouve, pen après le bourg 
d'Angles, sur 5 km environ, dans un élat déplorable, Consi- 
dérant que les travaux effectués chaque année pour remettre cette 
route en élat, n'apportent qu'une amélioration relative et de 
courte durée, il lui demande: 1° si un projet est acluel:ement à 
l'étude pour rendre cette partie de roule moins dangereuse et plus 
carrossable; dans la négative, s'il n'y aurait pas lieu d'envisager 
une réparation sérieuse parlant du sous-sol, piulôt que d'effectuer 
des rebouchages qui n'apportent aucune amélioration sensible; 
3e quel serait le montant du soût des travaux; qui les financerait; 
Ja durée approximative de ces travaux; 4° vers quelle époque ji 
cornplerait pouvoir commencer ces travaux; 5° quelles sont les 
sommes dépensées pour les réparations de la route Angies-la Tran- 
che-sur-Mer, en 1953, 190%, 1955, 1906. 


6588. — % mai 1957. — M, Léger, ayant appris l'imporlalion de 
20.000 tonnes de pommes de terre, alors que nos stocks à la pro- 
sont très importants, et d'excellente quaiité, demande à 

. le secrétaire d'Etat à l'agriculture: 1° les raisons de telles 
importations; 2v s'il a envisagé les possibilités d'écoulement des 
stocks existants à la ou chez les négociants. 


6589 — 3 mai 1957, — M. Teule cxpose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que dans le projet d’equipement da Bas-Rhône-Lansue- 
doc, doit être construit le barrage du « Rieu-Berlou ». Or, de nom- 
preuses vignes sont comprises dans le périmètre de mise en eau 
du barrage. Si pour d'autres cultures, l'indemnité suffit, il n'en est 
pas de même pour la vigne, car il faudra attendre trois ans pour 
avoir un revenu de la nouvelle plantation, I lui demande s'il 
ne lui parait pas équitable d'autoriser, d'ores et déjà, la pianta- 
tion de vignes nouvelles en reinplacement de celles qui doivent dis- 
paraitre dans l'aire délimitée des vins de qualité supérieure de 
« Sainc Chinian ». 


6591. — 3 mai 1957, — M, Vayron demande à M. le ministre de 
l'intérieur si les réfugiés polonais qui participeront aux voyages en 
Pologne auxquels les invite le bureau de voyages « Transtours », 
instrument du Gouvernement de la République populaire de Polo- 
gne, seront — après leur retour en France — considérés loujours 
comine des réfugiés politiques, bien que la convention de Genève 
(du juillet 1951) conlienne des dispositions contraires. Au Cas où 
le Gouvernement ne consentlirait plus à considérer comme réfugiés 
les personnes, qui, sans crainte, font des voyages dans leur pays 
d'origine, quelles mesures le Gouvernement entend prendre contre 
le bureau de voyages « Translours » se annonce dans ses prospec- 
tus que les titres de voyage seront adinis comine les autres passe- 
ports pour les voyages en Pologne. 


6592. — 3% mai 1957. — M. Vayron demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si les réfugiés polonais qui participeront aux 
voyages en Pologne auxquels les invite le ibureau de voyages « Trans- 
lours », instrument du Gouvernement de la République Le, 3 2e ml de 
Pologne, seront — après leur retour en France — considérés tou- 
jours comme des réfugiés politiques, bien que la convention de 
Genève (du 28 juillet 191) contienne des dispositions contraires, 
Au cas où le Gouvernement ne consenlirait plus à considérer comme 
rélugiés 1*s personnes qui, Sans crainte, font des voyages dans leur 
pays d'origine, quelles mesures le Gouvernement entend prendre 
contre le bureau de voyages « Transtours » qui annonce dans ses 
prospectus que les titres de voyage seront admis comme les autres 
passeports pour les voyages en Pologne, 


6593. — 3 mai 1957. — M. Rey signale à M. le ministre des affaires 
économiques et financières qu'un certain nomtre de demandes pré- 
sentées par des agents des douanes, de la gendarmerie et de la police 
tendant à obtenir la réparation d’un préjudice de carrière en appli 
cation de la loi du 7 février 19%3 attendent toujours leur règlement, 
U s’agit notamment de demandes présentées par des fonctionnaires 
des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qui 
ont été englobées dans le champ d'application de ladite loi confor- 
mément aux dispositions des circulaires ministérielles du 27 juillet 
1953, 12 juin 19% et 6 juin 19%. Il lui demande si les dossiers 
encore en suspens pourront faire l’objet d'une prochaine décision. 


6594. —— 3 mai 1957, — M. Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme: 1° s'il 
est exact, ainsi que certaines informations le laisseraient présumer, 
que le décret du % mars 1939 réglementant la profession de guide 
interprète nationale du tourisme, serait entaché de nullité suivant 
un récent avis du conseil d'Elat; 20 dans l’affirmative, les mesures 
qu'il compte prendre pour remédier à cet état de fait préjudiciable 
au bon renom du tourisme français et aux intérêts des profession: 
nels; 30 s’il est exact que les représentants de la force publique 
soient fondés à déclarer qu'ils n’ont aucune base légale pour faire 
consialer les infractions à la réglementation de la profession. 


6595. — 3 mai 1957. — M. Joubert demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les divers éléments ci-après d’une indemnité 
d'éviction accordée par le tribunal en vertu du décret-loi du 30 sep- 
tembre 1953 sur la propriété commereiale pour réparer le préjudice 
causé à un locataire commercant par le refus de renouvellement de 
son bail sont taxaibles à l'impôt sur le revenu, taxe proportionnelle 
et surtaxe progressive, et dans l’affirmative à quelles conditions et 
sur quelles bases. Celle indemnité d’éviction comprend en réalit 
trois éléments de caractère différent: 1° le remboursement pur et 
simple dans la limile des justifications fournies de ce qu’a payé le 
locataire commerçant pour obtenir des locaux de remplacement où 
il fourra s'installer; 2° le coût estimé des travaux nécessaires pour 
l'aménagement des- nouveaux locaux, le déménagement du com- 
merce, le transport du matériel, des machines et des marchandises, 
la réinstallation, etc.; 3° le remboursement des frais désormais inu- 
tiles en tenant compte d’un amortissement que le locataire commer- 
çant évincé avait exposé au cours de son bail pour réparer et recons- 
truire les anciens locaux ce qui Mur avait apporté une plus-value 
dont s'enrichit le baïlleur refusant le renouvellement du 

ail. 


6596. — mai 1957. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, si le certificat de capacité en droit, qui est admis pour l’ins- 
cription aux concours de secrétaires administratifs des préfectures et 
des divers départsments ministériels, et pour l'inscriplion au 
concours de rédacteur de l'administration académique (arrêté du 
47 cctobre 1952), ne pourrait être admis pour l'inscription à d’autres 
concours ouverts par l'éducation nationale, et notamment pour le 
concours des secrétaires administralifs des établissements d’ensei- 
gnement de la jeunesse et des svorts (décret du 19 septembre 1952), 
pour le concours de secrélaire de direction des établissements d'en- 
seignement technique (décret du 22 décembre 1952), pour le 
coneours d’adjoint des services économiques des établissements d'en- 
seignement (décret du 19 décembre 1950), 


6597. — 4 mai 1957. — M. de Menthon demande à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé de l'information: 1° quelie 
somme a élé versée par la radiodiffusion-télévision française à la 
S. À. C, E. M. au compte de l’année 1956, à titre de droits d'auteur 
pour les émissions radio et télévision, d'une part, et pour la télé- 
vision seulement d'autre part; 20 les versements effectués par la 
R. T. F, à la S. A. C. E. M. résultent-ils d’une convention ? Cette 
intervenir le nombre de téléviseurs déclarés 

a R.T.F, 


6598. — 4 mai 1957. — M, Paul Coste-Floret demande à M, le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées si les militaires de 
carrière français nés en Algérie, habitant la métropole, pourront 
bénéficier, dans les mêmes conditions que les militaires nés en 
métropole de la majoration pour campagnes au titre des opéralions 
militaires d'Algérie, 
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6599. — % mai 1957. — M. Heluin, se référant à la réponse du 
3 avril 1957 à sa question écrite ne 5733, expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au Commerce qu'il ne s'agil pas de colis 
de Noël, mais bien d'une méthode de vente qui se poursuit toute 
l'année, vente forcée. IL lui confirme donc sa prem'ère dernande, 
et serait désireux de connaitre la silualion des clients, en cas de 
faillite de ces sociétés. 


6600. — 3 mai 1957. — M. Anthonioz rappelle à M. le ministre 
des affaires sociales que la circulaire n° 85 S, S. du 27 juillet 1956, 
relative au fonds national de solidarilé, précise: 19 que l'allocation 
supplémentaire n’est due à un ménage que si le tolal de ses res- 
sources et allocations n'excède pas 258.000 francs par an et que, 
dans l’appréciation des ressources, on doit y comprendre les avan- 
tages viagers tels que: rente d'accident du travail, pensions mili- 
taires d’invaiidité, pensions de veuves de guerre, pensions d'ascen- 
dents; 20 que, d’une part, les pensions d'orphelins n'entrent pas 
en compie dans les ressources et que, d'autre part, les pensions 
de veuves de guerre bénéficient de dispositions spéciaies (art. 16 de 
la circulaire). Il expose que les parents d'enfants morts pour la 
France ne bénéficient d'aucun avantage par rapport aux autres 
parents qui, en outre, peuvent bénéficier de l'appui matériel de 
leurs descendants. 11 demande s'il ne serait pas possible de ne pas 
compter les pensions d’ascendants au rang des ressources servant 
à apprécier le droit à l'allocation supplémentaire, le nombre des 
bénéficiaires ne paraissant pas imporiant au point d'entrainer de 
graves répercussions pour l'équilibre du fonds nalional de solidarité 
ét élant, au surp.us, une œuvre humanitaire et sociale honorable. 


6691. — 4 mai 1957. — M, Albert Schmitt attire l'atlention de 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale sur les 
dispositions de la loi du 20 mars 1%54% ajoutant un article 31 bis 
à l’ordonnance du 4 octobre 1913 et sur celles de l'article 115 du 
décret du 8 juin 1946, modifié par le décret du 29 novembre 194, 
qui précisent qu'en malière de calcul de cotisations de sécurité 
sociaie il ne peut, sur les rémunérations de base, être opéré de 
déduction au titre des frais professionnels que dans les conditions 
et limites fixées par un arrêté de M. le ministre du travail et de 
la Sécurité sociale et de M. le ministre des finances el des affaires 
économiques, Ces disposilions doivent mellre fin aux innombrahies 
liliges engagés devant les commissions du contentieux de la sécurité 
sociale. IL Jui demande: lo si des arrêtés ministériels précisant les 
modalités de déduction des frais professionne!s ont déjà é6lé pris; 
20 dans la négative, à quelle date interviendra la publication des 
arrètés ministériels attendus. 


6602. — % mai 19:7. — M. Antoine Guitton expose à M le secre- 
taire d'Etat au budget le cas suivant: M. B... à acquis, le 8 juin 
4955, un appartement à usage d'habilalion, composé de deux pièces 
principales et d’une pièce secondaire, et a bénéficié, sur sa demande, 
du régime fiscal privilégié pour les locaux destinés à donner une 
hobitation. Par la suite, le 2% octobre 1955, M. B.. a obtenn de 
la préfecture de la Seine, après l'enquête réglementaire, 1autori- 
sation d'exercer, dans une pièce de l'appartement, sa profession 
d'assureur conseil. En fait, comme l'appartement ne possède qu'une 
pièce claire, M. B... vit à peu près exclusivement dans celle pièce 
où se trouve une partie de son mobilier privé (radio, piano, table 
pour repas, lit-divan) à côté des classeurs et du bureau, de sorte 
que cette pièce, malgré son usage parliellement professionnel, n'a 
pas perdu son affeclalion « habitation ». Il lui demande. en se 
référant à Ja réponse parue au Journal officiel des débats de 
l’Assemblée nationale du 1% décembre 1956, page 9256, pour un 
cas à peu près similaire — si cet usage supplémeniaire « profes- 
sion » qui laisse subsisler l'usage « habitation » en fait et re fait 
pas disparaître Ja condilion exigée par le texte légal, est suscep- 
tible de faire disparaître l'avantage fiscal découlant de l'exécu- 
tion des condilions requises; b) si, dans l'affirmalive, le rappel 
de drait serait exigible, au cas où M. B... cesserait, avant le 7 juin 
4957, d'exercer sa profession dans son local, ce aui aurait pour 
effet de le laisser uniquement consacré à lhabilalion avant l'expi- 
ralion du délai de deux ans impo<é par le décret du 20 mai 1%5 


6603. — 4 mai 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nonibre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département de l'Allier, sont astreints à 
transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de toute règle 
de sécurité et s'il n’envisage pas de faire cesser celte obligation 
faite à certains receveurs-distributeurs. 


6604. —- 4 mai 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de lui faire connaiire queile 
réponse il doit donner à une enquêle de la chambre de commerce 
de Montlucon-Gannat, sur l'installation d'un feeder et l'utilisation 
du gaz de Lacq par l'induslrie départementale intéressée (lellres 
des 21 décernbre 1956 el 91 janvier 1957). 


6605. — 4 mai 1957. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de lui faire connaitre quelle réponse il doit donner 
à une requête de la chambre de commerce de Montluçon-Gannat 
relative à l'interprétation des dispositions de l’article 6 du décret 
ne 55-466 du 30 avril 1955 sur la modification de la durée du forfait 
B. L €. (lettres des 2 mars 196 et 2S seplembre 1956), 


6606. — 4 mai 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées de lui faile connaitre 
quelle réponse il doit donner à une requête de société de médaillés 
Militaires qui désirerait savoir: fo la date de création de cette 
distinction rmmilitaire ; 2e les dates modifiant les différents taux appli- 
qués depuis sa création. 


6567. —- 4 mai 1997 — M. Parrot demande À M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population : il n'est pas dans 
ses intentions de une commission d'enquêète, dans le but 
d'intensifier la luite contre le cancer et d'y convoquer certains 
spécialistes qui auraient pu se mettre à la disposition de son minis 
tère {lettre du 15 février 1957). 


6668. — 1 mai 1957. — M. Parrot demande à M. le ministre des 
affaires sociales <i un employé d'administration, maintenu à la 
demande de ladite administration et avec son propre consentement, 
pendant une période de trois ans, en activité au delà de la limite 
d'âge imparlie pour sa mise à la retraite, peut prétendre au béné- 
fice, dans le caieul de cette retraile, des trois années supplémen- 
aires. Dans la négative, est-it en droit d'exiger le remboursement 
du préèvement de 6 p. 100 au titre de la retenue effectuée pen- 
dant la méme période de trois ans. 


6609. — 1 mai 157. — M. Parrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale de lui afire connaitre à 
qui où à quelie adininisiration, un par'ementaire doit-il s'adresser 
Jour oblenir, à titre d'information et de documentation, le bilan 
annuel détaitké de la gestion financière d'une caisse départementale 
d'allocations familiales. 


6510. — ‘ mai 1957. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale si les anciens adhérents 
de la caisse des retrailes ouvrières el paysannes peuvent bénéficier 
de l'allocation supplémentaire de vicillesse (loi du 30 juin 1956). 


6611. — mai M. Chauvet demande M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distribuleurs, qui dans le département du Cantal, sont astreints à 
transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règ:e 
de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser celle obligation 
faile à cerlains receveurs-distributeurs, 


6612. -- mai 19,7. — M. Cermolacce cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères qu'en verlu du paragraphe «a de 
l'article 11 de la Loi n° 26-782 du 4 août 1956, l'Elat apporte sa 
garantie aux pensions, aux rentes viagères, aux indemnités de fin 
de service ou primes de remplacement conslituées auprès de la 
caisse marocaine des relrailes el de la eaisse de prévoyance des 
services civils par les fonctionnaires et agents français en activité 
ou à la retraile; que la forme et l'étendue de celle garantie na pas 
encore été précisée par un décret portant règlement d'administration 
publique, ce qui inqui‘le les retraités français de l'administration 
chérilienne, I lui demande: f° à quelle dale interviendra le règle- 
ment d'adininistralion publique relatif à ces retraites; 20 quelles 
seront la forme et l'étendue de la garantie accordée aux retraités; 
s'il n'envisage pas, afin d'éviter tonte erreur d interprétation des 
textes, de faire inclure dans le décret une disposilion par laquelle 
le Gouvernement français assurerail le payement de leurs pensions 
aux intéressés, 


6643. — 1 mai 1957. — M. Robert Ballanger expo:c à M, le secrè- 
taire d'Etat aux affaires étrangères applicalion du deuxisme 
alinéa de l'article 4 de ‘a loi no Cu 4 août 1956, le décret 
no 91-118 du 11 février 1937 a intégré, à compler du 31 décembre 19%5%6, 
dans les cadres du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones les postiers français du Maroc et qu'il les a plarés, à compter 
de la même date, en position de détachement auprès du ministère 
des affaires étrangères pour demeurer en tani que de besoin à la 
disposition du Gouvernement marocain: qu'en conséquence, les 
agents des postes, télégraphes et téléphones qui cessent leurs fonc- 
tions au Maroc et qui sont reinis à la disposition du secrétariat 
d'Etat aux postes, telégraghes et téléphones peuvent prélendre, ce 
qui leur est refusé jusqu'à maintenant: ai an bénéfice des disoosi- 
lions de la loi du 19 a-lobre 1916 modifiée relative au détachement : 
b) au payement des frais de rapatriement et de la prime de fin de 
service conformément aux textes en vigueur au Maro. 
demande les mesures qu'il compte prenüre afin de garantir ax 
agenis des postes, lélfgraphes et téléphones en cause les droits 
résultant de la loi du à avwût 1956 et du décret du 11 février 1957. 


6614. — 4 mai 1957, — M. René Pleven demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget la taxe sur les locaux insuffisamment 
occupés est due pour l'année entière par nn contribuable occupant 
Un appartement le fer janvier et l'évacuant le 15 février. Dans l'affir- 
matlive, en vertu de quels principes un tel contribuable peut-il paver 
la sur les Jocaux insuffisamment orcüipés alors qu'il ceccé 
d'être o‘cupant ? Que! encouragement, dans cette dernière hypothèee 
peut-on espérer obtenir de !'institution de ladite taxe dont l'objet 
est d'arcélérer le reclassement des utilisateurs de locaux jugés trop 
vastes pour leurs besoins, 


— 
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6516, -- 6 mai 197. — M, Palmero demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, Ge la jeunesse et des sports, 
Si uuë Gcole privee de filles peut créer un cours préparatoire dans la 
classe enfantine et garder les garçons au delà de six ans, et inême 
de sept par aulorisation de l'admini-tralion, dans une locainié 


où Se trouvent réunis: a) une école privée de filles comprenant 
une classe primaire çct une classe enfantine; L) une école publique 
de fiies comprenant une classe primahe et une classe enfantine 
(sans cours préparaloire dans classe enfantine); c) une école 


publique de garçons avec deux classes primaires; d) et dans laquelle 
L'éxisie pas d'école privée de garçons. 


6617. —- G mai 1957 M. Aiduy demande à M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, Chargée de la fonction publique, dans 
quels déjais sera pubiié le règlement d'administralion publique Visé 
à l'article 8 de La Joi n° 06-554 du 27 mars 1% qui a rendu appli- 
cabie aux membres de Ja fonction publique du cadre algérien les 
dispositions de la loi n° 31-1121 du 26 septembre accordant des 
bonificalions d'ancienneté el autorisant, à titre exceptionnel, la titu- 
larisation d'agents ayant apparlenu à la Résistance. 


6018. — mai 193:. M. Alduy expose à M. le ministre d'Etat, 
charge de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sporis, l'inlé- 
rôt qui Ss'attacherait pour les meinbres du corps enseignant des 
cadres tunisiens qui ont décidé de solliciter leur remise à la dispo- 
sSiion du Gouvernement français, au report de quelques semaines 
dés délais pendant lesquels les fonctionnaires de l'éducation natio- 
nale sont admis à postuler des affectations différentes de celles qu'its 
ont eu pendant la précédente année scolaire, H lui demande s'il 
comple faire en sorte que ces délais soient fixés en tout élat de 
cause en fonelion des travaux des Commissions d'intégration qui 
siègent acluellerment en ce qui concerne le personnel enseignant 
el que ne soient pas rejelées pour forclusjon, parse que présentées 
aux académies apres le 50 avril prochain, les requèles adressées 
par les instituteurs détachés qui sollicitent leur nominalion dans 
leur dénartement d'origine, 


6619. — 6 ini 1937. — M, Alduy expose à M. le ministre d'Etat, 
Cchaïge de l'éducaiion nationaie, de la jeunesse et des Sports, ia 
Siluation d'un instiluleur, invalide de guerre qui, en raison de 
l'aggravalion de ses Wessures, s'est Vu contraint d'accepter un poste 
de secrétaire adjoint d'inspection académique au titre duquel il a 
obtenu, en 194%, une pension de retraite correspondant à celle d’un 
dirccleur d'école à dix classes. Or, en application des règles de péré- 
quaiion, bien qu'ayant cotisé sur la même base, Ia pension de 
l'intéressé se trouve actullement calculée sur l'indice 315 alors que 
ceile d'un directeur d'école est élabiie Sur l'indice 410, Il demande 
quelles mesures peuvent être envisagées pour rétablir la parité 
äncivnne et ne pas laisser persiste» une sitnation préjudiciable à 
cet ancien comballant dont la carrière €té doublement contra- 


rice Gu fait des biessures qu'il a subies au cours de la guerre. 


6629. — 6 mai !ü:7, — M, Legendre demande à M. le secrétaire 
d'£: at aux postes, télèsraphes et téiephoncs le nombie de rece- 
veurs distributeurs qui, dans le déearlement de l'Oise, sont astreints 
à taneseries le courricr à ch re d'emploi au mépris de toute règle 
de Seurité, et s'il n'envisige pus de faire cesser cette obligation 
faiie à certains receveurs distributeurs. 


6521. — G mai 19:7 M. Goussu sisnüle à M. le Secrétaire d'Etat 
au kbuäget la Siluaiion d'un artisan touneélier qui, manquant de tra- 
vail dans celle proiession, effectue à certai es époques de l'année 
queiques lravaux de Sciase de grumes à façon. Cel artisan, dans 
ses du rentes activités, travaille toujours seul, sans aucun Conpa- 
gnon, ni apprenti. Or, nistralion des contributions directes 
vient de l'imposer à la contribulion des patentes et molive cette 
iraposilion pur « le shpple fait qu'il possède un banc de scie et 
qu'il le fait travailler mèrne une seule journée par an ». H demande 
s'il ne s'agit pas là d'une interprétation abusive de l'article 1451-159 
du U. G. 1 dont les lérmes, qui comme ceux de loutes dispositions 
fiscales doivent Cire interprétés restricüivement, ne font aucune 
allusion À la possession ou non par l'erlisan d'un outillage déter 
miné et ce d'autant plus que l'outillige en question demande la 
Surveillance constante et l'effort musculaire de son utilisateur. 


6622. -— 6 mai 14:7. — M. André Beauguitte demande à M. le secré- 
faire G'Eiat aux postes, télégrapnes et téléphones nombre de 
receveurs distributeurs qui, dans le département de la Meuse, sont 
asireints à tran-porter le courrier à charge d'emploi, contrairement 
à toute règle de sécurilé, et S'il n'envisage pas dé faire cesser cette 
Obligation faile à certains receveurs distri ibut 


6623. — {, imiai 1957. — M. René Pleven demande à M, le ministre 
des affaires étrangères si une date e<l envisaée pour l'ouverture 
de uégocialions avee l'Ethiopie, négocialions dont la nécessité et 
l'urgence pour le règlement des problèmes communs ont 
élé adinises depuis plus de deux ans par les deux gouvernements 
intéressés, 


6524. -- G mai 1957, — M, Vayron expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones que, devant l'augmentation de 
la populalion à Créteil, la création d'un nouveau bureau de postes 
s'avère de plus en plus urgente, I lui demande dans quels délais 
il: pense faire procéder aux installations nécessaires el si, en atten- 
dant, il ne Jui serait pas possible de metllre à la disposibon des 
usagers une où deux cabines téléphoniques supplémentaires. 


6625. — 1937. — M, Parrot deinande à M. le secrétaire 
d'État à l'indusirie et au commerce de lui faire connailre, d'après 
les sialisliques officielles, les quantités d'appareils radiophoniques 
qui ont élé construits au cours des années de référence 1951-1955 
el 1156. 


6626. — G mai 1937. — M, Parrot demande à M. le minisire des 
affaires économiques et financières de lui faire connaitre, au litre 
des années de référence 1955-4953 et 1956, le montant des ressource; 
perçues sous la dénomination: taxe radicnhonique. 


6627. — mai 1997. — M, Parrot demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme de lui faire 
connaitre, pour les années de référence 14950 à 1%% inclus: 1° le 
inontant, par année, des crédits alloués pour le fonctionnement et 
l'entretien des canaux de Berry, ces crédils devant être indiqués par 
affectation; 2° Je montant des dépenses occasionnées pour le fonc- 
lionnement et l'entretien et par veniilalion desdites dépenses; 
le montant des recettes d'origines diverses (occupalion du 
domaine publie, péche, chasse, ete.); 40 pour les années de rété- 
rence 1959 et 1956, le montant des crédits alloué s et, par ventitaltion, 
celui des d‘penses; 39 le montant des recelles d'origines diverses 
(occupalion du domaine pub'ic, pêche, chasse, ete.). 


6628. —- 6 mai 1957. — M. Muel demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, téelégraphes et téléphones le nombre de receveurs-distri- 
buteurs qui, dans le département de la Haute-Marne, sont astreintis 
à transporter Je courrier à charge d'emploi, au mépris de toute 
règle de sécurité, el S'il n'envisage pas de faire cesser celle obliga- 
tion faite à cerlains receveurs- distributeurs, 


6529, — 6 mai 1957. — M. de Léotard demande à le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quel a éié, pour l'année 5, le chiffre 
d'affaires du pari mutuel (a: hippodrome;: b: agences du P, M. U ); 
2o comment s'exerce le contrôle du Trésor sur les déclarations de 
la société de la rue de Penthièvre; 39 quel est le taux d'impôt 
actuellement paré par cet organisme sur son chitfre d'affaires, 


6639. — 6 mai 1957. — M, de Léotard demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la presidence du conseil, chargé de la fonction pubiique, si, 
à la suite de la loi sur le statut de ia fonction publique et des textes 
pris pour son applicalion el conformément à la jurisprudence en 
cours, il serait éventuellement possible à un avocal élu à une 
assemblée parlementaire de défendre devant le conseil de discipline 
d'un département ministériel un fonctionnaire d'autorité relevé de 
ses fonctions pour faute professionnelle grave, 


6631. -— 6 mai 1957. — M. Chène demande à M, le ministre des 
affaires économiques et financières: 1° les raisons pour lesquelles 
l'indice du coût de la vie en province n’a pas élé publié depuis le 
mois de décembre 1956: 20 les mesures qu'il compte prendre afin 
que cet indice soit à nouveau pubiié régulièrement, 


6632. — G mai 1997. — M. Lamps demande à M. le secrétaire d'Etat 
à la et au logement si la facuilé laissée au proprié- 
taire par l'article 71 de la loi du {er septembkre 19:38 de percexoir 
sous certaines conditions une majoration de loyer, lui permet de 
dépasser ainsi le inonlant de la valeur locative ou si, comme cela 
paraît plus logique, le montant de la valeur locative constilue un 
ne pouvant jamais être dépassé, même par l'application 
des dispositions de l'article 74 


6833. — 6 rai 197. — M. Médecin demande à M, le secrétaire 
d'Eiat aux postes, télégraphes et téléphOnes |e nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département des Alpes-Marilimes, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toute règle de sécurité, et S'il n’envisage pas de faire cesser cette 
obligation faite à certains 


6634. -- G mai 1057. — M. Rosan Girard deinande à M. le ministre 
des Afaires économiques et financières si, en application du décret 
n° 55-873 du 30 juin 19595, de l'arrêté interministériel du 13 juillet 19% 
et de l'arrêté interministériel! du % novembre 1956, un programme 
d'action régiona! est envisagé pour les départements de la Guade- 
loupe et de la Martinique, 


6635. — 5 mai 1957. — M. Mouton demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées ee sont les raisons des 
lenteurs considérabies constatées dans la liquidation des retraites des 


personnels civils dépendant notamment du service des poudres. 
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6636. — 7 mai 1957. — M. Laborke demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distribuieurs qui, dans le déparlement du Rhône, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute 
règle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser cetle obli- 
gation faite à certains receveurs distributeurs. 


6537. — 7 mai 1057. — M. Pascal Arrighi demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distribuieurs qui, dans le département de la Corse, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi, et s'il n’envisage pas 
pre faire cesser cette obligation faite à certains receveurs distribu- 
curs. 


6638 -- 7 mai 1957. — M. Pesquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie ei au commerce si loule machine-outil reconnue 
dangereuse, et qui doit donc étre vendue norinalement avec un 
protecteur, peut èire vendue sans protecteur lorsque lacheteur en 
possède déjà un homologué et à la condition qu'il accorde une 
altestation dans ce sens au vendeur. 


6640. - : mai 105", — M. Gabriel Routaute demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la presidence du con£eil, chargé de la fonction puoi- 
que: fo les raisons pour lesquelles les inspecteurs hors classe des 
contributions indirectes retraités, ne pourraient obtenir Passimilation 
avec leurs collègues en noinmés inspecteurs centraux; 
2e les mesures qu'il comple prendre en vue de faire disparaitre 
celte injustice. 


6641. — 73 mai 1937, — M. Casanova rappelant à M. le ministre des 
affaires éconcmiques et financières les engagements qu'il à pris a 
la séance du {fe décembre 1956 de l’Assemblée nationale à lPévard 
de l’ensemble des receveurs buralistes, lui demande à quelle date 
seront publiés les textes relatifs aux receveurs buralistes de 2e classe, 
holaiment en ce qui concerne Ja rémunération équitable de eur 
travail, les congés payés, ete, 


6642. — 3 mai 1957. — M. André Monteil signale à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que les disposilions de l'ar- 
ticic 49, paragraphe 2, 4°, et paragraphe 6, du décret n° 55-186, du 
3 avril 195, soumettant au prélèvement sur les loyers les locaux 
Silués dans des immeubles avant bénéficié du concours du fonds 
halional d'amélioration de l'habitat, que ces locaux soient ou non 
donnés en localion, suscilent de vives protestations de la part des 
propriéiaires ainsi astreints, pendant vingt ans, au payement du 
prélèvement pour le logement qu'ils occupent enx-mémes, alors 
qu'ils n'ont droit, pour ce mème logement, à aucune aide du fonds 
d'amélioration de l'habitat. lui demande s'il ne pence pis 
nécessaire de modifier ces dispositions dans un sens plus équitabie 
pour les propriétaires en cause, 


6643. — 7 mmiai 1957, — M. Pfimlia demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si le litulaire d'un brevet ayant 
donné des concessions d'exploitation à des firmes étrangères 
bénéficier du régime de l’imposilion forfailaire, au taux de 5 p. 
sur les revenus des professions libérales, lorsque les firmes conces- 
sionnaires ont déclaré à l'administration des contributions directes, 
bien qu'eiles n'y fussent pas légalement tenues, les redevances 
versées au, concédant et que les \ersements ont été effectués par 
la voie de l'office des changes el par virement bancaire, ce qui rend 
possible un douhie controle, 


6644. — 7 mai 1957 — M, Devinat demande à M, le ministre des 
affaires économiques et financières <'il e-:t exact que malgré le 
blocage des prix, le montant des frais dans les hôpilaux publies a 
été majoré de plus de 30 p. 100 de 1954 à 1957, alors que les prix 
restent bloqués dans les établissements privés: et dans l'affirmative 
quels sont les imolifs de cette discrimination. 


6645 -— 7 mai 1957. — M, Bruyneël demande à M. le miniStre des 
aflaires économiques et financières si les dispositions de Ja loi du 
41 avril 1957 sur le crédit s'appliquent à un commerçant en meubles 
et lissus effectuant des tournées et faisant le crédit avec ses fonds 
personnels sans le concours de banques ni de maisons de crédit. 


6646. — 7 mai 1957. — M. Peney allire l’altention de M. le ministre 
des affaires économiques et financières sur le fail qu'en matiere 
de calcul des contributions agricoles, on ne déduit pas la perle 
des animaux morts par accident ou maladie ordinaire, alors que 
celle-ci est déduit lorsqu'il s'agit d'animaux morts à la suite 
de maladies épidémiques, IH lui demande: 1° en application de 
quel texte celle mesure est prescrile et souligne l'intérêt qu'il 
Y aurait à son sens, à revoir celle question car, dans tous les 
cas, il y à une perie pour l'agriculteur qui devrait être déduite du 
calcul de ses contributions; 2» s'il a l'intention de donner des 
instructions pour qu'il en soit ainsi dorénavant, 


6647. — 7 mai 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières: 1° quelles sont les 
quantités d’alcools divers importés chaque année depuis 10 ans: 
a) en France; b) dans les territoires d'outre-mer, pour ehacun 
des territoires intéressés; 2 quels sont les pays exportateurs; 3° dans 
quelles conditions sont effectuées el réxgiées ces importations. 


6648. — 7 mai 1957. — M. Sousteile expose à M. le ministre des 
affaires sociales qu'une caisse centrale de sécurité sociale à adressé 
récemment aux directeurs de toutes les caisses de sa région une 
nole de service officielle intitulée: « Propagande en faveur du 
projet Gazier », accompagnée de plusieurs milliers de tracts répon- 
dant à ce titre. IE lui demande: jo s'il appartient à des eaisses 
de sécurité sociale de se livrer à des activités de propagande pour 
ou contre des projets déposés devant le Parlement; 29 s'il est 
normal que des tracts comme celui dont il est question constitue 
un véritable bulletin de vote dans un référendum et atlaque auprès 
des assurés sociaux les adversaires du projet de loi mentionné 
sans que ces derniers, bien entendu, aient la possibilité de fare 
valoir leur point de vue; 3° quels sont les fonds qui servent à 
l'impression et à la diffusion de ce matériel de propagande: 4° si 
emploi de ces fonds est conforme aux règlements en vigueur. 


6649. — 7 mai 1957. — M. Bernard Paumier deman:e à M. le 
secrétaire d'Etat à l'agriculture comment doit étre calculée la 
valeur des biens servant à déterminer le plafond des ressouces 
pour J’application de la loi du 40 juin 1956, lorsqu'il s'agit d'un 
ménage ayant acquis une propriété sous le régime de la commu- 
nauté, étant entendu que l’un des deux époux n'a pas l'âge requis 
pour bénéficier de l'allocation vieillesse. 


6650. —— 7 mai 1957. — M. Perroy demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre: 1° s'il considère que 
l'application des disposilions prises à l'égard des anciens combat- 
tants employés dans les adininistrations publiques peut s'étendre 
à un organisme ayant recu du conseil d'Etat Ia confirmation 
d'emploi publie au sens de l'article 60 de la loi du 24 avril 16, 
9% sj la formule « nonobstant toutes dispositions contraires de leurs 
statuts particuliers » utilisée aux articles 3 et 6 de la loi n° 56-394 
du 27 avril 1956 peut être appliquée à tous les services publies 
ci-dessus visés; 39 dans Faffrimative, quelles sont les raisons pour 
lesquelles le personnel « anciens combattants et victimes de guerre » 
de la sécurilé sociale ne bénéficie pas de ces avantages. 


6651. — 7 mai 1957. — M. Cassagne expose À M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, suivant Particle % du décret n° 55-594 du 
90 mai 1955, une société à responsabilité limitée de famille peut 
opter jusqu'au 31 décembre 1%6 pour le régime fiscal applicable 
aux sociéiés de personnes et que cette oplion donne lieu au paye- 
ment d'une taxe de 15% p. 100 sur les réserves mais que, par ailleurs, 
aux termes de Particle 15 € de la loi n° 56-760 du 2 août 1496 et 
du décret n° 57-336 du 18 mars 1997, il a été institué un versement 
exceptionnel de 2 p. 100 sur les réserves; que, suivant ce dernier 
décret et HR note circulaire du 19 avril 197, le prélèvement resterait 
dû pour les sociétés transformées ou ayant oplé après l'entrée en 
vigueur de Ja loi du 2 août 1956, mais que les sociélés transformées 
ou ayant opté avant le 2 août 1956 en seraient affranchies, IE Ii 
demande: 1° quelles sont les raisons valables qui justifient cette 
différence de traitement; 2° s'il ne lui parait pas que cette inler- 
prétation constitue un manquement aux engagements résultant du 
décret du 20 mai 19%5 tendant à ne taxer les réserves qu'à un 
unpôt de 15 p. 100 et S'il ne conviendrail pas, en conséquence, 
d'exonérer du versement exceptionnel de 2 p. 100 toutes les sociétés 
ayant demandé le bénéfice de l'article 3 du décret du 20 mai 195 
quelle que soit la date de la transformation ou de Foplion. 


6652. — 7 mai 1957. — M, Cassagne expo:e à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'une société à responsabilité limitée a l'intention de 
réévaluer Son fonds de commer-e en dehors des règles prescrites 
par l'ordonnance n° 45-1820 (art. 69 et suivants) et lui demande: 
a) si la plus-value ainsi dégagée est passible de Fimpôt sur les 
sociétés; b) <i l'incorporation de cette plus-value au capital social 
est passible de droits en dehors du droit d'apport, €) quel sera, 
dans cetle espèce, le taux du droit d'apport. 


6653. -— 7 inai 1957. — M. Bernard Paumior demande à M. le secré- 
faire d'Etat au budget: 1° dans quelles conditions il entend procéder 
au rachat des alambies, prévu par le décretdoi n° 54-4548 du 
43 1954; 20 S'il sera tenu compte de l'achalandage dans 
la fixalion du prix de rachat. 


6654. -— 7 Imai 19,7. — M, René Pleven dernande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget si un commercant en vins en gros qui à fait des 
ventes Je Vins aux gérants d'un mess d'officiers et ce sous-officiers 
et de deux foyers militaires peut se voir ré.lamer rétroactivement 
la taxe locale sur les ventes, alors que lesdits organismes reven‘ent 
au détail les boissons acquises auprès de ce commercant en gres, 
exactement comme un débitant ou un restaurateur, 
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6655, —— 7 mai 1957. — M. Raymond Boisdé demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si une sociélé anonyme à personnel et capital 
variables a le droit de passer par frais généraux les ristournes de 
fin d'année qu'elle distribue à ses clients en pourcentage de leur 
chiffre d'affaires, coimple tenu que tous ses clients sont plus où 
noins actionnaires de ladite société. Le fait que le nombre d'actions 
délenu par chacun d'eux n’a aucun rapport avec le chiffre d'affaires, 
peut-il permettre de les assüniler à des clients ordinaires et de 
considérer qu'il ne s'agit pas d'une distribution de bénéfices. 


6656, — 7 mai 1957. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que des Francais qui résident au Maroc 
désirent souscrire à la totalité des actions d'uns société anonyme 
(loi du ?S juin 193) devant être constiluée en France en vue 
d'acquérir un terrain et de construire un immeuble de rapport. 
Ce groupe désire donner en location les locaux dent il aura la 
jouissance graluile par suite de la propriété des lots d'actions 
qu'il aura Souscrits dans la société qu'il se propose de consliluer. 
A lui demande si les revenus que ces Français résidant an Maroc 
espérent retirer de ces loyers sont imposables et, dans l'affirma- 
tive, à quels impôts, Sont-ils, notamment, passibles de la taxe pro- 
porlionnelle au litre de revenus fonciers et de la surtaxe pro- 


6057. — 7 mai 197. — M, André Beauguitte expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget qu'un cerliñicat de propriété délivré pour le 
service de la caisse d'épargne locale, concernant une rectification 
de prénoms a été enregistré aux droits de 690 francs et timbré sur 
la demande de l'administration, I lui demande si cette prétention 
n'est pas contraire aux prescriplions des articles 1066 et 1067 du 
code général des impôts. 


6658. — 7 mai 19:17. — M. André Beauguitte demande à M. le 
éecréiaire d'Etat au budget s'il est prévu par les textes que l'admi- 
Distralion de l'enregistrement a le droit d'exiger d'un hérilier en 
digne directe le dépôt d'une déclaration de succession dont le mon- 
tant, d'après la demande de renseignements ne 1{11-4, est inférneur 
à 1 million de francs sous prétexte que ceile-ci comprend un 
dinmeuble de faible valeur, 


6659, — 7 mai 19:57, — M, Louis Dupont cxpo<e à M. le ministre ds 
la défense nationale et des forces armées qu'un jeune soldat de la 
Classe 1955 à été tué en Algérie, dans la région de Tebessa, le 
21 novembre 19:6 el que, pour rentrer en possession de ses affaires 
personnelles, son père a dù acquitter une taxe de douane. Il lui 
demande quelles mesures il compte prendre que de semb'aïbles 
Jaits ne se reproduisent plus. 


6661. — 7 mai 1957. — M. Palmero expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le Cas 
suivant: une instiluitrice, titulaire du baccalauréal et du certificat 
d'aptitude pédagogique, et licenciée d'enseignement, à débuté dans 
l'enseignement en qualité de maitresse auxiliaire dans un cours 
complémentaire (enseignement de l'anglais) à temps complet, et 
a exercé dans celte position du fer janvier 1946 au 31 décembre 145. 
Ælle élait rétribuée par ia municipalité. Elle a été réintégrée dans 
les cadres, déléguée stagiaire à compter du 1° janvier 1956 et titu- 
larisée le 1er janvier 1997. Il lui demande si les services du 1‘ jan- 
vier 1946 à la date de l'admission au ceriificat d'aplilude pédagogique 
ne peuvent pas êlre retenus, en tout ou en partie, comine ancien- 
elé de services, 


6662. — 7 mai 1957. — M. Marcel Noël rappelle à M. le ministre 
de la France d'outre-mer qu'au cours de ces dernières annces les 
ingénieurs des travaux météorologiques du cadre métropolitain ont 
obtenu l'augmentation de l'isdemnité spéciale forfailuire et de 
l'indemnité horaire pour (ravail de nuit et la créalion d'une indem- 
nité spéciale pour ceux d'entre eux en service dans les aéroports; 
que le cadre £. ingénieurs des travaux météorologiques d'outre-mer 
n'a bénéficié d'aucune de ces mesures et que la parité indispensable 
entre des cotps ayant une vocalion et des serviludes identiques se 
trouve ainsi rompue, Il lui demande : 1° pour quelles raisons précises 
les indemnités précitées ne sont pas encore accordées aux ingénieurs 
des travaux météoroiogiques d'outre-mer; 2° dans quels délais seront 
pris les décrets nécessaires au payement des sommes dues aux 
intéressés; 39 si les ingénieurs des travaux météorologiques d'outre- 
mer peuvent être assurés de ne subir d'autre préjudice que ce retard, 
notamment en ce qui concerne le mandatement des arriérés dus au 
titre des exercices 1954, 1955 et 1956. 


6663. — 7 mai 1957. — M. Jean de Lipkowski demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce: 1° pour queiles raisons 
Jes travaux d'électrification du secteur de Saint-Sauveur, commune 
de Limnay (Seine-et-Oise), qui sont projetés depuis de nombreuses 
années, sont, jusqu'à ce jour, différés; 2° s'il existe des motifs 
sérieux pour que ces travaux, attendus avec une légitime impatience 
par les habitants de cette zone, n'aient pas encore reçu un début 
d'exécution; 3° dans la négative, à quelle date approximative il 
prévoil l'ouverture du chantier. 


6664. — 7 mai 1957. — M. Schaff demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° pour quelles raisons les fonctionnaires de polite de 
la sûreté nationale (inspecteurs) reclassés en vertu des dispositions 
de l'ordonnance du 15 juin 1945 et des lois subséquentes ont tous 
fait l'objet d'une nomination et ont perçu des rappels de traite- 
ments, alors que certains fonctionnaires de grade équivalent, tels 
que les inspecteurs d'identité judiciaire, n'ont pas encore élé tous 
nomimés et que ceux qui l'ont été n'ont perçu aucun rappel de trai- 
tement; 20 quelles sont les mesures qu'il envisage de prendre air 
de remédier à cette inégalité de traitement. 


6665. — 7 mai 197. — M. Cagne expose à M. le ministre de l’inté- 
rieur que le travail des égoutiers de la ville de Lyon est absolument 
identique à celui des égouliers de la ville de Paris, leur travail 
s'exérçant constamment en égouts souterrains. Or, les égoutiers de 
Paris ont obtenu leur classement en catégorie « service actif » 
alors que le mine avantage est refusé aux égoutiers de Lyon. I 
lui demande: 1° les raisons pour lesquelles deux régimes différents 
existent pour un travail identique; 2° les mesures qu'il compte 
prendre afin d'établir la parité du régime de retraite entre Îles 
égouliers de la ville de Paris et ceux de la ville de Lyon. 


6666. — 7 mai 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de la justice, quel est le nombre de réqui- 
silions de logements effectués, pour chaque département: 4° avant 
le décret du 11 juillet 1955; 2° postérieurement à ce décret. 


6567. — 7 mai 1957, — M. Georges Bonnet demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes ei téléphones le nombre de 
receveurs-distribuleurs qui, dans le département de la Dordogne, 
sont astreints à {ransnorler le courrier à charge d'emploi au mépris 
de toute règle de sécurité, et s’il n'envisage pas de faire cesser 
cette obligation faite à certains receveurs-distributeurs. 


6668. — 7 mai 1957. — M. Plantevin demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département de l'Ardèche, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle 
de sécurilé, et s'il n'envisage pas de faire cesser cette obligation 
faite à cerlains receveurs-distribuleurs, 


6669. — 7 mai 1957. — M. Vals demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs<is- 
tribuleurs qui, dans le département de l'Aude, sont astreints à por- 
ter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle de 
sécurité, et S'il n'envisage pas de faire cesser cette obligation faite 
à certains receveurs-dishiibuteurs. 


6670 — 7 mai 1957. — M. Raymond Boisdé demande à M. le Secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraghes et téléghones le nombre de rece- 
veurs-distributeurs qui, dans le département du Cher, sont astreints 
à transporter je courrier à charge d'emploi au mépris, semble-t-il, de 
toute règle de sécurité et s'il n'envisage pas de faire cesser celle 
obligation faile à certains receveurs-distribultcurs, 


6671 -- 7 mai 1227. — M. Caiüllavet demande À M. le secrétaire 
d'Etat aux posies, télégraphes ei téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département de Lot-et-Garonne, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toute règle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser celte 
obligation faite à certains receveurs-distributeurs. 


6672. — 7 mai 1957. — M. de Pierrcbourg demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distributeurs qui, dans le département de la Creuse, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toute règle de s'curité, et s'il n'envisage pas de faire cesser cette 
obligation faite à cerlains receveurs-distributeurs. 


6673. — 7 mai 1957. — M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs-dis- 
tributeurs qui, dans le département du Jüra, sont astreints à trans- 
porter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle de 
sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser celte obligation faite 
à certains receveurs-distributeurs. 


6674. — 7 mai 1957. — M. Prisset demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs-dis- 
tributeurs qui, dans le département de Maine-et-Loire, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi «a mépris de toute 
règle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser cette obliga- 
tion faite à certains receveurs-distributeurs, 


6675. — 7 mai 1957. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° si les disposiions de 
l'alinéa 3 de l'article 69 de la loi du 1° septembre 1938 peuvent 
se concilier avec la décision prise récemment d'appliquer le régime 
du loyer dit « surface corrigée » aux bâtiments d’Elat ayant conservé 
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Jeur caractère d'immeubles sans affectation individuelle; °° 6i la 
circulaire prévue dans celle du 15 octobre 1956 (J. O0. du 23 octo- 
bre 19%) relative à la réforme du régime des loyers des H. L. M. 
et qui devait régler les loyers des locaux construits en application 
des dispositions de l'ordonnance n° 45-2064 du 9 septembre 19%, a 
été prise et publiée; 3° s'il n'estime pas que les indemnités d'occu- 
pation des bâtiments d’Elat ayant conservé leur caractère d'immeu- 
bles sans aflectalion individuelle devraient être calcuKes à un taux 
inférieur aux loyers des H, L. M. pour tenir comple üe la préca- 
sité de l'occupation. 


6576 —— 7 mai 1957. — M. André Colin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement le cas du propriélaire 
d'un pavillon qui a bénéficié des primes à la constru-lion et d'un 
prèt du Crédit foncier pour procéder aux travaux destinés à agrandir 
de deux pièces la capacité de logement de son pavillon. Il ui 
demande: to si l’ensemble du pavillon est soumis aux dispositions 
de l'article 261 du code de l'urbanisme et de l’habilation ou si, 
au contraire. l'interdiction d’affecter les locaux à la location saison- 
nière ne vise que les deux pièces nouvellement construites avec 
l'aile des primes et d’un prêt du Crédit foncier et si, par consé- 
quent, ledit propriélaire peut, sans s’exposer à perdre le bénéfice 
du droit aux primes et sans encourir les sanctions prévues au troi- 
sième alinéa dudit article 261, affecter à la localion saisonnière les 
anciennes pièces du pavillon qui n’ont pas fait l’objet de travaux 
d'aménagement; 2e si, dans l'hypothèse où l'interdiction visée 
ci-dessus s'appiique à l'ensemble du pavillon, le propriétaire pourrait 
vrocéder à la location saisonnière des pièces anciennement cons- 
truites, en abandonnant provisoirement ou définitivement le droit 
aux primes, mais en conservant les avantages relatifs au prét qui 
lui a été consenti par le Crédit foncier. 


6677. — 7 mai 1957. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la santé publique et à la population que la nomenclature officielle 
des actes professionnels des médecins dit que « lorsque le praticien 
et le malade habitent des localités différentes, les frais de dépla- 
cement du praticien sont représentés par l'indemnité kilométrique ». 
Or, malgré une décision de la commission de première instance 
de Grenoble du 13 septembre 1955, confirmée en appel à Lyon, une 
décision en première instance de Chartres du 27 avril 1954, confir- 
mée en app°l à Paris le 27 octobre 1954. l'administration supérieure 
(ministère du travail), persiste à vouloir confondre commune et 
localité et refuse tout remboursement de l'indemnité kilométrique 
lorsque malade et médecin habitent la même commune. Cr, très 
fréquemment, à l'intérieur des communes, il y a des locaiités 
distantes de plusieurs kilomètres (jusqu’à 12 km à Bourg-d’Oisans, 
par exemple). Il lui demande s’il entend modifier sa osition. 


6678. — 7 mai 1957. — M. Robert Bichet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la Sécurité sociale le cas d’un parliculier qui à 
travaillé pendant vingt-cinq ans, dont vingt-quatre ans comme 
cadre, à la Banque de l’Indochine, laquelle lui sert actuellement une 
pension de retraite, et qui, avant d'entrer à la Banque de Findo- 
chine, avait été employé pendant dix ans, dont huit ans en qualité 
de chef comptable, au siège social à Paris de la Société des mines 
de la Loire. 1 lui demande: 1° si les dispositions de la loi n° 56-1222 
du 1er décembre 1956 permeltent à l'intéressé d’oblenir une pension 
de coordinalion basée sur l’ensemble des services effectués comme 
cadre, tant à la Société des mines de la Loire qu’à la Banque de 
l'Indochine ; 2° dans l’affirmative, quelles sont les formalités à rem- 
plir auprès de la Banque de l’Indochine pour obtenir la liquidation 
de cette pension de coordination. 


6679. — 7 mai 1957. — M. Engel expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme que la signali- 
sation lumineuse des gros Camions, aulocars et autres véhicules à 
moteur de grandes dimensions s'avère très insuffisante pour per- 
mettre à l’automobiliste qui doil croiser ou dépasser un tel convoi 
de le faire sans mettre en danger sa sécurilé. Il lui demande s'il 
ne lui parait pas opportun d'envisager une modificalion de la régle- 
mentation en vigueur acluellement afin d'améliorer cetle signalisa- 
tion. 


6689. — 7 mai 1957. — M. Roclore expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports que 
l'article 4 de ;a loi du 16 octobre 4956 prévoyait une session spéciale 
du CG. A. P. E. $S. réservée aux licenciés d'enseignement ayant, au 
moins, une année d’exercice, afin de permettre le recrutement des pro- 
fesseurs « certifiés » de l’enseignement secondaire, de l’enseignement 
technique et des écoles normales primaires; qu'après les épreuves 
orales de janvier 1957 la direction de l’enseignement du second degré 
publiait une liste de 13 candidats proposés à l'admission définitive 
ainsi qu'une liste supplémentaire de 15 noms. 11 lui demande: 1° le 
sort qu'il compte réserver aux candidats admis sur la liste supplé- 
mentaire; 2° les raisons qui ont motivé la création de cette liste 
et s’il est exact que celle-ci n'aurait été prévue que pour une seule 
catégorie de matières; 3e s’il n’y aurait pas possibilité, au moment 
où se fait sentir un immense besoin de professeurs tout particulière- 
ment dans l’enseignement technique, dans toute Ja 
mesure du possible, les candidats admis sur la liste supplémentaire. 


6681. — 7 mai 1957. — M. Gernez expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'avant la loi du 3% avril 
1950, les « agents d’assiette » ancienne formule étaient recrutés à la 
suite d'un concours qui correspond à celui des contrôleurs actuelle- 
ment. Après leur admission ils effecluaient un stage sanctionné par 
un examen professionnel, condition de leur titularisation, Deux cents 
d'entre eux environ, appartiennent encore au cadre C. Hs attendent 
toujours leur nomination bien qu'ils remplissent les fonctions de 
contrôleur avec compélence, et en assurent toute la respon-abilité. 
A l'heure présente, tes agents peuvent encore élre nommés contrô- 
leurs après inscription sur une liste spéciale, s'ils sont âgés de plus 
de 10 ans et comptent, au moins, 11: ans de services effectifs. H lui 
demande si, pour réparer la siualion défavorable de ces « agente 
d'assieite » ancienne formule, on ne pourrait aboir ces limites 
pour leur intégration d'office dans le cadre B. 


6682. — 7 mai 1937. — M. Isorni exhose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que dans Son numéro du dinan- 
che 16-lundi 17 décembre 1936 (7e édition, page 7 CCB, 2 colonne), 
le journal France-Soir annonçait la création imminente par une 
société distributrice d'essence, d'un nouveau mode d'assurances 
par distributeur automatique, couvrant les dommages corporels à 
concurrence de dix :nillions de francs moyennant une prime de 
cent francs valable vingt-quatre heures. I lui demande: fe le sort 
qui à élé réservé par le ministère des affaires économiques et 
financières à la demande d'autorisation de création de cette aseu- 
rance; 2° les motifs du refus eu cas où l'autorisation n'aurait pag 
été accordée, 


6683. — 7 mai 1957. — M. René Pleven, se ré'&rant À la réponse 
du.12 juillet 1956 faile à sa question écrite n° 116% conceraant le 
rapport du comilé institué par le décret du 30 juin 1955 sur la 
décentralisation des services et établissements scientifiques et tech- 
niques, ainsi qu'à celle du 19 février 1957 à sa question no 477: sur 
le même sujet, demande à M. le président du conseil quelles sont 
les conclusions du comité, 


6684. — 9 mai 1937. — M. Ritter demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières si l’article 17 de la loi n° 36-760 
du 2 août 1956, limitant le taux des intérêts à servir par les éta- 
blissements qui reçoivent des fonds en dépôt, à vue ou à court 
terme, ainsi que le décret n° 36-1071 du 23 octobre 19%, rendu en la 
même matière, sont applicables aux caisses mutuelles de dépôts et 
de prèts de droit locai et du système « Raïifleisen », associations 
coopéralives inscrites, soit à responsabiilté limitée, soit à reponsa- 
bilité illimitée, et cela qu'il s'agisse de telles à caractère général 
ou à caractère agricole. 


6685. — 9 mai 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des affaires économiques et financières: 1° si les infor- 
mations de presse se'on lesquelles des émetteurs de billets de la 
loterie nationale auraient fait faillite, causant ainsi un préjudice 
important au Trésor, sont exactes: 20 les dispositions qu'il compte 
prendre afin que, dans la réorganisation qui serait en cours, les 
intérèts des revendeurs détaillants — dont beaucoup sont ou des 
personnes âgées on des personnes malades, infirmes ou aveug'es — 
he soient pas 


6686. — 9 mai 1957. — M. de Léotard expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières qu'actuellkement très officielle- 
ment et très publiquement il est fait état d’une crise de trésorerie 
et de devises et qui se trouve gravement mis en cause le problème 
da déséquilibre des importations et des exportalions; il demande: 
1° dans quelle mesure une teile crise était prévisible ou pas; 2e à 
que! moment, celle crise se des<inant, des directives eussent pu 
être données et des mesures prises pour qu’elle soit ou atténuwée 
où enrayée,; 3° si celte crise n'ayant pas été prévue, les services 
officiels en ont été surpris et à partir de quel moment: 4e au cas 
où celte c'ise aurait été prévue, les raisons pour lesquelles, en 
temps voulu, des mesures n'ont pas été ordonnées pour y faire face; 
9? si l’essentielle mission des pouvoirs publics n'est pas de prévoir, 
de prévenir et de guérir. 


6687. — 9 mai 19%7. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières comment procèdent ses ser- 
vices lorsque les prix de revient de telle marchandise ou de tel 
travail sont en constante augmentation, par majoration continue 
du prix de la matière première, des salaires, des charges sociales 
et des charges fiscales, notamment: et si le premier devoir de ses 
dits services n’est pas de répercuter ces augmentations sur les 
prix de revient ou de vente au public, et comment il se peut que, 
dans le secteur privé ou pour les entreprises et personnes privées, 
d: telles méthodes de logique et d'arithmétique ne soient pas en 
vigueur et comment ses services peuvent refuser à la colectivité 
ce que, chaque jour, ils enregistrent el sanctionnent quand ils sont 
en cause, 


6688. — 9 mai 1957. — M. de Léotard demande à M, le ministre 
des affaires étrangères: 1° s'il se trouve qu'un agent diplomatique 
on consulaire ou un altaché aux services du ministère des affaires 
étrangères puisse avoir un frère ou un fils passé, il y a quelques 


2 222222 


2382 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 14% MAI 1957 


iois à l'ennemi, notamment au F. L. N.; % si ledit agent serait 
habilité à occuper un poste officiel: % si, une telle éventumilé 
venant à se produire, il n'importerait pas d’ordonner des mesures 
propres à éviler loute équivoque, tout soup{on et ». 


6689. -- 9 mai 1957. — M. Palmero demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères quelles mesures il envisage de prendie en ce 
quiconcerne la parité de traitement et d'indemnilé des fonctionnaires 
mélropolitains exercant en Tunisie; et de lui faire connaitre les 
dispositions du conirat-type qui liera, à l'avenir, ces fonctionnaires 
au Gouvernement chérifien, 


6690. — 9 mai 1057. —— M. Marcel Hamon demande à M. le ministre 
des affaires sociales si le possesseur d'un fonds de boulangerie 
inscrit à la chambre des inéliers, payant ses cotisations aux caisses 
d'allocations familiales et de sécurité sociale, ainsi que les impôts 
directs et indirects dont il est redevable peut former des apprentis, 
méme s'il n'est pas en possession de son C. A. P. (étant trop âgé), 


6691. —— 9 mai 1937. — M. Cordillot expose à M. le ministre des 
affaires sociales que piusieurs employeurs du département de l'Yonne 
refusent d'appliquer la circulaire ministérielle T.R. 12-56 du 27 août 
4956 concernant l'application de la loi n° 956-769 du 3 août 1956 
et accordant le bénéfice des congés payés aux rappelés. I Jui 
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre ces pairons 
en demeure de respecter ce texte sans que les ouvriers intéressés 
soient coplraints de recourir au conseil des prud'hommes, solution 
que leur suggère actuellement la direction départementale du travail 
et de la main-d'œuvre. 


6692. — 9 mai 1957. — M. Coquel demande à M, le sccrétaire d'Etat 
à l’agriculture, en ce qui concerne le département du Pas-de-Caiais 
el par canton: 4° le nombre d'ouvriers agricoies permanents pour 
les années allant de 1957 à 1957; 29 le nombre total de machines 
agricoles et, en particulier, le nombre : a) de tracteurs; b) de 
machines chargeant el arrachant des betteraves; c) de moisson- 
neuses-batteuses; d) de machines arrachant des pommes de terre. 


6693. -— 9 mai 1957, — M. Pierre Montel expo<e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'une société civile immobilière qui existe 
depuis 1930 et dont l'activité purement civile se borne à la gestion 
de ses immeubles, la valeur de ceux-ci avant considérablement 
auginenté par le seul fait de la dépréciation monétaire. Il lui 
demande si, à la dissolution de la société, les sociétaires seront 
imposés à raison de cette augmentation de valeur ou, dans la néga- 
tive, si la transformation de celte société civile en une société 
anonyme, dont le capital correspondrait à la valeur actuelle des 
tinmeubles sociaux, entrainerait — hormis les droits d'enregistre- 
ment — l'exigibilité d'un impôt sur la différence entre le capital 
ancien et le capital nouveau, cette transformation élant autorisée 
pur les statuts. 


6694. -- 9 mu 1957, — M. Ritter expose à M. le secrétaire d'Etet 
au budget le cas suivant: un commerçant élait en litige avec 
l'adiniuistration des contributions indirectes au sujet de l’exigibilité 
de la”taxe à la production, Au cours des années 1950 à 19%,4, les 
taxes versées ont été passées régulièrement par frais généraux et 
pour 195% et 1953, une provision avait été créée pour faire face au 
payement des taxes au titre de ces exercices, En 1953, le conseil 
G'Elat a donné raison au commerçant et l'administration des conlri- 
bulions indirectes à remboursé le montant des taxes versées de 
4930 à 1931 et les provisions des exercices antérieurs ont été ratta- 
chées au bénéfice de l'année 1%5. De ce fait, le (bénéfice déclaré 
par le commerçant pour l'année est anormaïement élevé. I 
demande si l'intéressé peut prétendre au bénéfice des dispositions 
de l'arilicle 163 du code général des impôts, qui prévoit que les 
revenus exceptionnels sont élalés sur quatre années pour l'assiette 
de la surlaxe progressive. 


6595. — 9 mai 1957. — M, Coquel demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des Sports, er ce 
qui concerne le d‘partement du Pas-de-Calais, par circonscription 
académique et pour l'enseignement public: 1° le nombre, par 
année, de classes existant de l’année 1919 à l’année 1957: a) mater- 
nelles: 6) élémentaires, €} cours complémentaires; 2° pour Cha- 
cune de ces catégories, Le nombre de classes existant fin décembre 
1956 et comprenant: a) moins de quinze élèves; b) de quinze à 
vingt élèves; c) de vingt à trente élèves: d) de trente à quarante 
élèves; e) de quarante à cinquante élèves: f) de cinquante à 
soixante élèves; g) de plus de soixante élèves. 


6696. -— 9 mai 1937. — M. Bernard Paumier exn0:e à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse ei des sports, 
que les professeurs appeks à siéger dans les jurys d'examen pour 
des éièves des beaux-arts sont remboursés de leurs frais de dépia- 
cement avec parlois plusieurs années de retard. Il lui demande 
quelles mesures il compte prendre afin que ces professeurs perçoi- 
vent leurs frais de déplacement dans les plus brefs délais 


6697. — 9 mai 1957. — M. de Léotard demande à M, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce de lui faire connaître les varia- 
tions du prix de l'essence en 1958, 1947 et 1957 en France, en 
Grande-Brelagne, en Italie, en Allemagne et Allemagne fédérale 
ut en Suisse, en indiquant la proporlion du prix brut d'achat et la 
marge des taxes prélevées par lElat; et quelle a été, pour ces 
mérmes pays, la consommation mensuelle en 1938, 1917, 1955 et 1957. 


6598. — 9 mai 1957. — M, de Léotard demande à M. le secrétai:a 
d'Eiat à l'industrie et au commerce comment s'opère actuellement 
la vente — ou le rationnement — de l'essence dans les différents 
pays ci-après (hherlé ou ration de base): Grande-Brelagne, Alle- 
magne fédérale, Ilalie, Espagne, Portugal, Autriche, U, R. S. 


Yougoslavie, Tchécoslovaquie, Pologne, Turquie, Grèce, 
6699. — 9 mai 1957. — M. Cordillot dernande à M. le secrétaire 


d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones: 1° S'il est exact 
qu'aux termes d’une réglernentation récente, les tilulaires d’un 
“ofnple de chèques postaux ayant émis un chèque sans que leur 
comple soil suffisamment approvisionné, se voient, sans autre avis, 
traduits devant le tribunal correctionnel sur plaine du service des 
chèques poslaux (auparavant, le titulaire était pénalisé d'une 
amende si son compte ne se trouvait pas réapprovisionné dans un 
délai donné); 2° dans l'affirmalive, les raisons pour lesquelles les 
tilulaires de comptes n'ont pas élé avertis de la modification inter- 
venue dans les règlements en vigueur par avis spécial du service 
des chèques postaux, alors que ce dernier envoie fréquemment de 
tels avis et, par exemple, quand il s'agit d'inviler les titulaires de 
vomples à souscrire à un emprunt lancé par le Gouvernement, 


6700. — 9 mai 1957. — M, Simonnet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et iéiéphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département de la Drôme, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi sans que soient obser- 
vées, semble-t-il, loutes règles de sécurilé, et s'il n'envisage pus 
de faire cesser cette obligalion faile à cerlains receveurs-distri- 
buteurs. 


6701. — 9 mai 1957. — M. Cordillot expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement que sa réponse du 
3 avril 1957 à la question n° 5329 ne donne pas d'explication sur 
le préjudice subi, par suite de condamnations aux dépens pronon- 
cées, tant par la commission régionale des dommages de guerre 
de Dijon que par celle de Paris, contre des sinistrés de l'Yonne 
vicüimes de renseignements officiels erronés les invilant à saisir 
la cornmission de Paris ou de transmissions irrégulières de leur 
appel de Paris à Dijon. Il lui demande quelles imesures il compte 
prendre en vue de la remise de ces dépens et de l'interruption 
des poursuiles engagées par les comptables chargés du recouvre- 
ment. 


6702. — 9 nai 19:57. — M. Marius Cartier, signale à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la popuiation que la commission 
administrative de l'hôpital de Saint-Dizier (Haute-Marne) a élaboré 
un programme de constructions nouvelles, indispensables pour une 
ville qui.doil atleindre de 40 à 20.000 habitants dans les dix années 
à venir, I Jui demande: 1° à quel siade en es{ Ja réalisation de ce 
progranime de construction; 2° à quelle date seront débloqués les 
crédits indispensables à ces différentes réalisations. 


6793. -- 9 mai 1957. — M. Antier demande à M. le secrétaire 
d'Eiat à la santé publique et à la population si une aide opératoire 
assistant habituellement un chirurgien au cours des interventions 
et effectuant, et ce exclusivement à la demande et sous la surveil- 
lance constante du praticien, des actes tels que: tamponnement 
du sang, apposition de pinces, ligalures, sutures par surjet, section- 
nement du fil de calgut, etc, est tenue de posséder le diplôme 
d'infirmière, et si on peut, au contraire, soutenir que l’article L. 473 
du code de la santé publique définit comme exerçant la profession 
d'infirmier ou d'infirmière celui ou celle qui donne des soins sur 
prescriplion médicale mais hors la présence du médecin, auquel 
cas les aides opératoires dont loule l'activité se déroule sous les 
yeux attentifs du chirurgien, n'auraient pas besoin du diplôme 
considéré. 


6704. — 9 riui 1957. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que l'article 49 de 
la loi du 17 janvier 1918 prévoit que des règlements d’administra- 
tion publique fixeront les conditions dans lesquelles seront répartis 
entre les caisses les charges des allocations lorsqu'un bénéficiaire 
a élé successivement salarié, puis non salarié, ou réciproquement ; ef 
que, dans la réponse no 3106 du 31 octobre 1956, il avait indiqué que 
les règles de coordination en ce qui concerne le régime des salariés et 
non salariés, se trouvaient à l'étude et que le règlement d’administra- 
tion les concernant étaient à la veille d'être publié. I! lui demande 

uand le règlement public prévoyant la coordination de ces régimes 

e non-salariés el salariés paraîtra et s'il prévoit également le cas 
de coordination pour le passage de salarié à non-salarié. 
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6706 — 11 mai 1957. — M. Cupfer expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que a circulaire du 2 octabre 
4956, interdisant aux caisses d'épargne d'accorder aux collectivités 
locales des prêts pour des opérations non subventionnées par FEtat, 
gêne la gestion des municipaïités, et rappelle 
l'opposition à celle circulaire x s'est manifestée tant à l'Assemblée 
palionale qu'au Conseil de République. Il lui demande: 1° s'il n'y 
a pas lieu de considérer que la référence à Fannée 1%%5, à laquelle 
il a fait allusion le ft avril devant le Conseil de la République, n'est 
pas valable, étant donné la déprécialion du france survenue entre 
485 et 1957, et l'urgente nécessilé devant laquelle se trouvent les 
collectivités locales de rattraper le retard pris, du fait de la guerre 
notarament, dans la voie de la modernisation et le l'équipement; 
de s'il ne considère pas que cette mesure risque de drainer vers 
les villes des fonds recueillis dans les campagnes et de détourner 
nombre d'épargnants des caisses d'épargne; 3° comment cetle eir- 
culaire peut se concilier avec d'autres textes, traduisant la volonté 
d‘centralisatriée du Gouvernement (au point de vue industriel 
notamment): 4° à quelle date, sous quelle forme et à quelles 
conditions seront mis à la disposition des communes les crédits pour 
travaux non subventionnés par l'Etat auxquels il a fait allusion le 
4t avril devant le Conseil de la République. 


6707. — 11 mai 1957. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des affaires et financières si un procès-verbal 
de remembrement, même clôturé avant la date d'application du 
décret du 4 janvier 1953 sur la publicité foncière, lorsqu'il n'a pas 
été transerit au bureau des hypothèques intéressé avant le 1 jan- 
vier 195%, ne doi! pas être publié régulièrement à ce méme burean 
d'hypothèques, suivant la nouvelle réglementation, dans des délais 
raisonnables. 


6708. -— 11 mai 1957. — M. Abelin appelle l'attention de M. le: 


ministre des affaires économiques et financières sur les dispositions 
de l'article 6 du décret no 57-235 du 18 mars 1957. En vertu dudit 
article, le bénéfice de comparaison peut être délerminé d'après la 
moyenne des bénéfices neïs totaux des deux meilleurs des trois 
exercices clos en 1993, 1994 et 1955. I lui fait observer que certains 
événements, tels que: incendies, inondations, détournement de 
fonds, etc. ont pu provoquer des pertes exceptionnelles Sur un, ou 
méme deux, de ces exercices, et qu'il semble inéquitabie de ne 
pas en lenir comple pour l'élablissement du bénéfice de compa- 
raison. H lui demande s'il ne lui parait pas opportun de donner 
toutes instructions utiles aux agents chargés du recouvrement de 
cet impôt afin qu'it soit tenu compte de ces pertes exceplionnelles 
our l'établissement du bénéfice de comparaison lorsque la compta- 
itité de l'en!reprise permet de calculer avec exaclitude la perte 
exceptionnelle dont s’agit, | 


6709. —- 11 mai 1957. — M. Parrot allire l'attention de M. le 
ministre des affaires sociales sur le fuit que, dans son département, 
les aveugles et grands inflrmes civis, qui bénéficient aclueltement 
d'une allocation mensuelle égale à la retraite des vieux travailleurs 
salariés, augmentée depuis le {17 janvier 1956, et, le cas échéant, 
é'une mmaioration lierce personne, également augmentée depuis 
le {er avril 1956, ne sont pas encore entrés en possession desdites 
augmentations, portant ainsi l'arriéré à ce jour à seize et treize 
mois. 11 lui demande quelles en sont les raisons, la majorité des 
départements avant salisfait à leurs obligations, et quels sont les 
responsables déparlementaux de cet état de fait. 


6720. — It inai 1957. — M. Moynet demande à M. le secréiaire 
d'Etat au budget si une société, soumise au décret n° 57-335 du 
48 mars 197, créée en octobre 1933, ne peut retenir, au litre du 
bénéfice de comparaison pour base du prélèvement temporaire de 
20 p. 100, le seul exercice 1955, compte tenu du fait que Île premier 
exercice est toujours grevé de nombreux frais d'installation et de 
constitution, ce qui désavantage nellement toute nouvelle société 
par rapport aux anciennes. 


6711. — 10 mai 1957. — M. Paul Antier expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une instruction adninistrative n° 48 B 2/2 du 
42 mars 1956 a précisé que les ventes de boissons non alcoolisées, 
au moyen de distributeurs automatiques, dans cerlaines cantines 
d'entreprises, où sur des lieux de travail, entrainaient l'exigtbilité 
de la taxe locale au taux de 8,50 p. 100. H lui demande s'il convient 
également de considérer comme affaires de consommation sur place 
les ventes effectuées au moyen de distributeurs automatiques, à 
l'extérieur ou dans des lieux publics (notamment sur la voie 
publique ou dans l'enceinte du Métropolitain). 


6712. -- 11 mai 1957. — M. Mazier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget que les associations légalement conshluées bénéficient, 
pour quatre séances annuelles, d'une exonération à linpôt sur les 
spectacles et aux laxes sur le chiffre d'atiaires; que l'article #2 de 
la loi no 51-6%) du 24 mai 1931 permet aux associalions dent il 
s'agit de bénéficier de l'exonération des taxes sur le chiffre d'affai- 
res sur les recelles accessoires (buvetlle, vestiaire, ele.) réalisées. 
Il lui demande si cet article de loi est toujours applicable el, dans 
le cas contraire, quel est le texte l'ayant abrogé 


6743. |1 1957. — M. darrosson dernande à M. te secrétaire 
d'Etat au budget «il faut considérer comme représentation d'une 
plus-value imposable, la valeur d'un droit au bail apporté en société 
dans des conditions de fait dont il ressort que ce bail fait partie du 
patrimoine de Fapporteur et non de son fonds de comunerve. 


6714. — 11 mai 1957. - M. Dorey demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget de lui indiquer le nombre de vignettes auto déli- 
vrées dans chaque département au fe janvier 1997. 


6715. — 11 mai 1957. —— M. Chène demande à M. le ministre de la 
défense na et des forces armées de Iui faire connaitre le 
nombre de ressortissants des Etats-Unis: a) militaires, b) civils 
résidant dans le département du Loiret en 1954, 1954 et 1957. é 


6746. — 11 mai #37. — M. Chène demande à M. le ministr 

à M. e de la 

détense nationale et des forces armées de lui faire connaitre, pour 

+ le nombre de logements construits 
es ressortissants de l'armée des Etats-Unis; 2° les ens 


6747. 11 mai 1957. — M. Christian Bonnet demande À 
ministre de la défense nationale et des forces armées si À ge a 
tions et une blessure obtenues dans les rangs des F. F. L (ordre 
du régiment donné par le chef de bataillon F. F. I) peuvent pere 
iueltre d'obtenir la Légion d'honneur. 


6718. — 11 mai 1937. — M. Paul Coste-Floret demande 
ministre de la défense nationale et des ferces og PP 
exact qu'un cerlain nombre de jeunes militaires atteints d'infir- 
miles, considérées jusqu'à ces derniers mois comme cas de réforme 
(surdité, déformalion des pieds, ampulalion de certains doigts d8 
la main, elc.), ont, cependant, ét incorporés et se trouvent. actuels 
lement, en Algérie; 2e si leur infirmité n'empêche pas ces jeu- 
nes Inilitaires de pouvoir être efficacement utilisés dans les opéras 
lions de pacificalion el si, en conséquence, il ne conviendrait pas 
de - renvoyer dans la métropole et de les dispenser du maintien 
Ms au delà de la durée Kygale du service militaire 


6719. — 11 mai 1957. — Mile Marzin demande à M. Ë 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse Ag 
quelles sont les normes superficielles actuelles pour les logements 
d instifateurs et si elles liennent compte dn décret du 25 octobre 
159% aux lermes duquel chaque logement doit disposer d'une cave 
ou d'un cellier servant de @ébarras. 


6720 — ji rai 1957. — Mite Marzin demande à M. nistre 
d'Etat, charse de l'éducation nationale, de la 
1° où en es! la construction de la cité universitaire Builier et 
pour quelle raison celle opération ést mente avec une lenteur 
inadmissibie, compte tenu des difficultés de logement des étu- 
diants de Paris; 2 combien de maisons communautaires sont 
gérées par le comité parisien des œuvres en faveur des étudiants 
el quei est le total des places qui y sont offertes aux étudiants? 
Je la nouvelle cité üniversitaire d'Antony ne pouvant aceneillie 
tous les étudiants qu'il faudrait relager, quels sont ses projets pour 
l'édification de nouveaux iinmeubles destinés au logement des étue 
diants de l'universilé de Paris. | 


6721. |! mai 1957. — M. dacques Duclos exnose à M. 

tre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, — 
sports, que depuis 1957, les conseillers des centres obligatoires 
d'orientation professionnelle du dépariement de la Seine ne sont 
pius remboursés de leur frais de déplacement; que pourtant, dns 
cerlain secteur de banlieue, les intéressés sont contraints, s'ils veu- 
lent faire leur service, à de nombreux déplacements nécessitant 
Putilisation d'un moyen de transport publie; qu'il en résulte, pour 
un méme con<eiller, une dépense mensuelle de trois à cinq mille 
francs. 11 lui demande les inesures qu'il compte prendre afin que 
les intéressés soient remboursés de Jeurs frais de déplacement à 
dater du janvier 1957, 


6722. {1 197. — M. Cassagne expose à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, le cas d'un ménage dont le mari fonctionnaire et la femme 
institutrice exercent dans des localités situées dans des can'ong 
différents et éloignées de vingt kilomètres. Ce ménage comp'e 
trois enfants en bas âge dans l'obligation de résider au dom'etle 
du père, car l'ainée poursuit ses éludes au iycée de jeunes 
du chef-lieu. NH lui demande si la loi dn %) décembre 1%21 peut 
jouer en faveur de ce ménage de fonetionnaires et si, dans laffir- 
mative, la nomination de l'épouse dans la ville ou tout au moing 
dans le canton où réside le Imari, est de droit. 
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6723. — 11 mai 1957. — M. Pagès deinande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: {° s'il est exact que, pour l'année 1957, on 
prévoit L'unportation en Airique occidentale française d'un contin- 
gent de whisky et de gin correspondant à 75.810 hectolitres d'alcool 
pur; 2e s'il est exact que, par suite d'une opération de compen- 
sation, un contingent de devises supplémentaires s'élevant à 
27.000 Collars a été débloqué en vue de l'importation au Sénégal de 
whisky américain; 3° dans l'affirmative, les mesures qu'il compte 
prendre pour prescrire l'arrêt ou la limitation de ces importations 
massives d'alcools de bouche de provenance étrangère qui consti- 
tuent un vérilable danger pour les populations de l'Afrique occiden- 
lule française, 


6724, — 11 mai 1957. — M, Jacques Duclos dernande à M, le secré- 
taire d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° si le gisement de gaz 
naturel situé près de Vernon (Eure), récemment découvert par 
« Gaz de France » a été inventorié ou, sinon, quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre pour procéder rapidement à cet inven- 
taire, compte tenu de l'intérêt que celle réserve de gaz peut repré- 
sentier pour l'économie de la région parisienne; 2° si l'exploitation 
éventuelle de ce gisement serait confiée à « Gaz de France » ou si 
elle serait laissée aux soins de sociétés pétrolières à forte participa- 
tion de capitaux étrangers disposant de permis de recherches d'hydro- 
carbures dans ce secteur: 3° si le Gouvernement a l'intention de 
déposer d'urgence un projet de loi permettant d'empêcher que Île 
gisement de Vernon et tous autres pouvant être découverts, tombent 
aux mains de sociétés pétrolières soumises à des influences 
éträngires. 


6725. — 11 mai 1957. — Mile Marzin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce que la période des congés 
annuels a commencé dans nombre d'entreprises privées et publiques, 
et que les travailleurs possédant un véhicule à moteur ne peuvent 
l'utiliser à cette occasion faute de carburant. Hs souhaitent pouvoir 
disposer à l'occasion de leur congé annuel de la répartition d'essence 
des trois premiers mois qui suivent leur mise en congé. J lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour donner satisfaction 
à ces travailleurs. 


6726. — 11 mai 1957. — M. Robert Lecourt rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur que le décret du 29 juillet 1939, qui a supprimé l'emploi 
de chef de service de {re classe de la préfecture de la Seine et des 
administrations annexes, à, dans son artlicie 4, prévu qué le bénéïice 
de leur grade et du traitement correspondant serait maintenu de 
facon formelle, jusqu'au 1er août 1935, à tous les chefs de service 
de 1re classe adn.is à la retraite avant cette date. Il lui fait observer 
que le décret n° 57-483 du 11 avril 497 se trouve en contradiction 
avec l'article 4 du décret du 29 juillet 1939 susvisé; d'autre part, 
que le décret du 11 avril 1957 contrevient aux dispositions des 
articles 44, 52, 61 et suivants de la loi du 19 octobre 1946, relative 
au statut des fonctionnaires, IL lui demande s'il ne lui paraît pas 
équitable de modifier le décret du 11 avril 1957 susvisé afin d'éviter 
que des fonctionnaires n'ayant commis aucune faute et ayant été 
choisis parmis tous leurs collègues en vue de leur accession à un 
grade supérieur auquel ils ont été régulièrement nommés, soient 
l'objet, en ce qui concerne la liquidation de leur pension de retraite, 
d'une mesure qui les replace au grade inférieur et leur cause un 
préjudice à la fois matériel et moral. 


6727. — 11 mai 1957. — M. Dorey Gemande à M. le ministre de 
l'intérieur de lui indiquer le nombre d'automobiles de toute nature 
en circulation dans Chaque département au 1° janvier 1957. 


6728. — 11 mai 1957. — M. Jean-Paul David rappelle à M. le 
ministre de l’intérieur que la loi n° 55-89 du 7 février 1953, tendant 
à la réparation des préjudices de carrière subis par cerlains fonction- 
naires, avait prévu qu'une commission de reclassement serait 
chargée de statuer sur chaque demande de reclassement. Il existe, 
au ministère de l'intérieur, deux commissions; l’une d'elles, dite 
« Commission du 1 bureau », s'occupe des préjudices de carrière 
subis par les fonctionnaires dépendant directement de la direction 

énérale de la sûreté nationale. Or, depuis quatre ans, de nom- 
reuses requêtes ont été adressées par les intéressés, notamment 
par des inspecteurs de police en vue d'obtenir leur intégration 
dans le cadre des officiers de police adjoints; mais la commission 
susindiquée n'a jamais fonctionné et les affaires sont, de ce fait, 
restées en suspens. Il lui demande quelles sont les raisons de cette 
carence et quelles mesures il comple prendre pour faire appliquer 
la loi dans des délais raisonnables pour éviter que les intéressés, 
déjà victimes d'un préjudice que ladite loi a tenu à réparer, ne 
soient à nouveau victimes de l’inertie administrative. 


6729. — 11 mai 1957. — M. Cupfer demande à M. le ministre de 
l’intérieur cominent, étant donné la circulaire du 31 octobre 1956 
interdisant aux caisses d'épargne d'accorder aux coliectivités locales 
des prêts pour des opéralions non subventionnées par l'Etat, les 
communes peuvent réaliser ces opérations qui sont d'une urgente 
nécessité (bains-douches, salles des fêtes, elc.}, 


6730. — 11 mai 1957. — M. Chêne expose à M. le ministre d'Etat, 
Chargé de la justice, l'émolion de la population du département 
du Loiret à la suite de la mise en liberté pue de l'ex-chef 
de Ja Gestapo d'Orléans, le Slurmscharfuhrer Reimeringer dit 
Frantz, condamné à mort par coniumace le 23% juillet 1946 par la 
cour de justice d'Orléans et arrêté en janvier 1957, à Périgueux. 
11 lui rappelle que le dossier de l’inléressé contient cinquante pièces 
élablissant sa responsabilité dans la répression de la Résistance, 
Il lui demande: 1° pour quelles raisons ce bourreau des patriotes 
francais a été mis en liberté provisoire; 20 les mesures qu'il compte 
prendre pour que la jusiice suive son cours. 


6731. — 11 mai 1957. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre 
de receveurs-distribuleurs qui, dans le département des Basses-Pyré- 
nées, sont astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au 
mépris de toute règle de sécurité, et s'il n’envisage pas de faire 
cesser celle obligation faite à certains receveurs-distributeurs. 


6732. — 11 mai 1957. -— M. Brocas demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones quel est le nombre des 
receveurs-distributeurs qui, dans le département du Gers, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, si cette obliga- 
tion s'exécute toujours dans des conditions de sécurité suffisantes 
et s'il n'envisage pas de mettre fin à cette silualion. 


6733. — 11 mai 1957. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distribuleurs qui, dans Je département de l'Hérault, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de 
toute règle de sécurité, et s'il n’envisage pas de faire cesser cette 
obligation faite à certains receveurs-<istributeurs. 


6734. — 11 mai 1957. — M. Henri Lacaze demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de 
receveurs-distributeurs qui, dans le département de Tarn-et-Garonne, 
sont astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris 
de toute règle de sécurité, et s'il n’envisage pas de faire cesser 
celle obligation faite à certains receveurs-distributeurs, 


6735. — 11 mai 1957. — M. de Tinguy demande à M, le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département de la Vendée, sont astreinis 
à transporter le courrier à charge d'emploi, en dépit d'un réel 
danger, et s’il n’envisage pas de faire cesser celle obligation faite 
à certains receveurs-distributeurs. 


6736. — 11 mai 1957. — M. Méhaignerie demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs- 
distributeurs qui, dans le département d’Ille-et-Vilaine, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi, au mépris de toute 
règle de sécurité, et s’il n’envisage pas de faire cesser cette obiiga- 
tion faite à certains receveurs-distributeurs, 


6737. — 11 mai 1957. — M. Béné expose à M. le secrétaire d'Etat À 
la santé publique et à la population qu'aux termes de l'article 1er 
de la loi du 4 avril 1953 (loi n° 53-26) toute vente par apparte- 
ments d’un immeuble frappé d'une interdiction d'habiter, d'un 
arrêté de péril ou déclaré insalubre, est interdite; et lui demande: 
4° quelles seraient les conséquences de ce texte pour un immeuble 
dont le règlement de copropriété a élé établi le 29 janvier 1955, deux 
ventes de lots régularisées le même jour, alors qu'à ladite date 
aucune interdiction d’haibiler, aucun arrêté de péril ou déclaration 
d'insalubrité n'existait concernant ledit immeuble, et pour lequel 
il a été pris le 1*% mars 1955 une interdiction d'habiter un local 
situé au rez-de-chaussée, alors loué et qui ne doit pas Ctre reloué 
au départ des locataires; 20 cette interdiction d'habiter concernant 
partiellement l'immeuble interdit-elle la vente du surplus des lots 
qui ne sont pas frappés par celte interdiction; 3° dans l'affirmative, 
quelle solution peut être envisagée. 


6739. — 14 mai 1957. — M. Raymond Mondon (Moselle) signale À 
M. le président du conseil que le 24 avril, le bureau du parti répu- 
blicain radical et radical socialiste a voté une motion condamnant 
les décisions et les agissements du ministre résidant en Algérie 
relatives au déplacement, en Algérie, d'une commission présidée par 
un parlementaire de ce parti, et lui demande, cette motion ayant 
été votée par le Secrétaire d'Etat à la marine, si l'attitude de ce 
ministre esl conforme à la soiidarité ministérielle. 


6740. — 11 mai 1957. — M. Badie demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières pourquoi, alors que le Parlement 
a voté les crédits nécessaires à la distribution gratuite dans les 
écoles de lait, de jus de fruits et de raisin gélifié, le décret ouvrant 
ces crédits au ministère de l'éducation nationale n'a pas encore 
paru el est retenu depuis deux mois au ministère des finances. 
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6741. — 11 mai 1957. — M. Cance expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que le relèvement de 3 à 
4 p. 100 du taux de l'escompte, décidé le 11 avril dernier par le 
conseil général de la Banque de Franve, à pour conséquence d’aug- 
menter de 25.000 francs environ pour les fonctionnaires et de 20.000 
francs pour les non-fenctionnaires le montant des annuités ur 
l'accession à la propriété pendant la période de crédit du Sous- 
comptoir des entrepreneurs; que eetle mnesure va rendre plus diffi- 
cile la construction de logements économiques et familiaux alors 
que la crise du logement est loin Ge s’atténuer; il lui demande les 
rmesures qu'il compte prendre afin que les prêts soient consentis 
eu taux en vigueur antérieurement au 11 avril 1957. 


6742. — ji mai 1957. — M, Courrier demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières pour queiles raisons le nouveau 
régime de la patente, décidé sans doute par le Parlement en 1955, 
mais sans cesse reporté dans son application, a-t-il été brusquement 
rendu effectif par décret paru au Journal officiel du vendredi 5 avril 
4957, alors que plusieurs propositions de loi demandant à suspendre 
et à reporter à nouveau ce régime des patentes n'ont pas encore 
été discutées à l’Assemblée nationale, qu’une proposilion de réso- 
lution dans. le même sens a été adoptée au Conseil de la République 
par 158 veix contre 57 et qu'il ne semble pas que la commission 
nationale permanente du tarif des patentes ait pu mener à bon 
terme les travaux très complexes qui lui ont été confiés, 


6743. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières: 1° s’il est exact que les 
entreprises françaises travaillant pour le compte de l'O. T. A. N. 
sont exonérées des taxes sur le chiffre d'affaires; 2° le montant des 
ee no en France au cours de l’année 195€ pour le compte 

e l'O. T. À. N. 


6744, — 11 mai 1957. — M. Buron demande à M. le ministre des 
affaires sociales sa position en matière de coordination des régimes 
de retraites des notaires et des cleres. Il s’agit essentiellement des 
notaires n’atteignant pas vingt-cinq ans d'exercice ni de cléricature, 
mais totalisant une appartenance assez longue à la profession. 
D'après la soluiion envisagée récemment par les services compétents, 
la caisse intéressée lors du dernier emploi (notaire ou clerc) consen- 
tirait une retraite proportionnelle compte tenu des annuités de ce 
dernier service, l’autre caisse servirait à l'intéressé une retraile 

roportionnelle correspondant aux annuités manquantes pour par- 
aire à vingt-cinq ans: le tout sous réserve de quarante ans d’appar- 
tenance à la profession et de soixante-cina ans d'âge 


6745 — 11 mai 1957. — M, Varvier expose à M, le ministre des 
affaires sociales le cas d’une naissance jumellaire, dans une fami.le 
dont le mari est militaire d’active et la femme sténodactylo dans 
une entreprise privée. fl lui demande si les parents ont droit au 
rappel des allocations prénatales pour le deuxième enfant et, dans 
l'affirmative, quel est l'organisme habilité à payer ce rappel, 


6746, — 11 mai 1957. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture: a) pourquoi le décret permettant la distribution de 
prèts et de subventions par la caisse des alcools pour développer la 
production de jus de raisin et de raisin gélifié n’a pas encore paru; 
b) quelle a été la production de raisin de table, de raisin sec, de 
jus de raisin et de raisin gélifié pour les années 1954, 1955 et 1956; 
c) quelles sont les stations uvales actuellement existantes et queile 
est la quantité de raisin de table, de raisin sec, de jus de raisin et 
de raisin gélifié vendue par ces stalions uvales en 1954, 1955 et 1956. 


6747, — 14 mai 1957. — M. Bouyer demande à M, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture s'il comple rendre à la meunerie le Pare qui lui 
était appliqué pendant la période de 19%-1959, el dans l’affirmative, 
vers quelle date, 


6748. — 11 mai 1957, — Mlle Dienesch attire l’altention de M. 1e 


secrétaire d'Etat à l’agriculture sur les gr exploitations fami- 
e 


liales agricoles qui utilisent des tracteurs ssence dont la consom- 
mation est en moyenne de cinq litres par heure et utilisent de 
l'essence délaxée à 55 francs le litre pour les deux tiers de leurs 
besoins et à 78 francs le iitre pour le reste. Ces petites exploitations 
sont nettement défavorisées par rapport aux ge exploitations, 
qui peuvent utiliser des tracteurs Diesel dont la dépense n'est que 
d'un litre à un litre et demi à l'heure et dont le gaz-oil ne coûte 
que 18 francs le litre. Elle lui demande quelles mesures il envisa- 
gerait de prendre pour faciliter aux petites exploilations familiales 
le plein emploi de leur équipement moderne. 


6749, — 11 mai 1957. — M, Piorre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture: 1° s'il est exact que les permissions 
agricoles sont suspendues pour les jeunes du contingent en Afrique 
du Nord auxquels il est proposé d'aller en permission chez les 
agriculteurs algériens; 2° si devant la pénurie de main-d'œuvre 
agricole et la situation de notre agriculture, il ne serait pas judicieux 
de prévoir le rétablissement de ces permissions. 


6750. —. 14 mai 1957. — M, Pierre Ferrand demande à M, le secré- 
taire d'Etat à l'agriculture les raisons pour lesquelles l'utilisation 
du B. C, G. a été supprimée en anédecine vétérinaire comme méthode 
de prophylaxie et de lulie contre la luberculose: et S'il est exact 
que la raison invoquée est l'impossibilité de donner à un éleveur 
la garantie que le bélail vacciné pourra être mis dans le coinmerce, 


6751. — 14 mai 1957. — M. Paquet demande À M. le secrétaire 
d'Etat au budget si les prélèvements en nature fails par un gérant 
ou un associé dans une société à responsabilité limitée sont passi 
bles de la taxe locale, La valeur des avantages en nature est 
comptabilisée par chaque parle prenante comme supplément de 
salaire. 


6752, — 14 mai 1957. — M, Bénard (Oise) signale à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un fermier exploitant qui livre à sa coope- 
rative agricole sa récolle de blé comprenant, d'une part, la quantité 
qui lui appartient et, d'autre part, la quantité dont il est redevable à 
son propriélaire à titre de fermage. L'administration des contrihüi- 
tions indirectes exige de lui le payement de la colisalion de résorÿ- 
tion sur la totalité de la livraison, pour le motif que la livraison 
de blé en nature n'a pas été prévue lors de la conclusion du bail. 
li lui demande: 1° si les prétentions de l'administration he sont pas 
exagérées, attendu que, lors de la conclusion du bail, la clause de 
règiement en pature des fermages était illégale; que depuis cette 
époque les parties ont d'un commun accord modifié le mode de 
règlement, qu'aucune formalité particulière n'est exigée pour ce 
faire (Cf. Loi n° 56-539 du 6 juin 1936) et que le payement du blé 
remis pour coinple du propriétaire est directement payé à celui-ci 
par la coopérative: 20 dans laffirmative quelle mesure il compte 
prendre pour remédier à celle situalion, 


6753. — 14 mai 1957. — M. Hernu demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget s'il est normal que le décret du 16 f£vrier 1957 modifiant 
le tableau de correspondances indiciaires annexé au décret du 
30 juin 1957, ait été pris sans consultation des organisations syndi- 
cales de fonctionnaires, En agissant ainsi, le Gouvernement n'a-l- 
pas violé une procédure définie avec nettelé par des textes officiels, 
notamment en ce qui concerne les articles 2 et 3 du décret, 


6754. —— 11 mai 19:57. — M. Salvetat demande à M. le secrétaire 
d'Etat au Budget quels sont: 4° le montant total du chiffre d'af- 
faires réalisé en France durant l'année 1955 par l'ensemble des 
entreprises industrielles et commerciales à l'exclusion de celui 
effectué par les entreprises artisanales: 2° le montant des opé- 
rations imposables aux laxes sur le chiffre d’affaires réalisé durant 
la même période par les établissements de crédit; 3° le montant 
total des recettes réalisées par les professions libérales durant l'an- 
née en cause. 


6755. — 1: mai 1957. — M. Sourbet expose à M. le secrétaire 
d'Etat au Budget qu'une sociéié à nom collectif a élé formée pour 
l'exploitation d’un commerce de boissons. Les cogérants de cette 
société sont propriétaires de vignobles, soit à titre personnel, soit 
en indivision. Ces propriélés diverses ne rentrent pas dans l'affaire 
commerciale, mais les vins sont vendus à la maison commerciale 
selon « prix normaux propriété » au même litre que si les vins 
étaient vendus par des propriétaires divers. I lui demande si l'adrmni- 
nistration peut exiger que les bénéfices agricoles soient calculés 
au taux des bénéfices commerciaux. 


6756. — 11 mai 1957. — M. Vahé expose à M. le secrétaire d'Etat 
au Budget que les pensionnés tuberculeux doivent, pour percevoir 
l'indemnité de soins, se présenter tous les inois à la perception 
de laquelle ils dépendent, ce qui oblige certains d'entre eux à 
parcourir de longues distances et à perdre, si les moyens de loco- 
motion sont réduits, une journée entière. Considérant que cette 
manière de procéder n'est pas faite pour améliorer la santé de 
ces malades, il lui demande s'il n’y aurait pas lieu d'assouplir 
la législation en vigueur en permettant aux intéressés de perce- 
voir l'allocation à laquelle ils ont droit directement sur leur compte 
chèque postal. (Le Certificat médical pourrait être adressé par la 
poste au percepteur.) 


6757. — 14 avril 1957. — M. Bone demande à M. le ministre da 
la défense nationale et des forces armées les raisons pour les- 
uelles, dans le corps du personnel sous-officiers pilotes: {0 Ia limite 
‘âge varie suivant l'arme considérée; 20 Ja limite d'âge atteint 
du personnel encore rentable; 3° le droit au congé P. N. cesse 
si l'intéressé désire servir en surlimite d'âge. 


6758. — 11 mai 1957. — M. Damasio demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° si l'on peut opposer la circulaire 
no 822/EMAA/1/SEL du 28 mars 1957 à une demande de rengage- 
ment d'un sergent B. E. mécanicien photo (57-24), 12 ans de service, 
sous contrat avec l'armée jusqu'au 20 avril 1958, titulaire de la 
croix de guerre 39-45 avec étoile de bronze et de la médaille des 
blessés avec citation (engagé à 16 ans et demi, blessé à 17 ans). 
2 si le fait de refuser son rengagement en vertu de la circulaire 
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n° 822, peut empécher sa proposilion au grade supérieur; 39 quels 
sont ies devoirs d'un chef du service de chancellerie dans une base 
aériennes vis-à-vis des mnililaires s'adressant à lui pour obtenir cer- 
renseignements sur l'interprétalion de certaines notes concer- 
nant les rengagements où lavancesment. Quel recours aurait un 
inilituire qui se trouverait lésé dans sa carrière par l'incompétence, 
linconscience où par des « réponses toutes failes de fin de non 
recevoir », de la part d'un chef de service de chancellerie, 


€759. 11 mai 1957. M. Damañio expose à M. le secrétaire 
d'Eiat aux forces armées (air) que dans la plupart des bases aérien- 
hes (holarmment celle du Bourget, B. A. 104) les magasins d’habille- 
ment sont dépourvus du strict nécessaire et ne peuvent salisfaire 
aux dernandes aux remplacements d'effets militaires. IL lui 
demande: 1° s'il est loujours prévu que la (roupe et les sous-officiers 
doivent être habillés par l'armée et, dans l’affirmative, les raisons 
pour Jesquelles: 4) les magasins des bases aériennes sont mal 
approvisionnés; b) il n'est pratiquement pas possible de renouveler 
cerlains effets dans les délais jmparlis par le règlement: €) les 
magasins d'habillement des B. A. ne sont pas en mesure d'indiquer 
la date approximative de leur réapprovisionnement; 2° quel est 
l'organisine chargé de passer les marchés concernant l'habillement 
de la troupe el des sous-offiriers et de qui dépend-il; 3° quels sont 
les principaux fournisseurs d'effets d'habillement destinés à l’armée 
de Pair; 4° les vaesures qu'il compte prendre pour permettre aux 
militaires de percevoir les effels auxquels ils ont droit dans les 
délais réglementaires, 


6760. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées quelle est la situa- 
. par grade el corps des effectifs officiers de l'armée, en 1945, 

050, 1456. 


67614. — 11 mai 19,7. — M. Boccagny demande à M. le ministre 
de la defense nationale et des forces armées si un père de famille 
de quatre enfants, avant obtenu un sursis depuis cinq années comme 
soution de farmile, doit effectuer son temps légal de service militaire, 
ou sil peut bénéficier d'une réduction de ce service. 


6762. — 15 nai 1957. — M. Gayrard expose à M. le ministre de 
la defense nationale et des forces armées que, bien souvent, les 
chambres offertes aux cadres mariés dans les hôtels convenlionnés 
par l'armée, ne correspondent pas à la classe de l'hôtel considéré. 
Le prix maxima de location étant fixé suivant la catégorie de 
l'établissement, demande: 1° quels sont les engagements 
réciproques définis par la convention passée entre l'hôtelier et 
l'armée; 29 si nne visite des chambres à eu lieu avant la signa- 
ture de Ha convention el qui l'effectue; 3° comment il explique que, 
dans bien des cas, le cadre marié, s'il disposait de la somme dépen- 
s6e par l'armée pour sa chambre conventionnée, serait à même 
de trouver pour le méme prix où un prix inférieur un hôtel Jui 
offrant une chambre aux dimensions raisonnabies, claire, nette et 
propre: 4° quel organisme ou minisière est chargé du contrôle 
Éd le plan sanilaire des chambres des hôtels conventionnés par 
armee, 


6763. — 91 mai 1957 — M, Nerzic demande à M. le ministre de 
la défense natiorale et des forces armées de lui indiquer: fo Ja 
durée du congé P. N. accordé au personnel navigant officier; 20 Ja 
durée du congé P. N. occordé au personnel navigant sous-officier; 
30 les raisons pour lesquelles le congé P. N. accordé aux sous-offi- 
ciers est différent de celui accordé aux officiers, 


6704. — 11 mai 1957, — M. Tamarelle demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées de lui indiquer, sous 
forme de tableau, pour la région parisienne, les noms el adresses 
de chaque hôtel conventionné, totalement ou en partie, en lui 
précisant pour chacun d'entre eux: 1° Ja classe de l'établissement; 
20 le nombre de chambres conventionnées situées: 
ayant 1) moins de 6 m?. 

2) de 6 m? à 9 nr. 
3) de 9 m2? à 12 m2. 
4) plus de 12 m2, 


39° L'arme qui conventionne l'établissement, 


A. — Sur cour. 
Sur rue. 


6765. -- 13 mai 1957. — M. Vahé allire l’allention de M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (air) sur les différentes inierpréla- 
lions données à la phrase suivante: « Interdiction de rengager Îles 
sous-officiers n'ayant pas dépassé le stade du brevet élémentaire 
après dix ans de service », dans Ja circulaire no 822/EMAA/SEL du 
26 mars 1957; et Jui demande: 4° le sens qu'il donne à celle 


même phrase: 29 si le B, $S. de spécialité est nécessaire pour 
pouvoir rengager après dix ans de servie; 3° s'il est tenu comple 
des états de service de guerre pour les rengagements; 40 si des 
ordres ont 6t6 donnés aux différents chefs de service pour que 
toutes facilités soient accordées aux sousafficiers aptes aux stages 
de B. S.; 5° si le fail d'être classé par sun chef de service « indis- 


pensable au service » peut être invoqué pour empécher un sous- 
officier de faire son staze de B. $S.; 6° si un sous-officier, ayant 
douze ans de service, dont le contrat se termine dans un an peut 
faire acte de candidature pour le slage de B.S$. 


6766. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, les mesures envisagées pour pallier la pénurie d'in- 
génieurs et d'agents techniques, et notamment pour faciliter aux 
jeunes élèves débutants une initiation anx mrathématiques plus 
concrôle et dans l’enseinb'e un enseignement par les mathémati- 
ques plus vivant. 


6767. — 11 mai 1937. — M. Pierre Ferrand demande à M. te 
ministre d'Etat, chargé ds l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports: 1° les raisons pour lesquelles professeur agrégé, censeur 
proviseur et inspecteur d'académie ont le même indice; 2° quel 
est le montant respectif de la charge administrative. 


6768. — 11 mai 1057. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la et 
dos sports, en ce qui concerne le département de Ja Creuse, et pour 
l'enseignement public: 1° le nombre, E” année, de 1919 à 1957 
incluse, de classes: 4) maternelles; D) élémentaires; €) €ours 
complémentaires; 2° pour chacune de ces trois catégories, le noire 
de classes existant au 5 décembre 1954, 1955 et 1955, comprenant: 
a) moins de quinze elèves; b) quinze élèves à vingt; c) de vingt 
à trente élèves; d) de trente à quarante élèves; e) plus de qua- 
rante élèves. 


6769. — 11 mai 1937. — M. Pierre Ferrand signale à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
les difficiles conditions d'enseignement dans le secondaire el labais- 
sement désastreux du niveau intellectuel des élèves dus à l’utilisa« 
tion de plus en plus fréquentes de maitres auxiliaires et à la condi- 
tion matérielle el morale particulièrement mauvaise de notre corps 
enseignant. IL demande: fo le nombre de professeurs agrégés et 
licenciés des différentes disciplines; 2° le normbre de places à 
pourvoir par discipline et par lycée el collège; le détail par éla- 
lissement pour chaque département; 3° le nombre de « maitres 
auxiliaires » utilisés sur l’ensemble du territoire, leur traitement; 
4 le traitement d'un professeur agrégé et licencié à Paris et en 
province (Guéret par exemple), le nombre d'heures de cours obli- 
gatoires mensuelles, le nombre de journées eflectives de classes; 
ño s'il ne serait pas possible, pour revaloriser cette fonction de 
base essentielle au pays, de doubler les traitements et de prévoir 
toutes mesures destinées à améliorer le recrutement de la fonction 
enseignante. 


6770. — 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le minis- 
tre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des 
sports, les raisons pour lesquelles la loi no 55-102 du 9 avril 1955 
portant titularisation des assistantes sociales des administrations de 
l'Etat et adjvintes de l'hygiène scolaire n’a pas été, jusqu'à pré- 
sent, appliquée et pour lesquelles Je règlement d'administration 
publique qui devait intervenir dans les deux mois n'a pas encore 
éié publié. 


6771. — Ji mai 1937, — M. Maurice Nicoïas se référant à la réponse 
du 11 avril 4957 de M. le ministre d l'éaucadjon nationale, de la jeu- 
nesse et des sports, à la question n° 569, demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées si, considérant le 
manque de piscine dant souffre Paris, il n'y aurait pas lieu d'envi- 
sager la modernisation du système de régénération de l’eau de la 
piscine de l'école polytechnique pour permettre son utilisation 
comme par le passé, aux associations sportives de certains élablis- 
sements d'enseignement secondaire. 


6772. -- 11 mai 1957. — M. Viallet rannclle à M. le ministre d'Etat, 
chargé de l'ééucation nationale, de la jeunesse et des sports, que, 
depuis un mois environ, se poursuit une fois par semaine, la grève 
du personnel des restaurants un#ersilaires. I1 lui demande les 
mesures qu'il comple prendre afin de faire cesser de toute urgence 
celie grève préjudiciable aux 40.090 étudiants usagers de ces res- 
trurants, qui se trouvent, de ce fait, dans des condilions très péni- 
bles pour leurs études et leur santé dans la période actuelle de 
préparalion aux examens. 


6773. -- 11 mai 1997. — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce: 4) s'il est exact que: 4° dans 
les mois qui ont précédé le fer janvier 1957, date du retour de la 
Sarre à l'Allemagne, plus de quatre cents firmes sarroises ont 
demandé soit leur transplantation en France, soit le droit d'y ins- 
taller des succursales. Dans l'affirmative, dans quelles conditions et 
dans quelles limites où mesures ces aulorisations seront-elles accor- 
dées, et par qui: ?o les firmes sarroises autorisées pourront béné- 
ficier, pour leur réinstallation en France. dans le cadre général du 
plan francais de décentralisation de l'industrie, de crédits francais. 
Dans l'affirmalive, dans quelles limites, b) s'il n'y a pas licu de 
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s'étonner, dans le cas de réponses affirmalives, de voir ainsi 
accorder à des étrangers, dont certains ont été sûrement des enne- 
mis acharnés de notre pays, un traitement de faveur, et cela peut- 
être au détriment des commerçants et des industriels français. 


6774. — 1% mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce s’il est envisagé de fare 
profiter les départements déshérités du Centre, notamment la Creuse, 
des ressources énergétiques fournies par le gaz de Lacq, dont ure 
canalisation deit Gesservir les villes voisines de Limoges et Mont- 
lucon; l’exploitation du gaz de Lacq dans le département de la 
Creuse ne pouvant être que bénéfique pour son développement éco- 
nomique et industriel, 


6775. — 1% mai 10957. — Mme Pose Guérin demande à M. Île 
ministre de l’intérieur quelle suile il entend donner à la requête 
formulée par la commune de Bois-Colombes (Seine) en vue de 
l'aider à trouver les terrains nécessaires à la créalion d'un second 
«metière communal. 


6776. — 11 mai 1957. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
munistre de l’intérieur le montant des crédits affeciés chaque année 
et depuis 4943 au chapitre « calamités publiques », figurant au 
budget de l'intéricur. 


6771. — 44 mai 1957. — M. Quinson rapnelle à M. le ministre de 
l'intérieur que, par leltre du 27 décembre 1956 (réf.: JB/ML Per/PR) 
“dressée à M. le ministre résidant er Algérie, il avait prévu que 
es nominations d'attachés de préfeclure pourraient intervenir sur 
titres, dans les départements d'Algérie, au profit de certains cadres 
des préfectures ou de cadres assimilés, Parmi ces fonctionnaires 
étaient indiqués: les secrétaires administralifs de l'administration 
départementale algérienne. Mais, outre des conditions d'âge et de 
durée de service public, élait exigée des candidats la possession du 
baccalauréat ou d'un diplôme équivalent. Or, parmi les secrétaires 
adminisiratifs reraplissant les deux autres conditions, certains ne 
sont pas bacheliers mais sont issus d'un concours administratif d’un 
niveau élevé, puisqu'y participent en grand nombre des docteurs 
et des licenciés en droit. U lui demande s'il ne juge pas équitable 
et opporlun d'assimiler à la possession du baccalauréat le succès 
au concours administratif, afin que puissent bénéficier des mesures 
exceptionnelles des secrétaires administratifs parfailement qualifiés, 
puisqu'exercant déjà des fonctions équivalentes à celles des attachés 
de préfecture. 


67178. — 1: mai 1957. — M. Antier demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice, <i les enfants d'un cultivateur auquel a été 
réclamé, dans des conditions juridiquement fondées, mais moraie- 
ment très discutables, 18 remboursement de sommes relativement 
censilérables perçues au titre de flallocation vieillesse accordée 
antérieurement par erreur, sont tenus, au décès de l'intéressé, de 
rembourser eux-mémes ces sommes, même s'ils onl renoncé à la 
succession. 


6779. — 11 mai 1957. — M. Hernu demande à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice: 1° si une jeune blessée lors de son arrestation, 
le 9 avril, dans la Casbah, à Alger, à été déférée au parquet le 
26 avril, seit dix-sept jours après; 20 «ji, hospitalisée à l'hôpital 
Maillot, le 9 avril, elle n'a été enlevée que le 17 avril et, dans 
ce cas, £'L pourrait indiquer sur mandal de qui et par qui elle 
a élé extraile de l'hôpital et où elle a été détenue du 17 au 
26 avril; 30 si son jeune frère, âgé de onze ans, a élé, lui aussi, 
enlevé de chez ses parents le 2% avril; 4° élant donné la blessure 
de la prévenue et les condilions apparemment insolites de sa 
détention du 9 au 2% et, spécialement, du 47 au 26 avril, s'il pour- 
rait indiquer si une experlise médicale à été ordonnée à temps 
pour constaler qu'elle n'a pas été victime de sévices et que Îles 
soins appropriés lui ont été apportés. 


6780. — 11 mai 1917. — M. Noël Barrot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département de la Haute-Loire, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, an mépris de 
de foute régle de sécurité, et s'il n'envisage pas de faire cesser 
celle obligation faite à certains receveurs distributeurs. 


6781. -- 11 mai 1957. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones comhien de receveurs 
distributeurs sont astreints, en Savoie, à transporter le courrier à 
Charse d’emplai, c'est-à-dire à des distances parfois très éloignées 
de leur bureau, sans aucune rémunération supplémentaire, et s'il 
n'estime pas qu'il serait équitable de faire cesser celle obligation. 


6782. -— {5 mai 1937. — M. Galy Gasparrou demande À M. le secré- 
faire d'Etat aux postes, télégranhes et téléphones le nombre de rece- 
veurs distributeurs qui, dans le département de lArière, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi, et s'il n'envi- 
sage pas de faire cesser celle obligalion faile à cerlains receveurs 
distributeurs, 


6783. — 11 mai 1937. — M, Louvel demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distributeurs qui, dans le département du Calvados, sont astreints 
à transporter le courrier à charge d'emploi, ef S'il n'envisage pas 
de faire cesser ceile obligation faile à certains receveurs distribu- 
leurs. 


6784. — 11 nai 1957. — M. Mao dernandle à M. le Secrétaire d'Etat 
Aux postes, télégraphes et téléphones quel -ort 11 entend reserver, 
comme conséquence de la réforme du cadre A, aux actuels receveurs 
de 46 issus de la calégoris inspecteur el inspecteur adjoint, En etiet, 
le décret no 57-253 du 27 février 1957, qui tixe les indices extrèmmes 
et les grades intéressés par ladite réforme, ne fait mention d'aucune 
disposition en faveur des receveurs précités, lesquels, pour être proe 
nus comptables, ont subi Ja sélection supplémentaire d'un tableau 
d'avancement, Par ailleurs, nombreux sont ceux qui possèdent le ou 
les examens professionnels précédemment requis pour accéder au 
grade d'inspecteur, I serait anormal que les intéressés soient placés 
dans une situation diminuée par rapport à leurs camarades demeur- 
rés inspecteurs adjoints. 


6785. — {1 mai 1957. — M, Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télésraphes et téléphones le nombre de receveurs 
distribuleurs qui, dans le département de Fisère, sont astreints à 
mes dx le courrier à charge d'ermplot au mépris de toute règle 
de sécurilé, et s'il n'envisage pas de faire cesser celle obligation 
faile à cerlains receveurs distributeurs. 


6786. —— 14 mai 19:7. —_ M. Vahé demande à M, le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones le nombre de receveurs dis- 
tributeurs qui, dans département de Saône-et-Loire, sont 
astreints à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de 
toutes les règles de sécurité et s'il n'envisage pas de faire cesser 
celle obligation faiic à cerlains receveurs distributeurs, 


6787. — 11 mai 1%7. — M, Viallet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télegraphes et téléphones le nombre receveurs 
distributeurs qui, dans le département de la Lozère, sont astreinis 
à transporter le courrier à charge d'emploi au mépris de toute règle 
de sécurité, et s’il n'envisage pas de faire cesser celte obligation 
faile à cerlains receveurs distributeurs, 


6788. — 11 mai 1957. — M. Bertnommier expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement qu'un propriélaire à vu 
son immeuble, 23, rue de la Roquelie, à Paris, réquisitionné le 
4er février 1948, au profit du mMmisièére de la recons!'ruction; que 
depuis celte date, il n'a pas touché les indemnités auxquelles cette 
réquisition lui donne droit: que cet immeuble est occupé par neuf 
locataires. Il lui demande: 10 si les occupants de l'immeuble payent 
un loyer quelconque à l'Elat, 2° dans l'affirmalive, pourquoi le pro- 
priétaire n’a encore rien touché. 


6789. — 1 mai 1957. — M, Badie demande à M. te secrétaire d'Etat 
à la sante publique et à la popylation: a) pourquoi le décret jer- 
mellant Ta distrioution de prèts et de subventions par la caisse des 
alcooës pour développer la production de jus de raisin et de raisin 
gélifié n'a pas encore paru; b) quelle à élé la produelion de raisin 
de table, de raisin sec, de jus de raisin el de raisin gélifié pour 
les années 1954, 19535 et 196: c} quelles sont les stations uvales 
actuellement existantes et quelle est la quantité de raisin de table, 
de raisin sec, de jus de raisin et ce raisin gélifié vendue par ces 
slalions uvales en 1951, 195 et 19%. 


6790. — 11 mai 1957. — M, Bénard (Oise) expose à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population la silualion parti- 
culièrement injuste dans laquelle se trouvent les cadres hospitaliers 
en ce qui concerne leurs traitements. Les arrêtés ministériels deg 
1 juillet 19% et 15 juin 1916 avaient établi certaines parités entre 
les trailements des économes des hôpitaux et hospices publies et 
ceux des direcleurs de ces établissements. Mais depuis le fer janvier 
1943, les échelles de traitement furent remplacés par des grilles 
indiciaires, Il en résuite que l'équilibre a rompu au détriment 
des économes qui, cependant, n'ont démérité en aucune facon. 
U lui demande quelles dispositions il compte prendre pour rétablir 
au plus tôt les parités antérieures à 1918. 


6791. — 11 mai 1957. — M, Pierre Ferrand dernmande à M. le secré- 
taire d'Etat à la santé publique et à la population: 1° quels sont 
les grands infirmes non bénéficiaires du fonds national de solidarité; 
2 quel est le montant de l'indemnité de la tierce personne pour 
les grands infirmes; 3° quels sont les avantages de transport qui 
leur sont consentis; 4e les raisons pour lesquelles, lors des augmen- 
talions d'indemnité pour tierce personne, seuls les grand infirmes 
qui sont au taux maximum en bénéficient automatiquement, Ne 
serait-il pas possible de prévoir une augmentation proportionnelle 
de ceux qui sont à des taux inférieurs. 
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292. — 11 mai 1957. — M, Pierre Ferrand expose à M. le sacré- 


taire d'Etat à la santé publique et à la popuiation que l’article 69 
du décret no 35-683 du 20 mai 1953 précise qu'un agent tilulaire 
aiteint d'affection tuberculeuse, de maladie mentale, de poliomyélite 
ou d'une affection cancéreuse est de droit mis en congé de longue 
durée et qu'il est aussitôt remplacé dans sa fonction. Il lui 
demande: {1° lorsqu'un agent a bénéficié d’un tel congé pendant 
une période de deux ans et qu'il est déclaré à nouveau able à 
reprendre ses fonctions par le comité médical ayant qualité pour 
statuer en la matière, la commission admunistrative peut-e:le refuser 
de réintégrer l'intéressé sous le prétexte que le poste tenu par ce 
dernier à été pourvu lors de sa mise en congé: 2° dans la négative, 
quel recours aurait l'intéressé si la commission administrative 
persistait dans son refus; 3° un agent hospitalier logé par néces- 
sité de service peut-il être contraint de quilter son logement pen- 
dant la durée de sa maladie s'il hénéfiie d'un congé de :ongua 
durée. Une telle mesure ne paraitrait-elle pas contraire aux règes 
élémentaires d'humanité; 40 s'il a élé contraint cependant de 
quitler dans ces conditions son logement doit-il le reuouver auto 
metiquement le jour où il est réin.égré. 


6793. -- 1 mai 1937. — M. Bône demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme le: raisons qui 
s'opposent à l'attribution, par équivalence, du brevet de pilote de 
transport public aux militaires dûment qualififs (calégorie trans- 
por!) et à leur reclassement dans l'aéronautique civie. 


6794. -- 11 mai 1237, — M. Courrier demande à, M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale: {° quelles sont, pour le 
département de l'Aube, les coopéralives d'entreprises ou d'adminis- 
tration ayant fait une déclaration d'existence avant le 31 décembre 
195 el celles ayant fourni celle déclaration depuis le 1* janvier 
4956, à partir de celle date toute création nouvelle devant être 
obligaloirement signalée dans le mois qui suit <etlte créalion; 
2 si, le cas échéant, ces établissements ont fourni leur compte 
rendu annuel d'activité, obligatoire lui aussi; 3° les sanctions qui 
auraient pu être prises à l'égard des coopératives n'ayant pas 
respecté toutes les prescriptions du décret du 20 mai 1955. 


6795. -- 11 mai 1957. — M. Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécuriié sociase s'il est exact qu'en 
4939, pour un salarié gagnant 1.000 francs par mois, la caisse 
d'assurances sociales recevait 960 francs par an, la consultation 
était à 25 francs (30 à Paris), la caisse remboursait 12 francs; 
qu'en 1955, pour le même salarié gagnant 41.009 francs par mois, 
la caisse reçoit 81.480 francs par an, la consultation est à 600 francs 
(80) à Paris), la caisse rembourse 224 francs (320 à Paris); et 
qu'en conclusion la caisse reçoit 80 fois plus, le médecin demande 
24 fois plus, la caisse rembourse 18 fois plus sulement, 


6796. -- {1 mai 157. — M, Pierre Ferrand demande à M. le secré- 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale s’il est exact que le 
déficit du fonds national des assurances sociales est de 211 mil- 
iards 222 millions et que la situation financière de la sécurité 
sociale présentera, an 30 juin 1957, un passif de 9 milliards. Les 
chiffres communiqués ne devront pas tenir comple des éxrédents des 
caisses d'allocations familiales utilisés depuis plusieurs années à 
combler le déficit des dépenses de l'assurance maladie, 


6797. — 11 mai 197 — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travaux publics, aux transports el au tourisme que les 
taux d'aballements de zones 0-20 p. 100 ont successivement été 
ramenés au 16 juin 1934 à 0-13,5 p. 1400, au !# avril 1955 à 0-12 p. 400, 
au der avril à 0-8 p. 160, plus, une circulaire n° 10 du 
30 janvier 1936 relative aux salaires des ouvriers des pares a disposé 
que « abailements d2 zones réglementaires seront effectués 
comme précédemment », Or, aux termes d'une leitre-instrneiion 
n° 999, personnel 3e bureau, du 14 avril 1956, la partie de la rémuné- 
ralion des ouvriers qui excêde le total d'a Ssaiaire minimum jinter- 
professionnel garanti el de l'indemnité non hiérarchiste reste sou- 
Inise aux abal'ements entrés en vigueur le 16 juin 19%54. H lui 
demande: 19 les raisons pour ‘esquelles une leftre-inltroduclion a pu 
être adressée au service pour contredire Ja circulaire du 30 janvier 
1956; Ja jusiificalion d'une mesure qui Va manifektement à 
l'encontre d'un£ évolution tendant à la dispariiion des zones de 
salaires, 


6798. — 11 mai 1057. — M. Quinson expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme qu'un 
étudiant âgé de plus de vingt et un ans, mais entièrement à Ja 
charge de ses parents, ne peut hénéficier, à ce titre, du biliet de 
chemin de fer, dil de congé annuel, comportant une réduction de 
larif de 30 p. 1%, et guquèel ont àroit ses parents. Par contre, le 
méme étudiant est considéré, par l'administration des contributions 
directes, comme enfant à charge vingt-cinq ans G. 1], 
art. 196). 11 demande s'il n'y aurail pas lieu d'’uniformiser les 
limites d'âge et, puisqu'un enfant est reconnu comme étant à la 
charge de ses parents jusqu'à vingt-cinq ans lorsqu'il est étudiant, 
de lui accorder le bénéfice de ia réduction du prix de transport 
comme aux autres nembres de la famille. 


@ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


5653. -- M. Anüré Beauguitte demande à M. le ministre délégué 
à ia presidence du congeit: 1° s'il est exact qu'un pays etrarger 
queiconque se soil assuré le contrôle des gétroles saaariens; 2° dans 
l'aflirmalive, étant donné la création d'une organisation commune 
des régions sahariennes, seule compéternle pour discuter et aphré- 
cier louies les queslions s'y référant, avant que celles-ci soient 
soumises aa Parlement, en vertu de quels textes l'avenir du sous- 
sol saharien pourrait se trouver dès maintenant engagé. (Question 
du mars 1%57.) 

Réponse. — 1° Réponse négalive: aucun pays étranger ne s'est 
assuré le contrôle des pétroles sahariens; 2° la deuxième question 
est sans objet, 


Fonc'ien publique, 


6i28. — M. Palmero demande à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, chargé de la fonction publique, si le lemps 
passé dans la résistance intérieure francaise ou dans les forces 
fiançaises de l'intérieur et pris en compte par la commission een- 
rale instituée par l'article 3 de la loi n° 51-1124 du 26 septem- 
bre 1991 peut, indépendamment des majorations d'ancienneté 
vues par ladite loi, ouvrir droit à un rappel d'anciennelé égal à 
sa durée. (Question du 28 mars 1957.) 

Réponse, — En dehors des avantages que constitue Ja majoration 
d'anciennelé prévue à la loi du 26 septembre 1951, les services 
de résistance ne donnent lieu à un rappel d'ancienneté égal à 
leur durée effective que dans la mesure où ils sont homologués 
par J'aulorilé mitilaire, Il peut done se produire, mais c'est là une 
Simple possihilité, que des services de résistance qui dannert lieu 
à l'octroi d'une majoration d'ancienneté au titre de la loi du 
26 septembre 1951, donnent lieu, par ailleurs, à un rappel de eur 
re effective au titre de la législation relative aux services mili- 
aires. 


6154. — M. Giacobbi, se référant à la réponse donnée le 1% mars 
1957 à la question n° 90K{, demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique: 1° si, pen- 
dant la période comprise entre le 21 décembre 1942 au 21 seplemn- 
bre :956 — arrèié de nomination — au 1e décembre 1956 — prise 
de service dans sa nouvelle administration, l'intéressé peut se 
prévaloir avoir été dans une position statutaire régulière pour solli- 
ciler le bénéfice du décret n° 47-457 du 4 août 1917; 29 le délai 
de trois mois prévu à l'article L. 133 ne devrait-il pas avoir comme 
point de départ, le lendermain de la remise du brevet de pension; 
3e dans loute éventualité, peut-il se prévaloir du délai d’un an 
accordé par l'article 86 de la loi du 29 décembre 1956, Dans l’affir- 
mative, à quelle dale commencerait à courir ce délai; 4° ne pou- 
vant réunir que cinq ou dix années de service effectif dans sa 
nouvelle administration selon qu'il sera maintenu jusqu'à soixante 
ou soixantle-cinq ans, ses services seront-ils rémunérés par une 
pension de retraile. (Qestion du 2 avril 1957.) 

Réponse. — 1° L'indemnité compensatrice prévue par le décret 
no 47-1197 du 4 août 1947 ne peut être attribuée à un fonctionnaire 
qui, nommé à un nouvel emploi, à été au préalable admis à la 
reliaile au titre de son premier emploi — ce qui parait être le cas 
de l'agent en question, 2° et 3° le délai accordé par l’article 86 
de la loi du 22 décembre 1956 expirera le 30 décembre 197; jus- 
qu'à celte date, les fonctionnaires visés peuvent se prévaloir de 
ces dispositions queile que soit, par ailleurs, la date à laquelle 
ils ont été nommés à un nouvel emploi de l'Etat; 40 aux termes 
de l'article L. 6, 2°, le droit à pension proportionnelle est acquis, 
sans condition de durée de services, aux fonctionnaires qui, se 
trouvant dans une position valable pour la retraite, atteignent la 
limite d'âge de leur emploi ou l'âge de soixante ans sans pouvoir 
préiendre à une pension d'ancienneté. 


Information, 


6201, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le secrétaire d'Etat 4 
la présidence du conseil, Chargé de l'information, Combien a déjà 
coûté la maison de la radio, dont les travaux sont interromnus 
depuis plusieurs années, alors qu'ils ont été entrepris malgré les 
réserves de la préleclure de Ia Seine. (Question du 9 avril 1957.) 

Réponse. — 19 Les dépenses faites pour lépéralion « Maison de 
la radio de Paris» (achat de terrain, évictions, terrassement, fon- 
dations, ele.) se montent actuellement à 1 milliard 500 millions 
de francs; 2» les travaux n'ont jamais été complètement inter. 
rompus: %° au moment où ils ont été entrepris, toutes les auto 
risalions préfectorales nécessaires avaient été obtenues, 


AFFAIRES SOCIALES 


5347. — M. Jean Cayeux demande à M. le ministre des affaires 
sociales quel'es sont ses intentions en ce qui concerne l'aide qui 
doit èlre apportée aux Français rapatriés du Nord-Viet-Nam et si, 
notamment, ceux-ci pourront bénéficier des mesures envisagées 
dans le projet de loi n° 3736 instituant une aide aux Français rapa- 
triés de l'étranger. (Question du 15 février 1997.) 
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% réponse. — Le projet de loi n° 3726, qui prévoit la création d'un 
fonds d'aide aux Francais rapalriés de l'étranger, est exclusivement 
destiné à apporter une aide hninédiale el iempuraire à ceux ce 
nos compatrioles qui ont été contraints de quitter !‘e Proche-Orient. 
L'aire aux Français d’Indochine, el notaminent aux rapatriés du 
Nord-Viet-Nam, à organisée par une série de :nesures en lour 
faveur prises dès le lendemain de Ia signature des aeccorcs de 
Genéve, Le ministre ne manquerait pas de fournir à l'honorab'e 
parlementaire tous éléments d'informations qu'il souhaiterait 
recueillir, le cas échéant, sur Ia nature de ces mesures d aide, qui 
font actuel'ement l'objet de nombreuses questions (ant écrites 
qu'erues. 


AFFAIRES ETRANGERES 


5665. — M, Demtsois, rapnelanl à M. le ministre des affaires 
étrangères la réponse faile le 29 seplembre 1936 à sa question 
écrile no 223, lui expose qu'aucune mesure n'esi encore inter- 
venue pour garantir les retraites des agents francais de la Coimpa- 
gnie fernnère dés chemins Ce fer tunisiens, et que les azents en 
cause manifestent une légilime inquiélude, Jui demande à quel'e 
date seront mises en œuire les dispositions de la loi du 4 août 1556, 
en ce qui concerne ces agents. (Question du 5 mars 1555.) 

Réponse, — La question de la garantie des retraites des agents 
francais de Ia Compagnie fermière des chemins de fer tunisiens, 
coinme d'’aileurs des autres services concédés de Tunisie, a retenu 
l'attention du département, En application de l'article 2 de la li 
du % août 1956, le secrétariat d'Etat an budget prépare un règle- 
ment d'administralion publique qui déterminera l'étendue et les 
modalités de cette garantie. 


5771. — M. Charles Margweritte expose à M. le ministre des 
affaires étrangères que pourparlers sont actuellement en cours 
etre la France el la Tunisie au sujet d'une rupture éventuelle 
de l'union douanière existant entre ces pays; qu'éiant donné 
l'intérêt primordial que le marché lunisien représente pour l'indus- 
trie cotonuière française en général et pour l'industrie normande en 
pardcuier, il est souhaitable soit maintenue l'union douanière 
actuelle. I lui demande de lui faire connaitre l'état actuel de 
ccite question. (Question du 12 mars 1957.) 

Réponse, — L'éventualité d'une rupture de l'union douanière 
franco-lunisienne à lagrelle fait allusion l'honorable parlementaire 
H'a, à aucun nrment, élé envisagée el il n'existe pis actuellement 
de pourpariers etre la France et la Tunisie tendant à mellre fin 
à un régiine qui demeure, à la satisfaction de chacun des parte- 
naires, le cadre des relalions commerciaies entre les deux pays. 
Ee< débouchés que coniribue à assurer à lindusirie colennière 
française, et plus spécialement à l'industrie normande, Funion 
douanière franco-tunisienne ne sont donc nullement menarés d'une 
prochaine mocifieation du régime acluelisment en vigueur, 


5889. — M. René Pieven demande à M, le ministre des affaires 
é’rangères s'il est exact que l'O. E. C. E. prévoit la création, avec 
l'accord du Gouvernement français, d'une agence de l'énergie 
alomique et, dans l'affirmative, si on verra, en 157, le Gouverne- 
ment français parliciper à la fois au centre européen de recherches 
nuciéaires, à l'agence internationaite de l'énergie atomique, à l'Eu- 
et à la nouvelle agence de C. E. (Question du 15 mars 
095). 

Réponse, — Les éludes en vue de la création d'une agence euro- 
péenne de l'énergie atomique dans le cadre de FO. E. C. E. se 
poursuivent en exéculion d'une décision du conseil des ministres 
de celle organisalion en date du 43 juilet 1956. Une telle création 
correspondrait au désir de nos parlenaires au sein de celle orga- 
nisation, el de nous-mêmes, de développer dans loule la mesure 
ddu possible la collaboration entre les pays membres de l'O.E.C.E,, 
notamment en ce qui concerne la production et lulilisalion de 
l'énergie atomique à des fins pacifiques, la création éventuelle d'en- 
treprises communes, le développement et Ja coordination des 
recherches, Cette inslilntion permettrait de collaborer avec des 
pays dont les apports scientifiques, techniques et industriels seraient 
certainement utiles et qui n'ont pas pensé pouvoir aller aussi loin 
que Ïes six pays de l'Euratom dans Ia voie d'un effort commun. 
Par sa composition et par son objet, cetle agence ne ferait double 
emploi ni avec le centr, européen de recherches nucléaires, ni avec 
l'Euratom, ni avec l'agence internationale, 


5968. — M. Raymond Dronne demande à M. le secrétaire. d'Etat aux 
affaires étrangères: 1° quelles mesures il a prises el compte prendre 
Pour venir en aide aux Francais qui ont dû quitter le Nord-Viet-Nam 
après avoir tout alkandonné, en particulier, en ce qui con'erne je 
règlement des dommages de guerre qui leur sont dus; 2° si, en réfé- 
rence aux déclarations qu'il a faites devant l’Assemblée nationale 
lors de la seconde séance du 5 février dernier, les Français rapatriés 
du Nord-Viet-Nam et qui se trouvent dans le plus grand dénuement 

euvent bénélicier des mesures prévues en faveur des Français du 
Maroc et de la Tunisie dans le cadre des crédits de l'aide extérieure. 
(Question du 2 mars 1997 ) 

Réponse. — a) L'honorab'e parlementaire semb'e se référer au 
Ngime de prèts institué en faveur exclusivement des personnes phy- 
siques qui exerçaient au Maroc el en Tunisie une activité agricole, 
industrielle, commerciale ou une profession libérale, Ce régime de 
prèts fait l'objet d'une réforme tendant à alléger les charges finan- 
Cières qu'auront à supporter les emprunleurs et à faciliter l'eifort 


d'autofinancement qui sera exigé d'eux. Cet effort est en effet indis- 
pensab'e pour que leur installation dans la métropole soit écono- 
iniquement viahie. Mais il est apparu que les intéressés ne pourront 
pas toujours fournir cet effort dans l'immédiat faute de trouver rapi- 
dumnent et dans des condilions acceptables des acquéreurs pour leurs 
biens silués au Maroc ou en Tunisie el que, en l'occurrence, l'Etat 
doit ailer nos ressortissants en leur consentlant dans la mesure du 
possible des avances sur le gage de ces biens: b) sous le béné- 
lice des observations qui précèdent, les départements minis- 
tériels intéressés étudient les modalités suivant lesquelles 
du prèls pourrait être étendu aux Français d'Indochine, et notam- 
ment repiiés du Nord-Viei-Nam, lorsque les intéressés ne sont pas 
d'ores et déjà susceptibles de bénéficier de mesures particulières. Il 
y a licu de noter à cet égard que parmi les mesures qui viennent 
d'être prises en faveur des Français du Maroc et de Tunisie figurent 
nolamment des mesures de crédit en faveur des agriculteurs. Ces 
Inesures consistent en premier dans Fextension à ces derniers 
de la réglementation dite des « Migrants ruraux » Pour ce qui 
concerne spécialement les rapatriés d'indochine, une telle régle- 
mentlalion leur à éi$ rendue applicable à la suite des interventions 
faites dans le courant de Fannée 19356 auprès du secrétariat d'Etat 
à l’agricullure. Il appartient aux intéressés de se mettre directe- 
ment en relations avec les services de ce département ainsi qu'avec 
la direction de la caisse nationale de crédit agricole et les caisses 
départementales: €) l'honorable parlementaire n'est pas sans savoir, 
au derneurant, que la situation des rapatlriés d'Indochine n'est pas 
en lous points assimilable à celle des Français du Maroc et de 
Tunisie. Les biens immobiliers jialssés par eux sur le terriloire de 
la République démocratique du Viel-Nam demeurent le plus sou- 
vent inaccessibles et ne peuvent faire pour l'instant l'objet de 
transactions fauie d'acquéreurs sur place. Par ailleurs, les demandes 
de prèts qu'ils présentent ne sauraient étre prises en considéra- 
tion sans examen préalable du montant des créances de dom- 
mages de guerre dont iis peuvent être titulaires (qu'il s'agisse 
du remboursement de reconstilutions aulofinancées au Viel-Nam ou 
des dossiers transférés en France pour une reconslitulion dans 
la métropole. Des instructions ont été données pour que leurs 
dossiers soient éludiés en priorité; d) sur un plan général, les 
rapalriés d'Indochine ont bénéficié les premiers, dans des cir- 
conslances très particulières, d'un cerlain nombre d'iniliatives de 
la puissance publique qu'il n'est pas inulile de rappeler aujour- 
d'hui. Cerlaines mesures prises présentaient un caractère indi- 
viduel de secours immédiat: payement des frais de voyage en 
France de nos compatriotes nécessiteux par exemple. A la date 
forte du er octobre 1956, plus de dix mille personnes rapatrites 
en forte majorité aux frais de FlEtat avaient élé accueillies en 
France par le service des affaires sociales de l'ancien secrétariat 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, service aujour- 
d'hui directement ral®@:hé au département. Ce service avait égale- 
ment organisé des centres d'accueil et d'hébergement qui conti- 
nuent à fonctionner. A noter également les mesures de reclas- 
sement el de réadaptation, les facilités de transferts de fonds 
accordées en liaison avec les services vie!namiens compélents, etc, 


5959. - M. de Sesmaisons rappulle à M. le secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères: 1° que l'Assemblée nationale a adoplé, dans 
Sa séance du 5 février dernier, une proposition de résolution inv 
tant le Gouvernement à déposer le projet de loi tendant à permettre. 
a) la réparation intégrale sn domnages subis par les ressoitissan!s 
français, lant dans leurs personnes que dans leurs biens du fait 
d’altentats, pillages ou actes de violence ou d'arbitraire survenus en 
Tunisie et au Maroc; b) l’aide, sous forme d'indemnité, allègement 
de charges, prêts, à nos compatriotes dans Fobligalion de 
réintégrer la mélropole; €} la défense, la protection des hiens fran- 
Çais existant dans ces deux pays; 2° qu'au cours de la discussion de 
celte résolution, M. le secrétaire d'Elat aux affaires étrangères a été 
amené à préciser qu'il envisagerait d'affecter au règlement de ces 
mesures une somme de 16 millisrds de franes environ, soit à peu près 
un tiers des crédits mis à la disposition du Gouvernement au litre 
dé « laide extérieure », le solde devant aller aux gouvernements 
lunsien et marocain. Demande, en conséquente, à M. le secrétaire 
d'Elat aux aflaires étrangères pourquoi l'intégralité de ces crédits 
devant être dépensée au seul profit de ces deux pays, rien n’a elté 
prévu pour les Français du Nord-Viel-Nain qui depuis deux an déjà 
oni définiliveinent perdu tous leurs biens, et atlendent toujours 
que des mesures soient prises en leur faveur. (Question du 21 mars 
1997.) 

Réponse. — Le ministre avait pris récemment connaissance d'une 
question identique posée par l'honorable parlementaire à la sue 
d'une intervention du groupement de défense des petits et moyens 
intérêts français au Viet-Nam, Le vice-président de ce groupernent 
exprimait alors le désir de connaître dans quelles conditions :e3 
mesures adoptées eñ faveur des Français qui ont quitté ie Maroc 
et la Tunisie seraient susceptibles d'être étendues à ceux de nog 
ressortissants repliés du Nord-Viet-Nam qui restent propriétaires de 
biens immobiliers situés sur le terriloire de la République démo- 
cratique du Viet-Nam., Dans sa réponse à l'honorable parlementaire, 
le ministre signalait que les départements ministériels intéres(s 
éludiaient actuellement les modalités suivant lesquelles le régime de 
prêts de réinstallation récemment organicé à l'intention des Français 
d'Afrique du Nord venus en France récermment pourrait être appliqué 
à ceux des rapatriés d'Indochine qui ne seraient pas d'’ures et déjà 
susceptibles de bénéficier des gnesures particulières déjà prises en 
leur faveur, HN convient de rappeler À cet égard que tes rapatriés 
d'Indochine ont bénéficié les prerniers, dans des circonstances très 
particulières, d'un certain nombre d'initiatives de la puissance publh- 
que qu'il n'est pas inulile de rappeler aujourd'hui, Certaines mesures 
prises présentaient un caractère individuel de secours inmnédial: 
payement des frais de voyage en France de nos compatriotes néces- 
Sileux par exemple. A la date du {°° octobre 1956 plus de dix mule 
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personnes repatriées en forte majorité aux frais de l’Elat avaient 
accueillies en France par le service des affaires sociales de Fancien 
secrélariat d'Etat, chargé des relations avec les Elats associés, service 
aujourd'hui directement ratlaché au département, Ce service avait 
ésolement organisé des centres d'accueil et d'hébergement qui 
continuent à fonctionner, A noter également les mesures de reclas- 
seinent el de réadaptation, les facilités de transferts de fonds accor- 
d'es en liaison avec les services vietnamiens compétents, ete. Farmi 
les mesures adoptées dans un cadre général en faveur des rapatriés 
&'Indochine, ji y a lieu de mentionner l'extension en leur faveur, 
depuis 1956, de la réglementalion dile des « migrants ruraux » dans 
tous les cas ch les intéressés remplissent les conditions requises, 41 
leur apparlient de <e mettre directement en relations avec les 
services du pninistère de l'agricullure ainsi qu'avec la direction de 
la caisse nationale de crédit agricole el les caisses départementates, 
Pour conrerne Ja situation actuelle des biens et intérêts 
français ou Nord-Viet-Nam, l'honorable parlementaire n’est pas sans 
savoir qu'au terme de nouvelles interventions tendant à assurer 4 
prolechon tant politique que juridique des intérêts de nos rescortis- 
sants, interventions effectuées par le canal de Ja délégation généraie 
du Gouvernement de la République au Nord-Viet-Nam, les autorités 
de In R DV, N, ne se refusent pas à la discussion de Fensemble 
des problèmes contentieux et qu'à celle occasion une solution aux 
problèmes immobiliers est recherchée en priorité. 


6031. -- M. Puy demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: 1° combien de cidoyens français résident en Syrie; 2° com- 
bien de eiloyens syriens résident en France métropolitaine ou dans 
un territoire queconque de FUÜnion francaise; 3° combien de Fran- 
çQuis ont été expuisés de Syrie; 1° combien de Syriens ont élé 
expulsés d'un territoire de l'Union française; 9° quelles mesures il 
compte prendre, S'il y a lieu, pour que l'équilibre soit rélabii. 
(Queslion du 22 mars 1957.) 

Réponse, — Avant la rupture des relations diplomatiques entre la 
France et la Syrie. igtervenue le 2 novembre 195%, 1.545 Français 
résidaient en Syrie, 4.516 à Damas, 229 à Alep., Le nombre des 
Syriens résidant en France métropoiiiaine atteint actuellement 3.259, 
Soil: 1.157 dans la Seine, 69% dans les Bouches-du-Rhône, 253 dans le 
Rhone, dans lisère, 108 en Seine-et-0ise, 42 en Algérie. 
619 Syriens résident dans nos territoires d'outre-mer: 124 à la Gua- 
de‘oupe, 75 à la Martinique, 1 à la Réunion, 667 en Afrique occi- 
dentale française, soit: 59 au Sénégal, 53 au Soudan, 116 en Guinée, 
en d'Ivoire, 3% en faute-Voila, 4 au Dahomey, 1 au Niger. 
82 en Afrique équaloriale française. La plunart des Français vivant 
en Syrie ont, sur le conseil de notre ambassade à Damas, quitté 
provisoirement le pays, lis se sont réfugiés pour la plupart au Liban, 
en allenlant une amélioration de la situation politique en Syrie. 
Cerlains de nos compatriotes, notamment des religieux appartenant 
soit à des iabiissements d'enseignement, soit à des hôpilaux, y sont 
cependant demeurés. Les expulsions ont été rares. Trois cas seule- 
ment ont été relevés, encore la mesure a-t-elle été rapportie pour 
l'un des trois, Aucun Syrien n'a élé expulsé, pour des molifs poli- 
tiques, de France on des lerritoires de l'Union francaise, Dans cer- 
lains cas, la carte de séjour venue à expiration n’a pas élé 
renouvelée, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FiNANCiERCS 


4574. -- M. Paquet demande à M. le ministre des affaires économi- 
ques et financières pur queiles raisons n'a-Lil pas été prévu de boni- 
flcauon d'anciennejé en faveur des agents des contributions indirectes 
et de l'enregistrement de la licence en droit, alors qu'une 
Ponificalion a d'ja été accordée à leurs homologues des contributions 
directes, Ne semble &il pas que certains agents se trouvent défavo- 
risés et ne conviendraitif pas, au moineñnt où l'on élabore ie statut 
uhijue du vadre A des régies financières, de mettre les agents 
ces différentes régies sur un pied d'égalité. (Question du %5 décem- 
bre 1%%:.) 

Réponse. — Antérieurement au décret n°9 51-335 du 19 mars 191, 
qui à fixé les règles de recrutement des inspecleurs éièves des 
les trois régies des contributions direcles, de lenresçistre- 
ment €! des contributions indirectes organisaient des concours 
séparés en verlu de lexles statutaires propres à chacune d'elles. 
Alors que, dans le service des contributions directes, le décrel du 
28 août 1912 prévoyait des bouifications d'ancienneté en faveur des 
asents d'un diplôme de licence ou de doctorat où ayant 
satisfait aux examens de sorlie d'une grande école, aucune dispo- 
sillon de ce genre n'existait dans les décrels modifiés du 1% août 
4951 el du 27 mars 1911 concernant, d’une part, le service de len- 
registrement et, d'autre part, celui des confribulions indirectes. Après 
inierveniion du décret du 16 avril 1948 portant fusion des trois 
anciennes régies, la mème réglementation à été adoptée à cel égard 
par les contributions directes et les contributians indirectes (décrets 
du 25 mai 1919, qui ont été abrocés par le décret du 19 mars 1951). 
Des avantages analogues ont été accordés réfroactivement par le 
décret précité du 19 mars 1951 aux agents de lenregistrement 
Jecrulés en 1919. Eu égard à la disparité existant entre les agents 
des différentes régies recrulés antérieurement à Ja fusion, qui rend 
pe impossible la revision des situations individuelles et 
a inodilication des listes d'ancienneté, lFadministralion a recherché 
Valignement des carrières de ces fonctionnaires, en prenant comme 
critère l'ancienneté générale des services, observation faite que l'an- 
cièénneté moyenne, résul'ant des anciennelés individuelles, tient 
compile des avantages de carrière dont ont bénéficié divers agents, 
hoiannnent les lilulaires de certains diplômes. 


5244. — M. Roger Raucaute exnose à M, le ministre des affaires 
économiques et financières que j'instruclion du 22 octobre 1956 de 
Ja direciion générale de Ja eaisse des dépôts et consignations 
relative à la à accorder aux demandes de prèls des 


munes où des organisines d'habitations à loyer modéré a provoqué 
des protestations des conseils d'administration de plusieurs caisses 
d'épargne; que son application semble avoir des répercussions 
fâcheuses pour la réalisation de travaux indispensables à la vie 
des communes ruraies; il lui demande: 4° les raisons pour le“quelles 
régime des prèts consentis par les caisses d'éparçne a été modifié; 
20 s'il n'a pas l'intention d'inviter la direction générale de Ja caisse 
des dépôts el consignations à rapporter son instruction du 22 octo- 
Lre 196. (Question du 12 fécrier 1997.) 

Réponse. — Le régime légal des prêts consentis sur proposition 
des caisses d'épargne en application de Ja loi du 24 juin 190 n’a 
nullement été modifié, Mais l'insuffisance des ressources et l'ampleur 
des progiammes en cours à rendu plus difficile en 1957 la réalisation 
des emprunts des collecfivités locales. Dars l'intérêt même des inves- 
tissements locaux considérés dans leur ensemble et notamment des 
travaux des communes rurales, il a été jugé indispensable de deman- 
der aux caisses d'épargne de faire usage de leur droit de proposition 
selon certaines règles de priorité réservant les capitaux disponibles 
aux travaux les plus utiles et les plus urgents Il est envisagé d'ap- 
porter aux règles suivies jusqu'à présent des assouplissements en 
faveur de cerlaines opérations non subventionnées présentant un 
intérêt incontestable, Sous cette réserve, et aussi longtemps que 
la nécessité d’une sélection s’imposera à lous les établissements 
arôieurs, Jes recom'nandations faites aux caisses d'épargne ne sem- 
Lient pas devoir èlre révoquées, 


5384. -_ M. Fontanet demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques sur quelles bases est effectuée la réparüiüon des licen- 
ces d'hnporlalion de vins d'Italie, et s'il est exact que sont encore 
prises en considération présentement des références antérieures à 
1959, ce qui aboutit à une répartition sans rapport avec la capacité 
de veute actuelle des conmmercants attributaires et donne lieu à ce 
nombreuses tractations irrégulières sur ces contingents. (Question 
du 19 février 1997.) 

Réponse, — La répartition des contingents de vins importés d'Ia- 
lie est effectuée, pour chäque tranche seimestrielie, après avis du 
comité technique d'importation. Afin de satisfaire dans Ja plus 
grande mesure aux besoins réeis des demandeurs les règles géné- 
rales déterminant celie répartition sont ainsi fixées: les importa- 
teurs sont classés en catégories lors de la réunion du comité tech- 
nique afin de leur altribuer dans la mesure du possible un contin- 
gent proportionnel à linportance de leur activité commerciale; les 
inportateurs ayant déjà obtenu une attribution lors de Ta précédente 
répartition doivent fournir les exemplaires des licences apurées par 
le service des douanes à tre de justifications de leurs réalisati ns; 
si l'apurement est intégral les importateurs peuvent être classés 
dans la catégorie supérieure, ou, au contraire, être rétrogradés en 
cas de non-jusiüfication ou de justification partielle. Aucune justifi- 
cation d'importation antérieure à 1939 n'a jamais élé demandée: une 
part du contingent est répartie entre les nouveaux importateurs 
Jusüfiint de leur qualité de négociants entrepositaires en compte 
avec la régie. 


5726. — M. Rchert-Henry Huel expose à M. le ministre des affz:l- 
res économiques et financières que les dispositions de la loi n° 50-736 
du 2% juin 1959 donnaient aux caisses d'épargne le droit de prèter 
aux collectivités la moitié des excédents de versements réalisés au 
cours de l'exercice précédent. Mais une circulaire de la caisse des 
dépôts et consignations en date du 22 octobre 1955 a limité les passi- 
bilités d'emprunts aux seuls organismes ayant obtenu des subven- 
tions de l'Etat. Un grand nombre de projets se trouvent ainsi écartés, 
au grand dommage des initiatives et des intérêts régionaux. H lui 
demande s'il n'envisage pas, dans ces conditions, d'abroger les res- 
triclions apportées à la loi du 2% juin 1950. (Question du 7 mars 1957.) 

Réponse. — 1 n'a pas élé porté atleinte aux dispositions de la 
loi du 23 juin 1950 fixant le régime des prêts consentis sur proposi- 
tion des caisses d'épargne. Eu égard aux difficultés rencontrées par 
les coMectivités pour la réalisation de leurs emprunts, il a seulement 
élé demandé aux caisses d'épargne de faire usage de leur droit de 
proposition selon des règles de priorité réservant les capitaux dispo- 
hibles aux travaux les plus utiles et les plus urgents. Ces recom- 
mandations correspondent à l'intérêt général des collectivités locales, 
ei sous réserve de certains assounplissements en favenr d'opérations 
non subventionnées dignes d'être financées en priorité, conservent, 
dans les circonstances présentes, toute leur valeur, 


5824. — M. Salvetat expose à M. le ministre des affaires éconco- 
miques et financières qu'un contribuable, qui contestait le bien- 
fondé d'un complément d'imposition, à été informé, par avis de 
dégrèvement du 12 décembre 196 que, par décision en date du 
6 novembre 1956, le directeur départemental des contributions direc- 
tes Jui avait accordé le dégrèvement tolal (droits et pénalités) de 
l'imposition contestée, Or, quelques jours plus tard, il reçut un 
avertissement qui reprenait purement et simplement les droits et 
pénalités avant fait l'objet du dégrèvement précédemment accordé. 
H lui demande: 1° si celte facon de procéder est régulière: 2° dans 
l'affirmalive, quelle valeur peut.être attribuée aux décisions de 
dégrèvement si elles peuvent ètre remises en cause. (Question du 
135 mars 1957.1 

Réponse. — Afin d'être en mesure de répondre en toute connais- 
sance de cause à la question écrile neo 5824, il est demandé à 
M. Salveial de bien vuloir donner toutes les précisions utiles sur 
le cas d'espèce, Il voudra bien indiquer notamment les nom, pré- 
noms el adresse d'imposition du contribuable en eause, le percep- 
teur chargé du recouvrement, le montant et l'année d'élablisse- 
ment de l'impôt, 
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5886. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques: i° les raisous pour lesquelles à élé autorisée, pour 
le ravitaillement de la population algérienne, limportation de 
rymmes de terre de Hollande, payées 20 F le kilogramime, alors que 
Le producteurs métropolilains ne parviennent pas à écouler les leurs 
à » F le kilogramine ; 2e si cette opération a fait l'objet d'un échange 
de produits avec lPAfrique du Nord ou si, au contraire, elle a provoqué 
une sorte de devises, et pour quel moniant; 3° quel a été le tonnage 
importé. (Quesiion du 15 1957.) 

Réponse. — 1° Les importations de pommes de terre élransères 
effectuées en Algérie ont été décidées par M. le ministre résidant 
en A'gérie au mois de décembre dernier. Les prix C. A. F. Alter des 
pornmes de terre métropolitaines avaient alors atteint 24 le kilo 
par suite d’une hausse importante des prix à la culture: d'autre 
part, de sérieuses difficuités de chargement dans les ports de la 
métropole menaçaient Ja continuité de l'approvisionnement de 
l'Algérie. Ces achats ont donc revêtu un caractère tout à fait excep- 
tionnel; 20 L'opération a été réalisée par délivrance de licences 
d'importation pour un montant en devises de 100 millions de francs 
environ; 3° le tonnage effectivement importé a élé de l'ordre de 
5.000 tonnes. 


5919. — M. Etienne Fajon cxpocc à M. le ministre des affaires 
économiques et financières que ia commune de Saint-Ouen (seine), 
qui avait demandé à la caisse d'épargne de Paris de lui consentir 
un prêt de 15.327.000 F en vue du financement des fravaux de 
construction d'un bâtiment à usage de vesliaires-dourhes, a été 
informée que cet établissement ne pouvait donner suile à cette 
demande de prêt en raison des nouvelles directives de son départe- 
ment, selon lesquelles de ‘els prêts ne seraient accordés que si les 
opérations prévues donnent lieu à l'attribution d'une subvention de 
l'Etat, Il lui demande: 1° s'il est exact que de telles directives 
aient été données; 20 dans l’affirmative, s’il n’est pas possible d’ac- 
corder une dérogation exceplionnelle à ladile comimune:; 30 Je cas 
échéant, quel organisme serait susceptible de consentir un prèt à 
cette comimune. (Question du 19 mars 1957.) 

Réponse, — En raison de l'insuffisance de ses ressources, la caisse 
des dépôts et consignations a élé obligée depuis octobre 1956 de 
liniler ses prêts aux opéralions subventionnées. Les conditions dans 
lesquelles cet établissement pourrait apporter son concours, dans la 
limite de ses possibilités, à certaines opérations non subventionnées 
es priorilaires, sont actuellement à l’élude. A défaut d'oblenir 
e concours de la caisse des dépôts où Qu Crédit foncier de France 
qui observe les mêmes règles de séleclion, les collectivités locales 
peuvent, sous réserve des aulorisalions légales, soit émettre des 
obligations dans le public, soit emprunter auprès d'organisines finan- 
ciers, lels que caisses de relrailes-et compagnies. d'assurances, 


5920. — M. Etienne Fajon expose à M. le ministre des affaird3 
économiques et financières que la comimine de Saint-Ouen (seine), 
qui avait demandé à la caisse des dépôts el consignations de lui 
consentir un prêt de 6.409.181 francs Gn vue du financement des 
travaux de inodernisation de l'éclairage public du boulevard Victor- 
Hugo et de la rue de Clichy, à élé infosimée que cet élah'issement 
n'élait pas en mesure de prèler son concours pour la réalisalion de 
celle opération. 11 lui demande: 10 s’il est exact que la caisse des 
dépôts et consignations n'est pas habilitée à consentir de tels prêts: 
2° dans l’alfirmative, s'il n'est pas possible d'accorder une déroga- 
lion exceptionnelle pour ladite commune: 3° le cas é-héant, quel 
Organisme pourrait Consentir un prèl à cetle commune, (Question 
du 19 mars 1957.) 

Réponse. — En raison de l'insuffisance de ses ressources la caisse 
des dépôts et consignations a été obligée, depuis oclobre 1956, de 
limiler son concours aux opérations prioritaires, Dans ces condilions, 
les travaux de modernisation envisagés par la commune de Saint- 
Ouen ne présentant pas un caractère de première urgence, n'ont pu 
douner lieu à l'attribution d'un prêt. A défaut d'obtenir le concours 
de la Caisse des dépôts où du Crédit foncier de France, qui observe 
les mêmes règles de sélection, 14 commune de Saint-Ouen peut, 
sous réserve des autorisations légales, soit émettre des obligations 
dans le public, soit emprunter auprès d'organismes financiers, tels 
que caisses de retrailes et compagnies d'assurances, 


5164. — M. Viallet demande à M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières S'il est exart que son déparlement étudie 
actuellement des mesures tendant à ramener de dix-huit mois à 
quinze mois la durée maximum du crédit à l'équipement ménager 
et à augmenter le versement inilial, qui passerait de 25 p. 100 à 
ü0 p. 100 du montant de l'achat; ‘et, dans l'affirmalive, s'il lui 
parait souhaitable que l’on gêne les familles désirant acquérir des 
biens d'équipement durables, (Question du 2 avril 1957.) 

_ Réponse. — Pour éviter les dangers que présente, dans la situa- 
tion actuelle, un accroissement trop rapide de la con-ommation 
ditérieure, il est apparu nécessaire de deinander aux acheleurs qui 
ont recours au crédit un effort d'épargne plus important. Dans sa 
Séance du 11 avril 197, le conseil national du crédit a modifié à 
cet effet les conditions précédemment imposées aux banques et aux 
établissements financiers en ce qui concerne le montant et la 
durée maximums des prêts susceptibles d’être consentis à l'occa- 
Sion du financement des ventes et achats à crédit. Ces nouvelles 
dispositions sont applicables, conformément an décret n° 36-773 du 
4 août 1956, aux personnes et entreprises qui effectuent des ventes 
à crédit soit directement, soit par l'intermédiaire de groupements 
de commerçants, de sociélés ou d'organismes, Elles font lobjet 
d'un avis publié au Journal officiel du 14 avril 1957, page 3994. 


6290. — M, Monnier c\ho-e À M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'avee la collaboration du commissariat gencral à ba 
productivité, une mission de chefs d'entreprises françaises va se 
rendre aux U. S. A. du 5 au 2% avril. H Jui demande si le commis- 
sariat général à la productivité subventionne cette mission et quel 
est te montant de Ja subvention. (Question du 4 avril 1957.) 

Réponse. — Celle mission a élé organisée par la confédération 
géncrale des petiles et moyennes entreprises, Elle comprenait quatre- 
Vingl-six personnes divisées en cinq groupes représentant les indus- 
triées suivantes: radio-élévision et pièces délachées, accessoires 
pour automobiles, matériel télephonique, appareilages électriques, 
blanchisserie, teinturerie, Le commissariat général à la productivilé 
n'a accordé aucune subvention, mais il a préparé Le programme de 
Visites et jntroduit Ja mnission auprès des organisations profession- 
nelles et entreprises américaines, Un appui analogue Sera fourni 
cefle année à environ une vinglaine de missions de chefs d’entre- 
prises et de leéchniciens français aux Etats-Unis, 


AFFAIRES SOCIALES 


6109. — M. Robert Lecourt demalhde à M, le ministre des affaires 
Sociales: 1° si les dispositions de la loi n° 96-1222 du fr décerubre 
49%, stipulant qu'est réputée non écrile €et nulle de plein droit 
toute disposition des elaluts ou du règlement d'une institulion de 
reélraite, lorsque celle disposilion emporte la perle des droits à la 
reiraile d'un salarié pour changement de profession, ‘appliquent à 
la caisse de retraile el de prévoyance des clercs el employés de 
notaire, instituée par la loi du 42 juiliet 1957, el si, en conséquence, 
l'article 23 du décret no 91-721 du juin 1951, modifié par le décret 
n° 93-1150 du 7 novermbre 1%55, ne doit pas êlre modifié à nouvean 
en coniorimité avec les dispositions de la loi du 4 décembre 1% 
qui sont d'ordre public; 2° quelles mesures il a Fintention de 
prendre pour faire respecter ces dispositions par le conseil d'adini- 
histration de la caisse de relraile et de prévoyance des clercs el 
employés de nolaire; 5 si le décret d'application de ladite loi du 
4er décembre 1956, qui devait Cire publié dans les deux mois de sa 
promulgation, paraitra prochainement, (Question du 27 murs 1957.) 

Réponse, — 19 et % La loi ne 26-122 qu 1 décembre 1%6 rela- 
live à la coordination des régimes de retrailes professionnels ne 
vise que cerlaines institutions de retraites relevant soil de Farli- 
18 de l'ordonnance du 4 octobre (art, 4 du code de sécurilé 
süciale), soit de la Loi du 25 juillet 1952, c'est-à-dire des insbtutions 
qui accordent à leurs adhérents des avantages complémentaires de 
ceux du régime général ou du r'zine agricole des assurances 
sociales. Tel n'est pas le cas de la çaitæe de relrailes el de pré- 
voyance des clercs et employés de notaire, organisme gérant un 
régime spévial de sécurité sociale relevant de l'article du code 
de la sécurité sociale et dont les adhérents me sont affiliés ni au 
régime général des assurances sociales, ni au régime agricole. La 
lai du décembre 1936 n'est dons pis applicable à ladite caisse: 
3° la Joi du 1 décembre 196 pose des probièmes très difficiles à 
résoudre. En vue de recueillir les informations nécessaires à Félaho- 
ration du décret d'application de ce texte, les services dur démarte- 
ment des affaires so“iales ont pris contact 
réprésentalives de patrons et d'ouvriers, Le minisire des afftires 
sociales espère être prochainemeihl en mesure d'arreler les terines 
de ce décret, 


avt Ces 


6110, — Mme Francine Lefebvre rappelle à M. le ministre des 
affaires sociales les conditions auxquelles sont sotimis Les 
iblissements privés de cure el de préVention pour être aulorises à 
Técevoir des malades assurés Sociaux ont élé modilites par 
décret no 56-23 du 9 mars 1956. Elle demande: 1e S'il existe des 
raisons impéralives justifiant la nécessité de ces nouvelles dispost- 
lions: 2e dans la négative, si les dispositions figurant, notamment 
à l’article 16, 1er alinéa, de Fannexe 8 dudit décret, ne pourrment 
pas tre rapportées: 3° au cas où il paraitrait ulile de maintenir 
celle réglementation nouvelle, si des délais suffisamment longs ne 
pourraient être acrordés aux propriétaires des élablissements en 
cause, en vue de leur permettre de faire face à leurs nouvelles 
obligations, sans pour autant être obligés de fermer leur élabiisse- 
ment, (@westion du 28 mars 1951.) 


Réponse. — 1° La publication des nouvelles annexes au décret du 
9 mars à eu pour bul de mettre fin à la siualiun coufuse résullant 
de nonxbreuses modifications et addilions apportées aux diverses 


annexes publiées depuis le décret du 29 août Ces nouveaux 


texles sont en conformité avec Ja réglementation de La santé 
publique actuellement en vigueur: ils ont tenu comple des conccp- 


lions les plus révenles concernant les établisseinenls Considér:s 
et ont éié approuvés par les commissions techniques spécialisées 
sicgeant auprès du secrétariat d'Elat à la santé publique; 2° en ce 


qui concerne spécialement Particle 16 de Fannexe VHE visant les 
cliniques chirurgicales ainsi rédigé « Pour Fensemble de la journée 
le personnel soignant ne doit jamais compler moins d'un agent 
pour lits », j'ai fait connaitre qu'il fallait interpréter ce texte 
dans le Sens suivant: 1) par période de vingtquatre heures, quel 
que soit le jour de l'année — jour de semaine, jour férié, jour de 
vacances — y aura dans les chiniques chirurgicales moins un 
agent pour cinq lis; 2 en prenant le cas minimum d'une clinique 
chirurgicale de quinze dits, it v à aura au moins trois agents. Leur 
Organisation de travail est laissée à la convenance de la c'inique 
en fonelion des besoins à couvrir qui varient considérablement 
d'une heure à l'autre; 3) il est formellement entendu qu'aux 
heures creuses, diles « heures de garde », il v aura at moins un 


agent présent dans la chimique, Celle nlerprélation aplanira les dif- 
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dicuilés qu'auraient pu rencontrer les établissements dans le recru- 
tement de leur personnel, Par ailleurs, j'ai indiqué qu'une déroga- 
tion pourrait être accordée par l'inspecteur divisionnaire de la santé 
intéressé permetlant de remplacer dans une proportion maximum de 
p. J00 les infirmières diplômées d'Elat pur des aides-soignantes; 
Jo sachant les difficultés de recrutement rencontrées dans différentes 
les commissions régionales d'agrément accordent les déiais 
Suitisants pour permettre aux établissements de se mettre en règle 
aiec les lexles p'omuigués déià depuis plus d'un an, 


5138. _ M. Antoine Guitton deiminde à M. le ministre des affaires 
Sobiaies iuisons qui maotivent relari äpport£ à la parution du 
décret et règlement d'adminisiralion publique permettant de pro- 
céder au versement de l'allocation de la mére au foyer aux béné- 
ficiaires de la loi du 11 décembre 1956, un nombre imporlant de 
bénéficisires se trouvant dans une situation parliculièrement diffi- 
cile et digne d'intérêt, (Question du 2 mars 1957.) 

Réponse, — Le texte du projet de décret élaboré par les services 
du minisière des affaires sociales et tendant à fixer les conditions 
d'application de La loi du 11 décembre 196 attribuant lalocation 
dite « de la mère au foyer » aux chefs de famille non salariés €es 
rofessions autres que les professions agrivoles à examiné le 
21 par la Coimimission Supérieure des allocalions familiales. 
Ce projel de décret, reinanié pour tenir compte des observations de 
Ja conmis-jon est actuellement soutnis à la signature des ministres 
intéressts. Le décret réclera un certain nombre de siluations parti- 
culicres Inais les prescriptions de la loi se suffisent à elles-mêmes 
dans la généralité des cas et permettent dès maintenant d'assurer 
le service de l'allocation de la « mère au foyer » à la plupart des 
families allocataires. D'ailleurs, les caisses d'allocations familiales 
ont pris, d'ores el déjà, toutes dispositions utiles en vue de réunir, 
sur la situalion de famille des évenlueis bénéficiaires de lallo- 
cation les renseignements permettant d'établir les droits des 
bditéressés, 


6167, 6308. -_ M. Christiaens demande à M. le ministre des affaires 
sociales pourquei les honoraires médicaux dans le département du 
Nord, doivent être rames de GN) francs et 800 francs à 300 et 
0 francs, alors que Ces honoraires sont tolérés el même accor- 
dés ailleurs: exemple: vingt départements, dont la Somme: C-600, 
V-709: Orléanais, Savoic: C-600, V-800;: Rhône, Baris, Marseille, 
Alpes-Marilimes: C-709, V-600, (Question des 2 ei 9 avril 1997.) 

Réponse, — La question pose par l'honorable parlementaire 
parail viser les chiffres qui seraient relenus comme tarifs de base 
pour l'application de la ‘législation neuvelle, concernant les hono- 
raires médicaux, si le projet de Joi n° 42%, inodifiant et complétant 


le code de la sicurité sociale en ce qui concerne les tarifs des. 


honoraires médicaux était adopté par le Parlement. Ces chiffres 
seront précisés par le règlement d'aaministration publique; ils ne 
Sauraient, en aucun cas, êlre inférieurs aux tarifs syndicaux pra- 
tiques au cours du mois de juin 1%3%, majorés le cas échéant, dans 
les condilions prévues par le projet de loi, à son article 260-4. 


6168. — M. Monnier dermande à M. le ministre des affaires sociales 
quels Soul: 19 la provenance des fonds qui ont servi à financer la 
campagne de {ract<, circulaires, publications, en faveur de son 
projet concernant les honoraires médicaux effectués tant par les 
orfanisines de Sécurité sociale que par la F. N. O0. $. S.: 2% le 
montant des frais ainsi ensatés (impression, envoi, ete.) par ces 
(Question du 2 avril 1957.) 


Réponse, — 19 Les dispositions réglementaires ne s'opposent pas 
à ce que Les organismes de Seurié sociale iimputent sur leur 
budset de gestion le payement d'affiches ou de tracts à condition 
que ces dépenses soient modiques et que le but poursuivi soit 
conforme à l'intérêt général des assurés socisux. D'autre part, aux 
lermes de ses statuté, la féléralion nalionale des organismes de 
Séeuriké Sociale à notunment pour objet: « d'organiser et de faire 
de la propagande er, faveur de la législation sur 1a sécurité sociale ». 
Les orvänisimes de sécurité sociale ont répondu à des campagnes 
mellant en cau-e les principes sur lesquels repose la sécurité 
Soriale, Ts ont dû dans de nombreux cas, réfuler des critiques 
s'adressant à leur gestion et rectirier les erreurs d'une propagande 
tendänciense, Dans certains départements les caisses ont dû mettre 
en £arde les aesurés contre des Violalions à la réglementation sur 
le blocage des prix et contre des pratiques tendant à accroître 
leurs dépen-e<: %o un délai est nécessaire pour recueillir les 
renseisnerments demandés, Les frais engagés par les organismes de 


Séeurilé socisie pour répondre aux critiques dont ils sont l'objet 
el pour informer les assurés sociaux sont de faïble importance. 


6279. -- M. Bernard Paumier demande À M. le ministre des affaires 
sociaies à partir de quelle dale sera piiee l'allocation supplémen- 
lire Vieillesse (loi du juin 1%%) pour les demandes déposées 
postérieurement au 1 avril 1956, (Question du 4 avril 1957.) 

Réponse, — La date d'entre en jouissance de l'allocation suppié- 
Mmehtaire est fixée, sains pouvoir être antéricure au premier jour du 
mois Suivant date de réceplion de Ja demande: 1e à la date 
d'entrée en jouissinree de l'avantage de vieillesse de l'intéressé si 
celle-ci est poelérieure à son soixante-cinquième anniversaire ; 
2° au premier jour du mois qui suit le soixante-cinquième anni- 
versaire de re dernier jonissait déjà à ecetle date d’un 
avantate de vieillesse, En eas d'inaplilude au travail, les mêmes 
résies s'appliquent, coumpie lenu de La date à laquelle l'intéressé 


a été reconnu inapte au travail entre é6on soixantième et son 
soixante-cinquième anniversaire (décret ne 56-733 du 26 juillet 
1956, art. 29). A titre transitoire, lorsque la demande a été présentée 
avant le 4 avril 1957, la date de l'entrée en jouissance de l’allo- 
cation supplémentaire est fixée au premier jour du mois suivant la 
date à laquelle les intéressés ont réuni l’ensemble des conditions 
requises pour l'attribution de cétte allocation sans pouvoir ête 
antérieure au {er avril 1956 (même décret, art. 30), 


6311. — M. Salvetat demande à M. le ministre des affaires sociales 
si un fonctionnaire, résidant au Maroc et ssédant en France une 
maison à usage de meublé, est de ce fait astreint à cotiser à la 
caisse vieillesse des commerçants. (Question du 9 avril 1957.) 

Réponse. — L'article 617 du code de la sécurité sociale dispose que: 
« les professions industrielles et commerciales groupent toutes les 
personnes dont Factivité professionnelle comporte l'inscription 
au registre du conunerce, soit l’assujeltissement à la contribution 
de la palente en lant que commerçant ». Le conseil d'Etat consulté 
sur l'interprétalion qu'il convenait de donner aux lermes « assu- 
jetlissement à la contribution de la patente en tant que commer- 
çant » a éinis l'avis que par ces dispositions le législateur a entendu 
affilier au régime des professions industrielles et commerciales les 
personnes assujellies à Ja contribution de la patente et qui accom- 
plissent des actes de commerce, définis par l’article 632 du code 
de commerce Or, ledit article 652 répule actes de commerce l'achat 
de biens pour en louer l'usage. It s'ensuit que le propriétaire d'un 
immeuble loué en meublé, qui est assujetti à la contribution de ia 
patente relève du régime d'allocation vieillesse des professions 
industrielles et commerciales et est tenu de ce fait — sous réserve 
d'une interprélalion contraire des juridictions souverainement 
compétentes en la rnatière — de verser des cotisations à une caisse 
industrielle et commerciale d'allocation vieillesse en application 
des dispositions de l'article 65 du code de la sécurité sociale. 


AGRICULTURE 


5670. — M. Orvoen demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture s’il est exart que les agents d'échanges amiables du dépar- 
tement du Finisièére n'auraient pas perçu d'émoluments depuis le 
mois de novembre 19%, les crédits nécessaires pour cfflecluer ces 
payements ne devant pas être débloqués avant le 15 mars 197: et, 
dans l’affirmative, quelles mesures il a l'intention de prendre pour 
meltre rapidement fin à une telle situation. (Question du 5 mars 
4957.) 

Réponse. — Les vacations des agents d'échanges amiables sont 
réglées, pour un mois donné, au cours du mais suivant, sur pro- 
duction d'états vérifiés par le président de la chambre d'’agricul- 
ture, et transmis au service local du génie rural à des dates qui 
s'échelonnent entre le 4 et le 20. Le retard constaté dans le paye- 
ment des varalions de décembre 1956, dans le département du 
Finistère, est dû principalement aux formalités imposées par la 
circulaire du 4e décembre 1956, publiée au Journal officiel du 
9 décembre 1956, relative à Ia comptabililé des engagements de 
afférentes aux opérations d'investissement, ainsi qu'à la 
clôture an 91 décembre de la gestion du budget d'investissement, 
En définitive le payement des vacalions de décembre 19%5b, 04 
vier et février 1957 a été effectué le 11 mars 19%7 sauf pour l'un 
des agents dont l'état n'a &lé produit que le 19 mars 1957. 


5972. — M. André Bégouin demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture quel était: 10 au 51 décembre 19%; 20 au 31 décembre. 
1955. le nombre: a) des exploitations agricoles; b) des exploitations 
en fermage; c) des exploitations en métayage; d) des exploitations 
directes, (Question du mars 1957.) 


Réponse. — Les recensements agricoles ayant été jusqu'à présent, 
en France, des opérations statistiques très rares (1892, 1929, 1955) 
i! n'existe pas de renseignements se rapportant aux deux années 
successives 1955 et 1956 sur le nombre des exploitations agricoles 
Les résultats du recensement général agricole de 1933 dont la réa 
lisalion est à peine terminée sont en cours de dépouillement et ne 
seront eux-mêmes disponibles que dans quelques mois, D'après le 
recensement de la population de 1946 la répartilion des explaita- 
tions entre les différents modes de faire valoir était la suivante: 

Exploitations : 
En faire valoir direct 1.966.079 
En métayage 428.093 
Autres modes et non GéClarés € 


6111. — M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture quel était, pou le département du doiret, en 1890, 1900, 1910, 
1920, 1930, 1920, 1950, 1956: a) le nombre d’exploilations agricoles; 
bi le nombre des exploitations en fermage ; €) le nombre des exploi- 
tations en métlayage; d) le nombre des exploitalions directes; et, 
pour chacune de ces catégories d'exploitations, leur nombre de: 0 à 
10 hectares, 10 à 20 hectares, 20 à 30 hectares, 3% à 40 hectares, 
40 à 50 hectares, 50 à 60 hectares, 60 à 70 hectares, 70 à 80 hectares, 
80 à 100 hectares, 100 à 120 hectares, 120 à 1% hectares, 150 à 200 hec- 
tares, 200 hectares et plus, (Question du 27 mars 1957.) 
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Réponse. — Les tableaux ci-dessous donnent les renseignements 
recueillis lors des enquêtes agricoles faites au cours de la période 
considérée (1892, 1929, 192) et lors du recensernent de la popula- 
tion de 19%6. 


19.932 32.066! 4.049 1.467 654 | 549 | 881 | 615 | 200 | 128 
2.610 


| 20 à 50 hectares. | æ | +3 25 
324 
45.987 | 16.295 | 5.863 4.220 1379] 529 | 114 18 


4.361 | 7.979 | 5.15 4.150 79% 1445 529 108 45 
| 4.934 
NOMBRE D'EXPLOITATIONS AGRICOLES 
ANNÉES 

Total. En fermage. En métayage. 

70.832 2.318 1.905 46.519 

8929... 41.403 17.774) 460 26.473 

4946......,... 19.374 (1) 8.573 3% 9.718 


(4) Y compris autres modes et non déclaré: 748. 


L'enquête effectuée en 196 (recensement général agricole) et 
portant sur l’année 1955 est en cours de dépouillement; les résultats 
relatifs à la répartition des exploitations par taille et par nalure de 
faire valoir ne seront disponibles qu'en fin d'année 1957. 


6113. — M. Lucas demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture: 


do quels ont été les établissements producteurs de vaccins anli- 
aphteux, lors de l'épizootie de 19%, et quelle à été la production 
mensuelle moyenne de chacun de ces élablissements; 2° quels sont, 
actuellement, les établissements producteurs de vaccins antiaphteux 
et quelle à élé la production mensuelle moyenne de chacun de ces 
établissements au cours de ces derniers mois; 3° est-il exact qu'à 
la fin de l'épizootie de 1932 l'un de ces établissements producteurs 
ait modifié sa technique de préparation (procédé hollandais), afin 
d'accroître le rendement de sa production; 4° quelle est, actuelle- 
ment, sur le montant de la production de ces établissements, la part 
réservée par l'Elat. (Question du 27 mars 1957.) 


Réponse : 
Ÿ 

PRODUCTION MENSUELLE MOYENNE 

producteurs de vaccins antiaphlieux 
en 1952, en 1952. 

Institut français de la fièvre 

aphteuse 333.333 doses trivalentes bovins. 
Institut bactério!ogique de Tours. | 55.55 doses trivalentes bovins. 


LA 


IL y a lieu de relenir que l'existence de trois types de virus 
aphteux rend nécessaire l'emploi de doses trivalentes, 


2e ÉTABLISSEMENTS 


qui produisent du vaccin 
à l'heure actuelle. 


PRODUCTION MEXNSLELLE MOYENNE 
pour le fer trimestre 1957. 


Institut français de la fièvre 


Institut bactério'ogique de Tours. | 131.8: doses trivalentes bovins. 


20.755 doses trivaléntes bovins. 


Laboraloire Roger Bellon........ 


3 Il est exact qu'à la fin de l'épizootie de 1932 un de ces établisse- 
ments producteurs {FI F, F. A.) à entrepris de fabriquer du vaccin 
antliaphteux selon la méthode hollandaise dite de Frenkel. 

4° Production prévue par les trois instituts producteurs pour le 
deuxième trimestre 1957: 1.450.000 à 2.175.000 doses trivalentes pour 
bovins suivant les possibilités de fabrication. 

Part réservée par l'Elat pour le deuxième trimestre 147: l'Etat 
s'est porté acquéreur de 680.000 doses trivalentes pour bovins pour 
les opérations de vaccinations obligatoires. 


6115. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture quelles ont été, par pays, les quantités de vins fran- 
Çais exportées en 1955-1956. (Question du 27 mars 1951.) 

Réponse. — Les exportations de vins français au cours des 
années 1955 et 19% ont été les suivantes (renseignements fournis 
par le service de la statistique douanière). 


ANNFE 1055 ANNÉE 41956 
Hectolitres. Hectolitres. 
Tolal des vins exportés: 
Principaux clients: 
Union économique belgo-luxermbour- 

CR va 16.450 17.891 
Danemark .......... 12.910 17.90 
Norvège ..... de 8.520 9.873 
Afrique occidentale francçaise....... 27.53% 71.637 
Cambodge, Laos, Vietnam.......... 11.175 3.200 


6169. — M. Cordillot demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture quels sont, pour le dépariement de l'Yonne: 1° le nombre d'ex- 
ploitalions agricoles de 0 à 10 hectares: de 10 à 30 hectares. de 30 à 
») hectares; de 50 à 100 hectares: d'une superficie supérieure À 
400 hectares; 2° le nombre de fermiers: 3° le nombre de métayers; 
4 le nombre d'exploitations agricoles disparues depuis 1912, (Ques- 
tion du 2 avril 1957.) 

Réponse. — Les renseignements provenant du recensement général 
agricole 1955 effectué en 1956 et concernant le nombre des exploi- 
talions agricoles ne sont pas actuellement disponibles à l'exception 
du nombre total des exploitations du département; les résultats se 
rapportant à la répartition des exploitations par catégorie de surface 
ainsi que ceux donnant la répartition selon les modes de faire-valoir 
he seront connus que dans quelques mois. C'est la raison pour 
laquelle les réponses aux questions posées reprennent les résultats 
oblenu lors de recensements où d'enquêtes plus anciens, {° Nombre 
d'exploilations agricoles du département de l'Yonne: 


dont la surface est comprise entre: 0 et ha ........,.... . 6.596 
dont la surface est comprise entre: 19 et 19 ha 99 .......... . 4.310 
dont la surface est comprise entre: 20 et 9 .......... 41.602 
dont la surface est comprise entre: 40 et 49 ha 99 ,......... . 961 
dont la surface est comprise entre: 50 et 99 ha 99 ,.......... 1.161 
dont la surface est supérieure à 100 hectares ........,... .e 081 

18.977 


exploitations. (Enquête agricole d'automne 1942) 2° et 39 Nombre 
d'exploitations en fermage: 43%; nombre d'exploitations en 
mélayage: 161, (Recensement de la population de 19%6.) 40 L'en- 
quéte de 19%55 (recensement général agricole) donne un total ds 
15.737 exploitations ur le département de l'Yonne; l'enquête de 
1942 donnait un nombre d'exploitation de 18.377, soit une duninution 
apparente de 2.640 exploitations. Toutefois ces deux enquêtes ne sont 
pas absolument comparables; l'enquête de 1942 qui a pu d'ailleurs 
tre influencée par l'époque à laquelle elle à été réalisée compre- 
nait toutes les personnes se considérant comme des exploitants 
agricoles; l'enquête de 1955 s'appuyait sur des critères de surfaces 
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qui devaient toucher non seulement lous ceux qui exerçaient notoire- 
ment la profession d'agriculteur mais tous ceux qui exploitaient au 
moins 1 hectare en polyculture ou 20 ares en culture spécialisée, 
tous ceux aussi qui tiraient un revenu notable de l'agricullure, nour- 
risseurs, aviculteurs, champignonnistes, etc.). 


6173. — M. Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
quelles mesures il a prises où compte prendre — et dans ce dernier 
cas, dans quel délai — pour que le personnel de recherche dépen- 
dant de son département ministériel (institut national agronomique, 
institut national de la recherche agronomique, etc.) bénéficie de la 
prime de recherche qui vient d'être allouée au personnel dépendant 
de l'éducation nationale, (Question du 2 avril 1957.) 


Réponse, — M. le secrétaire d'Etat au budget à été saisi d’une 
demande tendant à étendre aux personnels de recherche et de l'en- 
seignement supérieur relevant du secrétariat d'Etat à l'agriculture 
le bénéfice de la prime de recherche qui vient d’être allouée au per- 
sonne! corrspondant du ministère de l'éducation nationale. Les taux 
et les conditions d'attributions proposés sont identiques à ceux fixés 
par le décret no 57-305 du 1% mars 1997. 


6232. _ M. Chêne demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
les raisons impérieuses pour lesquelles le décret n° 97-35 du 25 jan- 
vier 1957 fait obligation à tous marchands de gibier mort et de gibier 
vivant de tenir un registre coté et paraphé où ils doivent inscririe 
les noms, qualité et adresse de leurs contractants, ainsi que le 
nombre et Fespèce des gibiers achetés ou vendus. (Question du 
3 avril 1997.) 

Réponse, — Les motifs qui justifient la mise en application des 
mesures prescrites par le décret réglementant le commerce du gibier 
s'inspirant avant tout du souci de préserver la santé publique et de 
conserver au cheptel sa valeur économique. Le commerce du gibier, 
s'il n'est pas soumis à une réglementation sanitaire suffisante peut, 
en effet, être à l’origine de l'apparition, chez l'homme, d'infections 
telles que la tularémie, ou de toxi-infections telles que les salmo- 
nelloses et le botulisme. De même, l'absence de surveillance des 
élevages de gibier peut provoquer la dissémination de certaines 
maladies de la basse-cour (myxomatose, peste aviaire, salmonellose, 
coccidiose, etc.) et, fait plus grave encore, de certaines épizooties 
du gros tétail, telles que la fièvre aphteuse ou la peste porcine. Pour 
organiser une surveillance effective des élevages de gibier et du com- 
merce du gibier, il est nécessaire de connaître l'origine et la desti- 


nation du gibier vivant et du gibier mort faisant l'objet de transac- : 


tions, Tel est le but des formalités prescrites par le décret du 25 jan- 
vier 1957, qui à reçu le contreseing du ministre des affaires écono- 
miques et financières, du secrétaire d'Etat à l'industrie et au com- 
merce et du secrétaire d'Etal à la santé publique et à la population. 


6242. -- M. Alduy, se référant à la réponse donnée le 3 octobre 1956 
à sa question n° 2681, demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture comment il envisage, avec les effectifs de l'administration des 
eaux et forêts réduits encore tout récemment par la suppression 
de 2% postes d'agents lechniques, d'assumer les opérations de 
contrôle et de gestion administrative prévues au titre VI du projet 
de Joi-cadre de l'agricullure en ses articles 20, 21, 22 et 23. (Ques- 
tion du 3 avril 1957.) 


Réponse. — Les nouvelles tâches dévolues à l'administration des 
eaux et forûèts, lant en ce qui concerne le projet de loi-cadre de 
l'agriculture que le troisième plan de modernisation et d'équipement, 
ainsi que l'augmentation constante des surfaces soumises au régime 
forestier, nécessitent incontestablement un accroissement des effectifs 
de cette administration. Le Gouvernement sera amené à se pencher 
sur ce problème lors de l'établissement du budget des prochains 
exercices financiers, 


6244. -- M. Coquel demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture quel était pour le département du Pas-de-Ualais en 4890, 1900, 
4910, 1920, 1930, 4940, 195%, 1956: 4) le nombre d'exploitations agri- 
coles; b) le nombre des exploitations en fermage; €) le nombre 
d'exploitalions directes, et pour chacune de ces caiégories, leur nom- 
bre : de O0 à 10 hectares, de 11 à 20 hectares, de 21 à 30 hectares, de 
31 à 40 heclares, de 41 à 5ù hectares, de 51 à 60 hectares, de 61 à 
7 hectares, de 71 à 80 hectares, de 81 à 90 hec!ares, de 1 à 100 hec- 
tares, de 101 à 120 hectares, de {21 à 130 hectares, de 131 à 200 hec- 
tares, de 201 heclares el plus, (Question du 3 avril 1957.) 

Réponse, — Tes tableaux ci-dessous donnent les renseignements 
recueillis lors des enquêtes agricoles faites au Cours de la période 
7 (1892-1529-1932) el lors du recensement de Ja population 
e 19:16, 


2: 
FIST 
39.002! 35.913, 6.210 | 1.829] 1331 | 761 718 420 27 24 
3.924 48 


| 
13.589 22.351 10.006 5.431 | 1.324 259 23 
| | 93 
1942. 
less 
| 
2.931 | 17.560 10.173! 5.034 | 690 | 22% 2 
| | 5.724 % 


NOMBRE D'EXPLOITATIONS AGRICOLES 


ANNÉES Ew faire valoif 


Total, En fermage. En métayage. divect. 
88.23 3.098 486 52,179 
22.939 24.798 104 28.037 
31.692 (1) 16.323 207 411.385 


(1) Y compris autres modes et non déclaré: 777. 


L'enquête effecluée en 1956 (recensement général agricole) et Lor- 
tant sur l’année 195 est en cours de dépouillement; les résuHats 
reiatifs à la répartition des exploilations | taille et par nature de 
faire valoir ne seront disponibies qu'en fin d'année 1957, 


6280. — M. Bourbon expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que des interprétations contradictoires existent en ce qui concerne 
le droit des propriélaires riverains de la Saône de pêcher dans leurs 
prés submergés par la crue, au moyen de filets à mailles réglemen- 
aires; et lui demande: 1° s’il existe des textes réglementant la pêche 
dans les conditions ci-dessus indiquéés et quels sont ces textes; 
20 S'il n'apparait pas souhaitable — dans le cas où des interdictions 
existent — d'assouplir ia réglermentalion en vigueur, comple tenu de 
ce que les dégàäls occasionnés par les inondations sont loin de pouvoir 
êlre coumpensés par les ressources tirées de ce genre de pêche. (Ques- 
tion du 4 avril 1957.) 

Réponse. — 11 est fait connaître ce qui suit: 4° conformément à 
la jurisprudence consacrée par la cour de cassation, le droit de pêche, 
sur les terrains submergés par des eaux en provenance d'un cours 
d'eau du domaine public, appartient aux propriétaires des fonds sub- 
mergés, qui dès lors peuvent interdire à quiconque de s’y adonner 
à la pèche, ou de donner l'autorisation de 2 grd à qui bon leur sem- 
ble, ou encore, tacitement, y laisser pêcher tout le monde; 2° en 
verlu de la même jurisprudence, la pêche y reste soumise aux dis- 
positions édictées pour la conservation du poisson, par le code rural 
et les décrets d'applicalion de ce code; 3° ies tribunaux ont toujours 
considéré que la réglementalion appliable à la pêche ans les eaux 
débordées était la même que celle afférente à la pêche dans les cours 
d'eau débordés ; 4° il ne paraît pas souhaitable d’assouplir cette régle- 
mentalion car elle permet d'assurer la sauvegarde des intérêls pisci- 
coles dans leur ensemble. 


6348. —— M. Febvay expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'il est fréquent qu'une ferme, constituant une unité économique, 
c'est-à-dire composée de corps de ferme, pâturages et terres labou 
rables, soit louée avec entrée en jouissance variant suivant les élé- 
menis qui la composent soit, à titre d'exemple pour neuf années, à 
compiler: du 1% ociobre 1956 pour les terres dites de mars compre- 
nant les deux liers des terres labourables: du 1° janvier 4957 pour 
les pâlures; du 15 mars 1957 pour lies coms de ferme; du 4% oc- 
tobre 1957 pour les terres d’arrière sol comprenant le tiers des terres 
labourables, Il lui demande si pour la reprise en fin de bail par le 
propriétaire, le congé à délivrer au locataire doit être donné dix-huit 
mois avant la cessation de la jouissance du corps de ferme. (Quesiion 
du 10 acril 1950.) 

Réponse. — Dans le cas considéré, pour éviter toute contestation 
entre bailleur et preneur en place, il est indispensable que le congé 
motivé prévu à l’article 838 du code rural soit donné war le bailleur 
au preneur dix-huit mois au moins avant la date terminale des neuf 
années de la première entrée en jouissance, qui est le 1er octobre 
1965, ce congé devant concerner expressément l'ensemble de l'exploi- 
lation donnée à bail, 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


3200. — M. André Chêne demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre quand espère-t-il donner des 
instructions à ses services pour que les carnets de retraiie soient 
délivrés aux ayants droit dont la forelusion est levée et que les 
bénéficiaires puissent percevoir leur dû dans les plus courls délais. 
(Question du 20 octobre 1955.) 

Réponse, — L'article 99 de la loi n° 956-780 du 4 août 1956, en 
ajoutant un cinquième alinéa à l’article L. 256 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, ouvre un nouveau 
délai pour se mettre en instance jusqu'au 1 janvier 1958, aux 
anciens combattants âgés de cinquante ans au moins au 7 jan- 
vier 1954 (date d'effet de l'article 36 de la loi n° 53-1310 du 
31 décembre 1953) qui, à celte date, n'avaient pas formulé de 
demande en vue de bénéficier de la retraite du combaltant. Les 
instructions nécessaires à l'application de celie nouvelle disposition 
sont données par la circulaire n° 0427/CS du 13 mars 1957. 


3219. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre qu'une loi récente à prévu que 
le cas des invalides présumés « iunplaçables » serait examiné après 
un séjour dans des ne pur qui doivent être désignés. li lui indique 

ue ces hôpitaux n'ont pas encore été désignés dans le département 
la Seine et que cela met dans une Situation particulièrement 
difficile les intéressés. IL lui demande pourquoi ces hôpitaux qui 
ont été désignés dans un grand nombre de départements ne l'ont 

as encore été dans le département de la Seine, et à quelle date 
ils le seront. (Question du 2 octobre 1956.) 

Réponse. — La raisç en application des dispositions prévues par 
l'article 13 de la loi du 31 décembre 1953 créant l'allocation spéciale 
aux pensionnés au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre « implaçables » s'est révélée extrêmement 
Lou æ et soulève, tant du point de vue administratif que du 
point de vue médical, de très nombreuses difficultés. Pour remédier 
notamment aux impossibilités et difficuliés d'ordre médical, il « 
été décidé, dans tous les cas où le corps médical des établissements 
hospitaliers ne pourrait procéder aux expertises nécessaires, que 
ces examens seraient pratiqués par des médecins experts qualifiés 
des centres de réforme. En ce qui concerne particulièrement le 
département de la Seine, les intéressés sont examinés selon celle 
seconde méthode déjà depuis plusieurs mois. 


3471. — M. Tourné expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et viciimes de guerre que le règlement du douloureux problerie 
des « implacables » est toujours pratiquement en suspens, La plupart 
des demandes n'ont pas encore fait l'objet d'une décision. H lui 
demande: 4° combien de dossiers d’ « implacables » ont fait à ceile 
date l'objet d’une décision: a) favorable, b) défavorable; 2° comben 
de dossiers d’ « implaçables » sont dans ses services, en attente 
d'une décision ministérielle définitive. (Question du 16 ociobre 1956.) 

Réponse. — La mise en application des disposilions prévues par 
L'article 12 de la loi du 31 décermbre 1953 créant l'allocation spésiale 
aux pensionnés au litre du code des pensions mililaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre « implaçables » s’est révélée extrê- 
mement complexe el soulève, tant du point de vue médical que 
du point de vue administratif, de très nombreuses difficultés. Notam- 
ment, certaines normes définitives selon lesquelles il convient 
d'apprécier la condition de non-reclassement social posée par la 
lol doivent être mieux précisées. Cependant, un certain nombre 
de dossiers ont déjà pu être examinés et donner lieu à décision. 
C'est ainsi que sur 6.8S4 demandes reçues, 864 ont donné lieu à 
l'établissement (ou sont en instance d'établissement) de décision 
de concession primitive ou de titre d'allocation provisoire d'attente; 
4.418 ont donné lieu à l'établissement (ou sont en instance d'éta- 
blissement) de décision de rejet: 987 ont été transmises à l'adini- 
histration centrale pour avis: 3.619 se trouvent en cours d'ins- 
médi‘ale ou administrative. 


4627. — M. Tourné demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre quels sont: 1° le nombre de pensionnés 
dépendant de son ministère: 2° le nombre d'invalides titulaires 
respectivement d'un titre d'invalidité de: 10 p. 100, 15 p. 100, 
20 p. 100, 25 p. 100, 30 p. 100, 3% p. 100, 40 100, 45 p. 100, 
50 p. 100, 60 p. 100, 65 p. 100, 70 p. 100, 75 p. 100, 80 p. 109, 
85 p. 100, 90 p. 100, 95 p. 100,-100 p. 100 (Queslion du 28 décem- 
dre 1956.) 

Réponse, — Depuis 1951, le ministère des affaires économiques et 
financières procède au dépouillement mécanographique des pensions 
allouées au titre du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de guerre. Ce n'est que lorsque ce dépouillement sera 
complètement terminé que pourra être exactement connu le nombre 
total de pensionnés, Depuis le mois d'octobre 1956, le dépouillement 
pe grade et par degré d'invalidité est terminé en ce qui concerne 
es pensions d'invalidité inscrites au grand livre de la delte publique. 
Le ministère des anciens combattants et victimes de guerre, en 
accord avec le ministère des affaires économiques et financières, 
en a communiqué les résultats détaillés, le 21 février 1957, à la 
CR des pensions de chacune des deux assemblées parlernen- 
aires, 


4650. — M. Tourné expose à M. le ministro des anciens combat- 
tants et viciimes de guerre que, dans le budget de son ministère 
re 1957, fl est prévu une réduction de crédit de l'ordre de 
42.800.000 francs; il Jui demande sur quelles bases cette réduction 
a clé décidée. (Question du 29 décembre 195.) 


Réponse. — La réduction de crédil de 4.:42.800.000 francs opéré 
dans le budget du ministère des anciens combaltants el 
de guerre pour 1957 représente un abattement de l'ordre de ? p. 109 
sur les crédits globaux initialement prévus. Cet abattement cur- 
respond à la diminution présuinée du nombre de parties prenantes 

cs cières a queslio ne 4867 insérée : 
n écrite ne 4867 insérée au Journal 


5093. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministr 

combatianis et victimes de guerre: 1° <i décret en 
ration destiné à se substituer au décret ne 20-1590 du 29 d'cembre 
1950 relatif au statui particulier des fonctionnaires des services 
extérieurs du mministère des anciens combattants et viciimes de 
guerre (Journal officiel du 30 19%, page 12597) main 
uent la disposition prévue à l'article 3, paragrapne ?, du d'cret 
n° 950-1590, aux termes de laquelle « les délégués aljoints sont 
recrulés au concours parmi les secrétaires administratifs des ser- 
vices extérieurs dudit ministère et parmi les rédacteurs des offices 
départementaux, sons réserve de réunir at moins Cindy ans le 
services civils effeciifs dans leur corps » (aticune condihion d'âge 
pour les secrétaires administratifs des directions interdépart 
lales des anciens combattants et victimes de guerre et pour Îles 
redicleurs des offices départementaux des anciens combattants et 
victimes de guerre); 2e si le décret n° 53-121 du % janver 19,5 
(Journal officiel du janvier 1955, page 109%) ne peut êlre modi- 
fé afin de permettre aux secrétaires administratifs en fonction 
dans es offices dépaitementaux de se présenter quel que soil leur 
age, aux concours NOormaux en vue de nomination de <ecrélaires 
SChCrTaux adjoints des oflices départementaux (Suspression de ta 
condition festriclive d'âge prévue à Vl'arlic'e 6, paragraphe ?, du 
décret n° 55-12 précité). (Question du février 1957) 

. Biéponse. — 1° Au stade aciuel des études entreprises à ce sujet 
il n'est pas possible de préjuger le contenu du texte susceplible” de 
se subsliluer éventuellement au décret n° 20-1590 du 2 décem- 
bre 1952) ; 2 il est toujours possible de modifier Le décret ne 23-174 
du 29 janvier 1955. L'altention est toutefois appelée sur les disno- 
silions de l'article 51 de la loi ne 46229 du 19 octobre 
relalive au statut général des fonclionnaires, aux termes de-quelles 
« les règlements propres à caaque administration ou service devront 
être établis de façon à assurer, dans loute ln mesure du possible 
un rylhme d'avancement comparable dans les diverses adiministra- 
tions et services ». 


5567. — M. Alloin demande à M. le ministre des anciens combat- 
tinis et victimes de guerre s'il exisie de< circulaires minislérieiles 
hixant le comportement du commis-aise di Goincrnement, lorsque 
ce fonctionnaire siège au tribunal où à la cour d'appel des pensions 
comime slipulé dans le code des pensions et, dans l'atfrmative 
queiles sont les dates de ces circulaires et si elles ont été pulices 
au Journal officiel et à quelles dates. (Qnmestion du 27 févr er 1051.) 

Réponse. —- La désignalion et le rôle du commissaire du Gou- 
verncinent devant les tribunaux déparicimentaux des pensions cet 
ies cours régionales des pensions avaient élé précisés, après ja 
Publication de la loi du 31 mais 1919, dans une série de circulaires 
ministérielles relatives au fonctionnement des juridictions des pen- 
Sions militaires d'invalidité, Ces circulaires iniliales ont dû être 
remplacées, nolanmmaent pour tenir compte d'un certain nombre de 
textes législatifs ou réglementaires intervenus depuis 196, en parti- 
culier la n° 47-1681 du 3 seplembre 1917 et la loi no 
du 21 décembre 1953. Cependant, un grand nombre de principes 
anciens subsistent dans les textes aclueilement en visueur, dont 
les principaux sont les suivants: fnstenetion 082 D. A. du © ina 
1554 (notamment partie) publiée au Bulletin officiel du ministre 
des anciens combattants et victimes de querre 1954, n° 5, pages 706 
et suivantes; instruction 086 $S. D. A. du 13 octobre 1954 (noltam- 
ment 2e parle) publiée au Bulletin officiel du ministère des anciens 
combattants et victimes de querre n° pages 1659 À 1717 
et modificalif faisant Fobjel de la circulaire n° du 
juin 195 (publié au Bulletin ofjiciel du ministére 195, n° 6G 
piges 697 el Gas). 


5595. -- M. Aloin dernmande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et viciimes de guorra le commissaire du Gouvernement 
auprès du tribunal et de la cour des pensions reçoit, au nom dn 
des anciens combattants, lant pour la rédaction, de dépôt 
des conclisions, l'appel des causes et, de façon générale, tous les 
aspects de sa fonction, des instructions: 4) générales: b) partieu- 
litres à Chaque dos-ier et, dans quelle serait l'autorité 
ri qui lui dicterait de tels ordres, (Question du 2 février 
DAAE 

5709. — M. Alloin deinande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre :i, à l'audience du tribunal où de ta 
coûr d'appel des pensions, un ancien combattant commparaissant en 
personne n'a, devant lui, en la personne du commissaire du 
vernement, qu'un fonctionnaire simplement fsuralif, por les 
instructions ne le rendant responsable que pour désobéissaince À 
des ordres reçus d'un plus haut fonctionnaire inconnu de l'an- 
combattant, (Question du mars 


5749. — M. Alloin demande à M. le ministre des anciens cor:bat- 
tants et victimes de guerre quelle et la hiéarchie exacte entre 
le ministre des anciens combattants, parlementairement responsabl 


et le commissai e du Gouvernement auprès du tribunal de< pension: 
de la cour régionale des pensions, Celle hiérarchie exelute le ‘4 
possibilité d'une grave situation se développant à l'insu du aministre 
des anciens combattants, parlementairement responsable. Question 
du mars 1937.) 
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Réponse. — Les trois questions ci-dessus appellent les observa- 
tions suivantes: les commissaires du- Gouvernement auprès des tri- 
bunaux départementaux des pensions et des cours régionales des 
pensions élaient à l'origine des intendants militaires désignés, 
soit par le ministre de la guerre, soit par le ministre de la marine 
ou le aninistre des colonies et mis à la disposition du ministre des 
anciens combattants el victimes de guerre, Ils sont, depuis l’ap- 
plication <e Particle 2? de la loi no 53-4313 du 31 décembre 1954, 
des fonctionnaires civils ou militaires en activité de service ou en 
retraite, désignés par le ministre des anciens combatlants et vic- 
times de gügrre après accord, le cas échéant, du ministre dont 
ils rel®vent. Seul, le ministre des anciens combattants el victimes 
de guerre ou ses représentants directs Sur le plan régional, les 
directeurs inlerdépartementaux (ainsi que, lorsqu'il s'agit de recours 
dirigés contre une décision concernant un militaire ou marin de 
carrière ou un fonclionnaire bénéficiant du régune des pensions 
rilitaires, le ministre de la défense nationale ou le ministre de 
la France d'outre-mer), sont habilités à leur donner: soit des 
instructions écrites générales définissant leurs attributions, soit des 
instructions écriles ou verbales ne concernant que des cas par- 
ticuliers. Les attributions générales dévolues aux commissaires du 
Gouvernement sont actuellement fixées par les instructions n° 085 
S D.A. du 3 mai 1954 et n° 086 $S. D. A. du 15 octobre 1954, Le 
rôle du cominissaire du Gouvernement présente divers aspects: 
a) les juridictions en cause sont des juridictions administratives 
à caracière spécial, créées par la loi du 31 mars 1919 et qui sont 
actuellement compétentes pour connaître de toutes les contestations 
auxquelles donne Heu l'application du livre Ir (à l'exception des 
chapitres 1® et IV du litre VIH) et du livre II du code des pensions 
miiilaires d'invalidité et des victimes de la guerre (cf. art. L. 79). 
Du caractère spécial de ces juridictions, procède également Je carac- 
tère spécial de la fonction du commissaire du Gouvernement. 
Ccimme le ministère publie, il requiert l'application de la loi devant 
les tribunaux, mais il est en méme temps et indissolublement le 
représentant de l'une des parties en cause; l’Elat personnifié par 
le aninistre des anciens combattants et victimes de guerre ou, éven- 
lücilement es ministres de la défense nationale et de la France 
d'outre-mer, selon que le recours à pour objet une pension liquidée 
où une demande rejetée par lune ou l'autre de ces autorités; 
les conclusions qu'il dépose sont établies, soit à l'administration 
centrole du ministère des anciens combattants et victimes de 
guerre, soit selon les instruciions qui leur sont données par le 
ministre, et en son nom, par les directeurs interdépartementaux 
de ce département ministériel, Ces conclusions, bien qu’elles ne 
soient pas Fouvre du commissaire du Gouvernement, ne le dispen- 
sent pas de conclure, S'il ne le faisait pas, ce serait à peine de 
pullité, Toutefois, il n'a pas le pouvoir de transiger. Lorsqu'à la 
barre il prend lo parole, il doit développer les conclusions minis- 
térielles et s'y tenir, Hors du cadre de ces condilions, il dispose 
d’un pouvoir d'appréciation, peut, notamment, acquiescer à 
hominaltion d'un expert, prendre l'initiative de faire surseoir à 
statuer si, au cours des débats, des pièces nouvelles sont produites 
onu des faits nouveaux invoqués; c) par ailleurs, les commissaires 
du Gouvernement sont légalement doiniciliés au greffe du tribunal. 
Is ont la charge de cérlaines tâches administratives: faire signi- 
fier les jugements aux intéressés, par exploit d’huissier, dans Île 
cas où le tribunal déboute le demandeur; aviser, dans les moindres 
délais, Fadæninistration centrale des jugements rendus, .dès qu’is 
er, ont recu sivnification, dans le cas où le tribunal donne gain 
de cause in demandeur; préparer, signer et déposer les appels au 
greffe de la cour, sur ordre et au nom du ministre. Du fait que 
les fonctions de commissaire du Gouvernement sont, depuis mars 
4%5%, remplies le pius souvent aux audiences par des vacaleurs 
qualifiés, l'exécution de ces tâches administratives a été confiée 
principalement aux directeurs interdépartementaux des anciens 
combattants et victimes de guerre qui reçoivent qualité de « commis- 
saire du Gouvernement » et sont chargés de coordonner l'activité 
des commissaires vacaleurs placés sous leur aulorité, 


5750. — M. Ninine demande à M. le ministre des anciens combhat- 
tants et victimes de guerre de lui confirmer que les droits des 
anciens combattants d'outre-mer sont identiques en tous points à 
ceux des anciens combattants métropolilains; et, par ailleurs, de 
lui expliquer pourquoi la veuve d'un ancien combaltant d'outre-mer, 
cité, décoré, grièveinent blessé, atteint d'une invalidité inférieure à 
60 p. 109 n> peut prétendre à aucune pension, alors que la veuve 
d'un militaire non combattant, mais dont le décès a été rattaché à 
une maladie contractée par le fait ou à l'occasion du service, cumule : 
a) la pension de reversion correspondant au grade de leur mari; 
b) la pension d'invalidité de la loi du 91 mars 1949, dite de « veuve 
de guerre »; €) éventuellement, la pension proportionnelle ou 
d'ancienneté correspondant à l'emploi réservé que leur assimilation 
aux veuves de guerre leur fit attribuer. (Question du 8 mnars 19957.) 


Réponse. — 1° Les droits des anciens combattants ayant appartenu 
à une unité de l'armée française sont rigoureusement les mêmes 
quel que soit le territoire d'origine des aciens militaires en cause; 
20 Il en est de môêine des droits des ayants cause de ces anciens 
militaires: la seule différence que lon puisse constater lient au 
statut civil des autochtones; elle consiste dans le partage de la 
pension par parts égales entre les veuves, lorsque le militaire était 
polygarme; 3° Les siluations comparativement évoquées de la veuve 
d'un ancien combattant décédé en possession de droits à pension 
d'invalidité pour infirraité d’un taux inférieur à 60 p. 190 el de la 


veuve d'in militaire non combattant dont le décès est imputable 
au service, ne sont pas particulières aux anciens combattants (et à 
leurs ayants cause, originaire de la France d'outre-mer), puisqu'elles 
résultent des dispositions générales du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de guerre et du code des pensions civiles 
et militaires de retraite. Ces deux situations, qui ne sont d'ailleurs 
pas comparables, s'expliquent de la façon suivante: a) Dans le 


premier cas, il s’agit de la veuve d’un ancien combattant non mili- 
luire de carrière, dont l'invalidité, même résultant de blessure reçue 
au combat, ne présentait pas un caractère marqué de gravilé et 
enfin et surtout, dont le décès ne peut être rattaché à "invalidité 
pensionnée. On ne peut dire que le veuvage de cette personne soit 
imputable directement ou indirectement à des événements de guerre; 
l'octroi d'une pension à ce titre ne serait donc pas justifié, b) Dans 
le deuxième cas, il s’agit de la veuve d’un militaire ayant accompli 
dans l’armée une carrière ouvrant droit à pension calculée d’après le 
nombre d'années de services au décès de son mari; cette veuve a 
droit à une pension de reversion au titre des services de son mari, 
sa situation élant comparable à celle de la veuve d’un fonctionnaire 
civil, Si le mari est décédé des suites d’une invalidité contractée ou 
aggravée par le fait ou à l’occasion du service, la veuve a en outre 
droit à une pension de veuve de soldat du code des pensions mili- 
taires d'invalidité. Ces droits résultent de l’application du statut des 
militaires de carrière — et non pas de l'application de la législation 
concernant les victimes de guerre. D'ailleurs, celte veuve ne peut 
prétendre à la qualité de « veuve de guerre » et aux avantages qui 
y sont attachés que dans la mesure où l’invalidité à laquelle le 
décès est impulable à élé contracté en service commandé en temps 
de guerre. C’est ainsi que la qualité de « veuve de guerre » ct 
l'apposilion de la mention « mort pour la France » sur l'acte de 
décès du mari sont indispensable pour Pattribution d'un emploi 
réservé. En conséquence, les veuves pouvant cumuler les avantages 
évoqués par la question écrite, sont d'authentiques veuves de guerre 
contrairement à celles visées au paragraphe a) ci-dessus, 


5823. — M. Maurice Georges expose à M. le ministre des anciens 
combaiiants et victimes de guerre que certains pharmaciens de la 
Haute-Saône, ayant délivré des médicaments dont la direction inter- 
départementale des anciens combattants de Nancy devait assurer le 
payement, attendent depuis 1954, le règlernent de leurs factures. I 
lui demande pour quelles raisons ia direction interdépartementale 
des anciens combattants et victimes de guerre de Nancy n'a pas 
encore reçu, comme cle le déclare, les crédits nécessaires à ces 
payements, et quand ceux-ci seront effectués. (Question du 13 mars 
1957.) 

Réponse. — La direction inlerdépartementale des anciens combat- 
tants el viclunes de guerre de Nancy, comme toutes les autres 
directions, n'a pu disposer, par suite de l'insuffisance des dotations 
budgélaires, des crédits correspondant à ses besoins pour l’exer- 
cice 1954. De ce fait, les créances d’un montant supérieur à 150.000 
francs avaient été inscrites dans un collectif de régularisation. Après 
ajournement de cette première demande de crédits, il a été procédé 
à leur réinscription dans un cähier de crédits sur exercice clos. 
Le règlement de ces créances ne poucra être effectué qu'après 
l'adoplion par le Parlement de la loi porlant ouverture de crédits. 


5828. — M. Castera demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre si un blessé de guerre trépané peut 
bénéficier de l’article 64 lorsqu'il se fracture un membre à J'occa- 
sion d’une crise d’épilepsie dont l’origine est due à sa blessure de 
guerre, (Question du 13 mars 1957.) 

Réponse. — Aux termes de la législation en vigueur (art. L. 415 
du code des pensions militaires d'invalidité), le droit à la graluité 
des soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceuliques joue « execlu- 
sivement pour les accidents et complications résultant de Ja bles- 
sure où de la maladie qui a motivé la pension » et se trouve inti- 
mement lié au droit à pension, Dans les cas d'espèce, et lorsqu’au- 
cune faute où imprudence ne peut être retenue contre l'intéressé, 
des mesures exceptionnelles peuvent étre envisagées. 


5894, — M. Girardot demande à M. le minisire des anciens combat- 
tants et victimes de guerre de lui faire connaître les délais au 
delà desquels la preseriplion peut jouer à l'encontre des titulaires 
de pensions dont ils n’ont pu percevoir les arrérages en raison 
des difficultés administratives. (Question du 15 mars 1957.) 

Réponse, — S'agissant de dispositions applicables en matière de 
payement des pensions, la queslion posée par l'honorable parlemen- 
taire est du ressort exclusif du ministère des affaires économiques 
et financières. 


5996. — Mme Rose Guérin demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre de lui faire connaître, pour cha- 
cun des statuts « déporté et interné résistant » et « déporté et 
interné politique », le nombre de titres actuellement attribués res-: 
pectivement à: 10 des déportés; 20 des internés; 30 des familles de 
déportés ou internés, (Question du 21 mars 1957.) 


Répoñse. — A la date du 1 avril 1957, les cartes suivantes ont 
été délivrées: déportés résistants: 33.337; internés résistants: 14.335; 
déportés politiques: 39.011; internés politiques: 17.372. La diseri- 
minalion entre les cartes délivrées aux déportés ou internés vivants 
et les cartes délivrées aux ayants cause de déportés où d'internés ne 
ourra être faite qu'à l'issue des opérations de délivrance des cartes, 
orsque les éléments nécessaires auront été comriuniqués à l'Insti- 
tut nalional de la statistique et des services économiques. 


6247. — M. Alloin demande à M. le ministre des anciens oombat- 
tants et victimes de guerre quelle est Ja hiérarchie exacte entre 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
le dernier fonctionnaire de ce ministère en contact avec un ancien 
combattant pensionné de guerre pour toutes opérations concernant 
le carnet médical de soins gratuits prévu par l’article 64 du code 
des pensions. (Question du 3 avril 1957.) 
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Réponse. — Le personnel chargé des différentes opérations admi- 
nistratives relatives à l'application de l'article L. 115 du code des 
pensions militaires d'invalidité et victimes de guerre (ex-arlicle 64 
de la loi du 31 mars 1919) est du ressort de l'aulorilé immédiate du 
directeur interdépartemenial des anciens combattants et victimes 
de guerre dont relève le pensionné par son lieu de domicile. Ce 
fonctionnaire représente, à l'échelon régional, le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


6281. — M. Alloin demande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre si la hiérarchie entre lui-même et le 
dernier fonctionnaire de son département ministériel en contact 
avec un ancien combattant pensionné de guerre, au sujet du car- 
net médical de soins gratuits, rend impossible Fexistence d'une 
situation grave se développant à l'insu du ministre parlementaire 
responsable, (Question du 4 avril 1957.) 

Réponse. — Toutes réclamations ou contestations résullant de 
Papplication de l’article L. 115 du code des pensions militaires d’in- 
validité et des victimes de guerre sont examinées, en premier 
ressort, par le directeur interdépartemental des anciens combat- 
tants et victimes de guerre dont relève le pensionné par son lieu 
de domicile, après avis, le cas échéant, de la commission dépar- 
tementale des soins gratuits. Les cas litigieux ou revêtant un carac- 
tère particulier sont transmis à l’administration centrale pour déci- 
sion. Pour permettre de s'assurer que les dispositions ci-dessus 
sont rigoureusement observées, l'honorable parlementaire est prié 
de vouloir bien donner toutes précisions nécessaires sur le cas 
d'espèce que semble concerner la question posée. 


6282, — M. Alloin dernande à M, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1° s'il existe des circulaires fixant les 
modalités de délivrance et de retrait à un ancien combattant pen- 
sionné de guerre du carnet médical de soins gratuits prévu par 
Particle 6: du code des pensions; 2° dans l'affirmative, queñes 
seraient les dates de ces circulaires; 3° ont-elles été publiées au 
Journal ojficiel et à quelles dates? (Question du 4 avril 1957.) 

Réponse. — Les modalités de délivrance des carnels de soins gra- 
tuits ont été fixées par l’article D. 53 du code des pensions militaires 
d'invaiidité et des victimes de la guerre et par l'article 53 du décret 
no 53-1067 du 23 octobre 1953 (Journal officiel du 24 octobre 1955). 
les carnets de soins gratuits peuvent faire l'objet d'un retrait: 
4e en cas du rejet de droit à pension (article 61 du décret du 
23 octobre 1953 précité}; 2° en cas d'abus caractérisés (arlicle 
L. 118 du code des pensions militaires d'invalidi&, modifié par l'ar- 
ticle {1-2 de la loi n° 55-356 du 3 avril 1955). 


BUDGET 


3701, — M. Billat demande à M. le secrétaire d'Etat au budget :i 
un bâliment de construction légère affecté d'une façon permanente 
et exclusive à un usage agricole peut être soumis à la contribution 
Toncière sous prétexte qu’il repose sur des fondations en béton et 
maçonnerie, (Question du 26 octobre 1%.) 

Réponse. — Tout bâtiment reposant sur des fondations en béton 
ou en maçonnerie est, en principe, imposable à la contribution fon- 
cière des propriétés bâties, conformément à la jurisprudence cons- 
tante du conseil d'Etat (ef, notamment, arrêt du 26 juillet 1938, 
sociélé anonyme F. Béghin, Oise). Toutefois, cette contribution ne 
serait pas due si le bâtiment était en droit de bénéficier de l'exemp- 
tion prévue en faveur des bâtiments agricoles par l'article 1383, 5°, 
du code général des impôts. Quant au point de savoir si cette condi- 
tion est remplie au cas particulier visé par l'honorable député, c'est 
une question de fait qu'il appartient au service local des contribu- 
tions directes, seul, d'apprécier, sous réserve, en cas de désaccord, 
du droit, pour le contribuable, de se pourvoir contre l'imposition 
contestée dans les conditions de droit commun. 


3741. — M. WaSmer demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Si, par application combinée des articles 158-3 et 161 C. G. LE, un 
actionnaire qui a cédé ses actions à la société émettrice moyennant 
un prix inférieur à son prix de revient (valeur nominale augmentée 
de }a prime d'émission) est en droit de déduire, du montant brut 
de ses revenus mobiliers, la perte subie, égale à la différence entre 
le prix de revient et le prix de cession. (Question du 30 octo- 
bre 1%%.) 


Réponse. — Réponse négative. Le deuxième alinéa de l'article 164 
du code général des impôts vise exclusivement le cas où une 
société rachète. au cours de son existence, les droits de certains 
associés ou actionnaires à un prix supérieur à leur prix d'acqui- 
silion ou à leur valeur nominale et ne saurait être interprété 
comme aulorisant ces dernisrs, dans le cas contraire, à retrancher 
du montant de leurs revenus mobiiiers, pour l'assiette de la surtaxe 
| + put la perte qu'ils auraient subie du fait de cette opé- 
ration, 


3889. — M. Joubert cxjose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
les contribuables sont autorisés, pour l'établissement de la surtaxe 
progressive, à déduire directement de leur revenu global des inté- 
rêts aflérents à un emprunt hypothécaire, contracté par l'intéres:6 
en vue de l'édification d'un immeuble. Cetle solution est applicable 
tant que l'immeuble est exonéré de la taxe proporlionnelle, I lni 
demande si cette déduction directe peut également être exercée 
pour les intérêts hypothécaires afférents à la construction nouvelle 
si l'intéressé, en dehors de l'immeuble non encore assujetti à la 
laxe proportionnelle, possède encore d'autres immeubles déjà pas- 
Sibles de celle laxe. (Question du S novembre 19%,) 


Réponse. — Réponse affirmative, remarque élant faite que, lors- 
que le contribuable est propriétaire d'autres immeubles, l'appii- 
cation de la solution libérale rappeke dans la question ne présente 
ratiquement d'intérèl que si, pour la détermination de la base de 
a suriaxe progressive, le déficit aflérent à l'immeuble neuf — 
représenté par l'excédent du montant des intérêts; ajouté aux autres 
charges déductibles, sur le montant du revenu brut dudit immeu- 
ble — est supérieur au revenu net des autres immeubles. 


4830. — M. Maurice Schumann exnose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un certain nombre de contribuables n'ont comme 
propriété que la maison qu'ils habitent; qu'ils sent dans l'obli- 
gation de laire, à ce sujet, une déclaration du revenu: que la 
somme ainsi déclarée doit représenter le revenu qui serait retiré 
de la propriété en cas de location; et lui demande, devant l'embar- 
ras de beaucoup de contribuables, quelles sont les règles retenues 
en Ja matière par son administration. (Question du 18 jan- 
vier 19917.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions de l'article 30 du code 
général des impôts, le revenu brut à prendre en considération pour 
la déterminalion du revenu net foncier d'un immeuble ou d'une 
partie d'immeuble dont le propriétaire se réserve la jouissance est 
constitué par le montant du loyer que cet immeuble ou partie 
d'immeuble pourrait produire s'il élait donné en location, ledit 
revenu brut étant évalué, en principe, par comparaison avec Îles 
immeubles ou parties d'immeubles similaires faisant l’objet d'une 
location normale. En ce, qui concerne les immeubles construits 
avant la promulgation de la loi n° 48-1360 du 1e septembre 1958 sur 
les loyers — et qui seraient, par suile, soumis à cette législation 
s'ils étaient donnés en location — le propriétaire doit donc retenir 
IC loyer qui résulterait des dispositions prises pour l'application de 
ladite doi. Quant aux iocaux d'habitation construits ou achevés 
après la promulgation de la loi du fe septembre 1918 précitée — 
lesquels sont exclus expressément du champ d'application de cette 
loi, par son articje 3 — la valeur localive réelle à retenir pour la 
déterminalion du revèenu imposable doit, pratiquement, être évaluée 
par comparaison avec des immeubles ou parties d'immeubles neufs 
Similaires faisant l’objet d'une location normale, dont le loyer peut 
étre régulièrement constaté ou est notoirement connu, et choisis 
de préiérence dans la même commune, si possible dans la même 
rue ou dans le même quarlier. 


4308. — M. le Floch demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fe si l'instruction ministérielle du 2?S octobre 1927 (présidence du 
conseil, finances, pensions), insérée au Journal officiel du 11 no- 
vembre 1927, page 11599 relative à l'application de l'article 2 de la 
loi du 22 juin 1927 (devenu article L. 107 du code des pensions 
civiles et militaires) modifiant et complétant l'article 49 de la loi 
du 31 mars 1919, est toujours en vigueur, et dans la négative, par 
quelle décision et à partir de quelle date elle à été modifiée ou 
annulée; 2° si, durant la validité de la réglementation susvisée, les 
fonctionnaires civils bénéficiant du régime des pensions militaires, 
nommés antérieurement à la promulgation de la loi du 1% avril 1924 
et titulaires d’une pension militaire proportionnelle abondée d'une 
pension mililaire d'invalidité (du taux de matelot), pour infirmité 
contraclée pendant leur présence eflective sous les drapeaux. c'e*t- 
à-dire: pension mixte de l'article 60 de la loi du 31 mars 1919, ont 
pu, ou peuvent encore, übtenir le bénéfice du cumul de cette 
pension mixte avec la pension rémunérant leurs services civils à 
forme anilitaire, ainsi qu'il ressort des termes mêmes du para- 
graphe C. de l'instruction interministérielle du > octobre 1927 sus- 
visée. (Question du 23 janvier 1957.) 

Réponse, — Depuis l'intervention de la cireulaire du 28 octo- 
bre 1927, ji] est apparu qu'il serait anormal de concéder à un 
rétraité militaire ayant accompli par la suite des services qui, du 
point de vue de ja pension sont également des services miblaires, 
une seconde pension soumise au même régime et aux mêmes 
règles de liquidation que celle dont il est titulaire, la carrière de 
l'intéressé présentant une certaine continuité puisqu'elle est compo- 
sée de services qui ont tous le même caractère. La régularisation 
des situations de l'espèce a donc été réalisée par la concession de 
nouvelles pensions remplacant ceiles qui avaient été primitivement 
concédées et rémunérant l'ensemble des services. Il est signalé en 
tout état de cause que le conseil d'Etat est actuellement saisi d'un 
recours Sur la situation évoquée par l'honorable parlementaire. Il 
appartiendra done à la juridiction administrative de définir les bases 
délinitives du règlement de celte question, 


4998. — M. Henneguelle expose à M. le Secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'un contribuable qui vient d'être pénalisé d'une amende 
Hscale de 10.000 F (art. 734 bis) pour avoir remis son dossier fl-cal 
le 18 février, c’est-à-dire dix jours avant le délai prévu par larti- 
cle 51 du code général des impôts. En avance sur les délais, l'inté- 
res n'a pas jugé nécessaire de joindre à son dossier une déclara- 
tion supplémentaire pour le Stock, sa valeur figurant sur les docu- 
ments remis le 18 février, C'est précisément ce défaut de duela- 
ration qui a occasionné une pénalité. Il lui demande si un contri- 
Duable qui remet dans les deux mois de la clôture de son exercice 
les documents prévus à l'arlicle 5% (deuxième paragraphe) est 
néanmoins tenu de remettre une déclaration de stock. (Question du 
janvier 1997.) 

Réponse. — Réponse négative dans le cas où les documents pro- 

uits, en vertu des di<posilions de l’arlicle 54 (2° alinéa) du code 
général des impôts, dans les deux mois suivant la clôture de l'exer- 
cice comportent notamment l'indication de valeur globale — au 
prix de revient où au cours du jour <i ce cours est inférieur au 
prix de — du slock existant à la fin dudit exercice, 
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5118. — M. Raymond Mondon {Réainion) demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: jo les raisons pour lesquelles le décret 
n° 97-87 du 28 janvier 197 portant majoration du complément tem- 
poraire alloué aux fonclionnaires de l'Etat en service dans les dépar- 
lements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Guyane française 
introduit, pour la première fois, une distrimination, au détriment du 
département de la Réunion, dans le rézime de rémunération des 
fonclüonnaires des 0, M.: 20 S'il a l'intention d'étendre dans les 
meilleurs délais, au département de la Réunion, les dispositions de 
ce décret et d'effectuer le montant du complément dont il s’agit de 
l'index de correction en vigueur pour les traitements et l'indemnité 
de vie chère de 25 p. 100. (Question du 2 février 1957.) 

Réponse. — Le décret n° 57-333 du 15 mars 4957 a porté le mon- 
tant du compléinent temporaire insülué par l'article 10 du décret du 
22 déeermbre 1953 de 5 p. 400 à 10 p. 100 à l'égard des fonctionnaires 
de l'Etat en service dens le département de la Réunion. Ce complé- 
ment est désormais intégralement affecté de l'index de correelion 
aors qu'il ne l’élait pas précédemment, 


5119. —- M. Monnier duinande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
ce que coûte au budget, directement ou indireclement, le commerce 
extérieur en spécifiant les échanges entre la métropaie et l’Union 
francaise, entre la France el lPélranger, pour lPannée 1956: 40 à 
combien s'élèvent les avantages accordés aux exportateurs: a) pour 
les produits industriels! b) pour les produits agricoles; c) pour les 
exportations diverses; 2° mèmes renseignements pour les importa- 
tions, en spécifiant: a) remboursement des charges sociales: b) sub- 
ventions allouées directement sur le budget où indirectement sur 
des fonds parabud:iétaires tels que le fonctionnement de garantie 
muluelle; €) ristournes sur droits de douanes; d) suspension de 
droits de douane; 3° mêmes renseignements concernant les produits 
agricoles aux importations et aux exportations en précisant suivant 
les indications ei-dessous les charges, exonérations ou subventions: 
a) pour la branche des céréales; b) pour le bétail et les viandes: 
€) pour les pommes de terre; d) pour les autres produits; 4e le coût 
du personnel de l'office des changes. (Question du 2 février 1957. 

Réponse. — Le tableau suivant indique, selon la classification pré- 
cisée par M. Monnier — qui comporte des doubles emplois — les 
charges assumées par l'Etat en 1956 en matière d’aide au commerce 
extérieur: 


MOXTANT DES CHARGES 
pour le commerce avec : 


Les 
d'outre-mer (1). 


Subven- Détaxa- Subveg-  Détaxa- 


lions. | tions. ; tions. | tions. 


L'itranger. 


En millions de francs, 


40 Avantages à l'exportation: | 
a) Produits industriels....... 988.600 190.000 » 72,000 
Produits 46.000 17.959 2.800 8.04k) 
c) Exportations diverses........ 100 2.900 
Total par zone d'échanges... 993.850 85.700 
Total des charges à l'exportation. 49.50 
N. B — Dont garantie de prix.....:! 29.000 
Remboursement de charges fis- 
Assises sur les salaires... 32.000 
20 Avantages à l'importation: 
a) Remboursement de charges | 
b) Subventions: 
1) Bndgétaires : 
Produits agrico'es........ » » 1.200 » 
Produits industriels. .........,, 22.000 » 1.69 |  » 
2) Parabudgélaires. 
c) Ris'ournes sur droits de douane 
et susÿenusion de droits de 
douane (2): 
Produits industriels........... » 15.004 » 
Produits’ agricoles. ....... » 30.000 » » 
Total par zone d'échanges....., 68.000 5.850 
Total des charges à l'exportation. . 73.850 
Total des charges du commerce 
extérieur .......... 513.100 


(4) Y compris Maroc et Tunisie. 
(2) I n'a pas été possih'e d'évaluer séparément le montant des 
rislournes et celui des suspensions totales. 


MONTANT DES CHARGES 
pour le commerce avec : 


L'étranger. | F. M. 0. 


Subven-  IKlaxa- Subven- , Détaxae 
tions. | tions. 


tions. | Lions. 


3° Poduits agricoles: En millions de francs. 


a) Céréales : 
Exportations  2%.100 1.150 1.400 » 
Importations ..........,,....,.! | 17.600, » » 
L) Hétail el viandes: | | 
Exportations | 1.900 2.200: 
| 6.40! » » 
(4) 
€) Pemmes de terre: 
» » » 
» | (2) 40 » » 
d) Autres produits: 
Exportalions .......,....,.....' 20.150 13.000 1.400 | 8.000 
Importations | | 5.860 4.200 » 
Total 46.600, 47.950 7.000 8.050 


Total par zone d'échanges... 91.500 | 15.000 
Total pour les produits agricoles. 109.550 

4° Coût du personnel de l'office des. 
897 


(1) Pour l'ensemble des « produits animaux ». 
(2) Pour l’ensemble des « légumes ». 


5240. — M. Dixmier expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas d’un scieur de long immetriculé au registre des métiers, travail- 
lant exclusivement à facon seul et sans ouvrier, en utilisant une 
scie à grume mue par un moteur, machine dont le fonctionnement 
exige du scieur une parlicipalion directe et constante et requiert à 
tout moment son habileté professionnelle et sa force musculaire 
conformément aux dispositions du décret n° 54-31 du 4 got 195 
relatif à l’emploi de la force motrice. Il lui demande si l'intéressé 
peut être considéré comme ouvrier réunissant les conditions requises 
pour bénéficier des dispositions de l’article 1454-45 du code général 
des impôts et êlre exempté de la patente. Il est reconnu comme 
arlisan fiscal par les contributions indirectes qui, depuis le 4er octobre 
19559, ne lui font payer que la taxe locale. (Question du 12 février 
1957.) 

Réponse. — Les dispositions de l’article 1er du décret n° 54-31 du 
4 janvier 1954 relatives à l'emploi de la force motrite concernent 
l'application de l’artiele 184 du code général des impôts et ne peuvent, 
en principe, être ulilement invoquées pour obtenir le bénéfice de 
lexemplion de patente prévue par l’article 145445° du même code. 
Toutefois, la circonstance qu’un artisan — remplissant par ailleurs 
les conditions exigées par ce dernier article — emploie un en mg 
mécanique n’est pas, à elie seule, de nature à lui faire perdre le 
hénéfice de l'exonération de patente si la profession exercée conserve 
le caractère prédominant d’une industrie manuelle. 11 s’agit dès lors 
d'une question de fait qu’il appartient au service local des contribu- 
lions directes d'apprécier dans chaque cas particulier, sous réserve 
du droit de recours contentieux âu contribuable en cas de désaccord. 


5565. — M. Gayrard demande à M. le sacrétaire d'Etat au budget: 
Jo quelkes sont les sanctions prises, depuis 1945, à la suite des 
irrégularités de tous ordres, signalées par la cour des comptes, dans 
ses rapports annuels à M. le Président de la République ; 2° si les 
errement: signalés ne se sont pas perpétués. (Question du 27 février 
1957.) 

Réponse. — 1e Dans la majorité des cas, les rapports de la cour 
des comptes au Président de la République signalent des situations 
ou des opérations jugées irrégulières mais dont la responsabilité 
nest pas attribuée à un fonetionnaire ou à un service déterminé. 
Des ministres assumant le plus souvent Ja responsabilité des déci- 
sions critiquées, il n'appartient évidemment pas au ministre des 
affaires économiques et financières de mettre en œuvre des proct- 
dures susceptibles d'aboutir à des sanctions. Ainsi qu'on l'indique 
ci-dessous en réponse au 2°, c'est surlout en proposant des chan- 
gements de législation ou de réglementation que le ministre des 
affaires économiques et financières s'efforce de prévénir le retour 
aux pratiques signalées par la cour des comptes, Le ministre des 
alfaires économiques et financières a, par contre, à connaître des 

rocédures engagées dans le cadre des dispositions de la loi du 
25 septembre 198 « tendant à sanctionner les fautes de gestion 
commises à l'égard de l'Etat et de diverses collectivités, et portant 
création d'une cour de discipline budgétaire ». A la date du 
12 avril 1957, vingt-deux affaires ont été inscrites au rôle. La cour 
de discipline budgétaire a rendu quatre arrêtés comportant sept 
condamnations à des peines d’amendes, variant de 10.000 à 
250.000 francs. seize dossiers ont donné lieu à une décision de clas- 
sement, Deux dossiers sont en cours d'instruction; 2° d'une manière 
générale, les éclaireissements présentés par les administrations en 
réponse aux observations contenues dans le rapport public font état 
des mesures prises pour meltre un terme aux errements irréguliers 
signalés et pour en éviter le retour. La cour s’est d’ailleurs plu à 
reconnaitre la diligence avec laquelle, à la suite des critiques expri- 
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mées, les administrations ont régularisé certaines situations. A titre 
d'illustration, it convient de rappeler certaines décisions de carac- 
tère légistatif ou réglementaire intervenues à l'initiative du ministre 
des -affaires économiques et financière dans des domaines auxquels 
ie rapport public attache une particulière importance: procédure 
budgétaire et réglémentation des marchés. C'est ainsi que le décret 
du 19 juin 1956, déterminant le mode de présentation du budget de 
j'Etat, a organisé une procédure susceptible d'aboutir à des débats 
budgétaires, tout à la fois plus brefs, plus clairs et ge significatifs. 
En ce qui concerne le système de la gestion dont la généralisation 
était préconisée par la cour, le décret du 1: novembre 195 et 
diverses circulaires subséquentes en ont fixé les modalités d'appli- 
calion aux dépenses de fonclionnement, les dépenses d'équipement 
étant déjà exécutées en gestion depuis l'intervention du décret du 
22 cécembre 1953. Le régime des marchés de l'Etat a fait pe - de 
diverses mesures réglementaires qui tiennent compte des critiques 
exprimées dans ce domaine depuis plusieurs années. Un décret du 
91 juillet 1956 a prévu l'unification des documents eontractuels géné- 
raux. Enfin, la pubiicalion d'un décret relatif au contrôle des mar- 
chés doit intervenir dans un proche avenir. 


5597. — M. André Mutter, se référant à la réponse donnée le 
45 janvier 1957 à sa question n° 35%9, demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quelles sont les sujétions particulières propres 
à une administration centrale et qui ne se retrouvent pas dans 
une préfecture et, qui font que, par exemple, deux fonctionnaires 
de même grade, attaché d'administration ou attaché de préfecture 
au ministère et attaché dans une préfecture, reçoivent une prime 
de rendement à l'administration centrale et rien dans une préfec- 
ture; 20 si les sujétions dont il est question ne viseraient pas en 
particulier les horaires de services; 3° en quoi le travail de dactylo- 
graphie d’une dactylographe des re et chaussées présente-t-il un 
caractère plus technique que celui de la dactylographe de préfecture 
utilisant par exemple une machine alpha numérique pour les opéra- 
tions de mandatement ou le travail de répartition des tickets de 
carburant qu'il soit effectué par un commis des ponts et chaussées 
ou par un commis de préfecture; 4° pour l'exercice 19%57, le mon- 
tant prévu des dépenses résultant de l'octroi des primes de rende- 
ment: a) dans les administrations centrales; b) dans les services 
techniques; 5° a sont, mis à part les services des préfectures, 
les sefvices extérieurs qui n'ont pas le droit de prévoir des primes 
de rendement: 6° si dans l'évaluation de la dépense de 20 milliards 
qui serait nécessaire pour permettre &'élendre la prime de rende- 
Tuent aux services extérieurs qui n’ont pas le droit de la percevoir 
ont été comprises les TT. résultant des primes de rendement 
qui seraient accordées à certains services, tels que les services 
extérieurs du Trésor, des contributions directes, du cadastre, etc., 
qui percoivent déjà des indemnités diles des articles 5 et 6 ou 
d'autres indemnités que ne perçoivent pas les personnels des pré- 
fectures; 7° quelle est son opinion sur le point faisant l'objet du 
paragraphe 2° de sa question n° 35%9. (Question du % février 1997.) 


Réponse. — L'hronorable parlementaire rappelle que dans la réponse 
donnée le 15 janvier dernier à sa question no 3549, il a été précisé 
que l'attribution de la prime de rendement était essentiellement 
motivée par les eujélions particulières que supportent les agents 
affectés dans une administration centrale et pose la question de 
savoir quelles sont ces sujétions. Quoique celles-ci soient bien 
connues, elles sont évidemment difficiles à définir de manière pré- 
cise, en raison même de teur diversité, suivant les services où sont 
affectés les intéressés. On peut noter toutefois que, dans leur 
ensemble, ces services sont directement associés à l'élaboralion de 
la politique gouvernementale, ce qui comporte outre des rapports 
fréquents avec les cabinels des ministres pour ceftains des agents 
une densité de travail souvent très grande dans un temps donné, 
ainsi qne des exigences particulières de rapidité dans l'exécution, 

ui se répercutent évidemment à tous les échelons de la hiérarchie. 

ien que les horaires de service soient en principe les mêmes pour 
tous les agents administratifs de l'Etat, il arrive fréquemment que 
les tâches ainsi dévolues aux fonctionnaires des administrations 
centrales entrainent un décalage de ces horaires dans le temps, 
inconvénient qui peut être en partie compensé par l'attribution de 
primes de rendement. D'ailleurs les primes de rendement sont 
essentiellement variables et il appartient aux directions de personnel 
des administrations centrales de tenir compte de l'importance des 
sujétions de chacun, n’accordant, s'il y a lieu, aucune prime à ceux 
d’entr'eux qui ne supporteraient aucune spéciale. Par 
contre, lorsqu'il s’agit d’une prolongalion de la durée du service, 
Jes travaux supplémentaires ainsi effectués demeurent rémunérés 
comme dans les services extérieurs, par des indemnités attribuées 
selon la réglementation édictée par le décret n° 50-1248 du 6 octobre 
4950, En ce qui concerne le point particulier que signale l'honorable 
parlementaire, il est exact que le travail d'une dactylographe de 
préfecture utilisant une machine alpha-numérique peut présenter 
un caractère de grande spécialisation que celui d'une dactylo- 
graphe travaillant sur simple machine à écrire, Le problème posé 
par celte situation est d'ailleurs actuellement à l'étude dans les 
services compétents et une solution lui sera bientôt apportée, qui 
permettra de supprimer la différence existant entre ces personnels 
et leurs homologues travaillant dans des services techniques. Quant 
à la répartition des tickets de carburant, on peut espérer qu'il ne 
s'agit là que d’un travail occasionnel qui ne justifie pas, à Ini seul, 
ja modification des régimes de primes de rendement existant. Pour 
l'exercice 1957, le montant prévu des dépenses résultant de l’attri- 
bution de primes de rendement est d'environ un milliard au titre 
des administrations centrales et d'un montant très voisin pour les 
services techniques. I va de soi que l'évaluation à 20 milliards de 
J'extension de la prime de rendement aux services exlérieurs qui 
ne ja percoivent pas encore a été faite sans qu'il soit tenu compte 
des services financiers déjà bénéficiaires d'avantages analogues. 


ll est précisé à ce sujet qu'en dehors de ces derniers et des services 
extérieurs, des poses, télégraphes et téléphones et de la radio- 
diffusion-télévision française, les autres services extérieurs adminis- 


tratifs son’ dans la même situation que les services des préfectures. 


Enfin, M. Mutter demande si le refus de généralisation des primes 
de rendement dans tous les services extérieurs, basé sur lès seules 
difficultés budgétaires n'est pas davantage de nature à provoquer le 
mécontentement des intéressés qu'à apaiser leurs inquiétudes. 
L'honorebie parlementaire ne peut méconnailre cependant qu'en 


géntralisant les primes dé rendement, non seulement on enlèverait 


à ceux qui bénéficient déja de telles primes, l'avantage particulier 
u’i! avait paru légitime de leur accorder et qu'ils ne manqueraient 
e revendiquer à nouveau d'ailleurs, mais on donnerait, en ouire 

a ces prmnes, le caractère d'un supplément de rémunération dont 

l'incidence financière très importante est incompatible avec l'effort 
articulier déjà consenti par le Gouvernement en faveur de la fonc- 
ion publique pendant l'année écoulée et l'année en cours, alors 

surtout que cet effort coinside avec la charge elle-mème fort lourde 
résultant de la situation en Afrique du Nord. 


5890. — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu’en application de la loi du {7 août 1M$ et du décret du 15 décem- 
bre 193$, certains fonctionnaires atteints par la limite d'âge ont la 


possibilité de demander une prolongation d'activité de deux années 


qui n'est prise en comple pour le calcul des aroits à pensions que 
dans la limite des vingt-cinq ans exigés par la loi, la relenue de 
6 p. 100 étant effectuée même lorsque les services ainsi accomplis 
ne seront pas déconrplés dans la liquidation de la pension. Il lui 
demand»: s'il ne serait pas possible d'envisager des mesures corri- 
geant ceite anomalie, de telle manière que le montant de ces rete- 
nues, revèrsées à ja caisse des dépôts et consignalions puissent 
ouvrir des droits à pension au titre de la sécurité sociale. (Ques/iton 
du 15 mars 1957.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 4 de la loi du 20 seytem- 
bre 1918, toute perception d'un traitement entraine obligatoirement, 
sauf disposition iégale expresse, le versement par le fonctimnaire 
des retenues correspondantes, mème si ies services qu'il à accomplis 
n2 sont pas pris en compte wour la retraite. En ce qui concerne plus 
particulièrement les fonctionnaires bénéficiatres au titre du décret 
da 18 décembre 1918 d'une prolongation d'activité non valable pour 
la retraite, leur qualité de fonctionnaire titulaire qu'ils conservent 
bien que n'acquérant plus de droils à pension au regard du code 
des pensions fait obstacle à leur affiliation au régime général de 
sécurité sociale er vue de l'acquisition de droits à une pension 
vieillssse de Ce régime. I convient, d'ailleurs, d'observer que la 
duré de la prolongation d'activité limilée à deux ans ne leur per- 
mettrait pas en tout état de cause d'acquérir des droits au regard 
de ce régime. 


5987. — M. Isorni expose à M. le secrétaire d'Etat au budget que 
l'Elat procède actuellement à l'édification sur un terrain dénommé 
« Parc des sports André Rondenay », de la Maison de la Radio. fl 
lui rappelle que celle construc!ion est faite en dépit de nombreuses 
irrégularités administratives et procédures, mêime pénales, qui hypo- 
thèquent lourdement ces travaux et, qu'à l'heure actuelle, seuls ont 
été réalisés des travaux de terrassement; et les pieux de fondation 
susceptibles d'ailleurs d'être ulilisés à d'autres fins, même sportives. 
I lui demande si, dans ces conditions, alors qu'il est à la recherche 
d'économies, il ne pourrait pas bloquer tes credits d'équipement 
prévus pour celle construction, ce qui permettrait, outre la réali- 
sation de &es économies, de réserver les droits des parties en cause. 
{Question du 21 mars 1951.) 

Réponse. — Le département des affaires économiques et financières 
n'est pas en mesure de fournir à l'honorable parlementaire une 
réponse à la première partie de la question posée qui concerne spé 
cialement des « irrégularités » qui hypothéqueraient les travaux de 
construction de Ja Maison de Ja Radio. Cetle question, assortie des 
précisions nécessaires devrait être posée au secrétaire d'Etat À 'a 
présidence du conseil chargé de l'information. Sur la seconde partie 
de la question posée, qui concerne le blocage des crédits d'équipe- 
ment prévus pour cetts construction, le département des affaires 
économiques et financières est en mesure de préciser que les tra- 
vaux de terrassement et la pose de pieux de fondation disposés 
suivant une série d'anneaux concentriques appropriés à un bâtiment 
spécial ont entrainé une dépense d'environ 400 millions de francs. 
De ce fait, l'ensemble des dépenses d'ores et déjà exposées pour la 
construction de la Maison de la Radio, à Paris, s'élèvent à 1.500 mil- 
lions de francs environ &u titre de l'achat d'un terrain, de diverses 
évictions, des études et des travaux de terrassement mentionnés 
ci-dessus. Dans ces conditions, il paraît difficile d'envisager d'aban- 
donner le projet d'édification de la Maison de la Radio sur je terrain 
dénommé « Parc des sports André Rondenay ». 


6026. — M. Jean Lefranc demande à M. le secrétaire d’Etai au 
budget si les chauffeurs e! receveurs d'autobus d'une entreprise 
concessionnaire d'un service régutier de transports urbains de voya- 
geurs avec extensions suburbaines et interurbaines sur plusieurs 
kilomètres peuvent prétendre à l'abattement supplémentaire de 
20 ». 4%: des bases du versement forfaitaire et de la taxe d'appren- 
tissage, prévu sur les salaires par l’article 5 de l'annexe IV du code 
général des impôts. (Question du % mars 1967.) 

Réponse. — La déduction suppkmentaire pour frais professionnels 
de 20 p. 100 prévue par l'article 5 de l'annexe IV du code général des 
impôls à l'égard des chauffeurs, recevenrs et convoyeurs de cars est 
destinée à couvrir les dépenses supplémentaires de restaurant où 
d'hôtel que les intéressés ont à supporter d'une facon habituelle 
pendant leurs déplacements. Dès l'instant où fes chaulteurs et rece- 
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veurs visés dans la question assurent essentiellement un service 
vrbain, il ne semble pas qu'il aient à faire face de façon habituelle 
à des dépenses de Ja nature de celles qui sont visées ci-dessus et 
a priori leur rémunération ne paraît pas, dès lors, pouvoir donner 
lieu à lapplicstion de la déduction supplémentaire dont il s'agit. 
Toutefois, l'administration ne pourrait se prononcer avec cerlilude 
que si elle était mise à même de faire procéder à une enquête sur 
le cas particulier. 


6135. — M. Halbout expoce à M. le secrétaire d'Etat au budget le 
cas suivant: aux termes d’un acte de donation-partage, un père 
partage «es divers inmneubles entre ses enfants. A l'un de ceux-ci est 
attribuée une maison à vsage d'habitation dans laqueile habite 
actuellement, à la fois le père donateur et le fils donataire. En vertu 
de l'acte, le père se réserve, sa vie durant, le droit d'usag et d’habi- 
tation sur l'immeuble dont s’agil en ce qui concerne les pièces dans 
lesquellcs ji à l'habitude d’habiler en commun avec son fils. Le 
fils donataic est débiteur aux termes du partage, d’une soulte an 
profit de ses coparlageants. I Jui demande si, à l’occasion de cette 
opération, 1'enfan! donalaire est assujetti au payement du droit de 
mutation ou si au contraire, élant donné qu'il s’agit de l’acquisition 
d'un logement destiné à donner une habitation principale au dona- 
ieur et au donataire, ii ne convient pas de considérer que sont appli- 
cables les dispositions de l'article 1371 octiès du code général des 
(Question du mars 1957.) 

Réponse, — D'après les termes de l'article 1371 octiès du code 
général des impôts, ie bénéfice des allègements de droits institués 
pur ce texte n'est susceptible de s'appliquer, en principe, qu'aux 
ventes de Ja pleine propriété de logement où d'immeubles bâtis, ou 
de droits indivis portant sur la pleine propriété des mêmes 
immeubles, Dans le cas particulier visé dans la question, ce régime 
de faveur ne peut donc être appliqué à la soulte, dans Ja mesure où 
elle s'impute sur la wartie de l'immeuble grevée d'un droit d'usage 
et d'habilalion au profit de l'ascendant donateur. 


6160. —— M. Marcel Noël expose à M. le secretaire d'Etat au budget 
2 fonctionnaire, qui à obtenu des campagnes doubles au cours 
e la guerre 1914-4918, pourra voir liquider des campagnes simples 
acquises au cours de la guerre 1939-1945 même si, au cours de ce 
dernier conflit, il n’a pas bénéficié de campagnes doubles. Il lui 
demande si, dans la siluation sensiblement inverse où le fonction- 
paire à bénéficié @our la première fois de campagnes doubles au 
cours de la guerre 1939-1945, il pourra voir liquider des campagnes 
sunples et des demi-campagnes acquises dans les pays rhfnans en 
19221925. (Question du 2 avril 1957.) 

Réponse. — Aux termes de l’article L. 18 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, les fonctionnaires civils peuvent 
obtenir la liquidation dans leur pension des bénéfices de campagne 
acquis au cours d’une guerre ou d’une expédition déclarée cam- 
pagne de guerre, s'ils possèdent la qualité d’ancien combattant, 
c'est-à-dire s'ils justifient d'au moins un jour de campagne double. 
H n'est pas nécessaire que les campagnes doubles aient été acquises 
au cours de la même guerre au titre de laquelle ont été attribuées 
des camgagnes simples pour que celles-ci puissent être liquidées 
dans la pension civile. Mais il convient d'appeler particulièrement 
J'allention sur le fait, qu’en tout état de cause, seuls les bénéfices 
de campagne, acquis au cours d'une guerre ou d’une expédition 
déclarée campagne de guerre, peuvent être éventuellement retenus 
dans une pension civile. En conséquence, un fonctionnaire civil, 
s'il possède la qualité d’ancien combattant, définie ci-dessus, 
ne peut oblenir la grise en compte de “ampagnes acquises au cours 
de l'occupalion des pays rhénans, celte opéralion n'ayant pas été 
déclarée campagne de guerre. 


6180. —— M. Christian Bonnet expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que la loi du 10 avril 19%4 exonère des droits de mutation 
les ventes d'immeubles destinés à lhabilalion de l'acquéreur et 
les cours et jamins en dépendant jusqu'à concurrence d’une super- 
ficie de 5 ares. Il lui demande si le bénéfice de l'exonération peut 
être accordé à la totalité du prix (toutes autres conditions étant 
supgposées remplies): 1° dans le cas où le jardin de moins de 5 ares 
se trouve séparé de la maison d'habitalion uniquement par une 
route: 20 dans le cas où le jardin <e trouve à quelques centaines 
de mètres de Ja maison d'habitation. (Question du 2 avril 1957.) 

Réponse, — 1° Le bénéfice des allègements de droits prévus à 
l'article 1371 ocliès du code général des impôts est, en principe, 
réservé aux locaux d'habitation eux-mêmes, et, par une interpré- 
tation libérale du texte, à Jeurs dépendances indispensables et immé- 
diates, an rang desquelles l'administration admet, notamment, dans 
la limile de 5 ares, les jardins attenant auxdits locaux d'habitation, 
à l'exelusion de ceux qui s’en trouvent séparés. Toutefois, il ne 

ourrait être pris parti de façon définitive sur la première partie de 
a question que si, par l'indication des noms et adresses des marties 
ainsi que de la situation exacte de l'immeuble, l'administration était 
mise en mesure de faire procéder à une enquêle sur ce cas parti- 
culier; 2° réponse négative. 


6233. -- M. Alfred Coste-Floret expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget lé cas suivant: M. X.., invalide de guerre, a été nommé, 
au titre des emplois réservés, commis stagiaire des services exté- 
rieurs de l’Elat au ministère de l'air, à dater du 17 octobre 1956, 
l'intéressé avail auparavant exercé, pendant dix-neuf ans, les fonc- 
tions de commis aux écritures à l'hôpital civit d'Alger. 11 lui demande 
Si, dors de sa tilularisalion, l'intéressé pourra oblenir que soient pris 


en compte pour la détermination de ses droits en matière d'ancien- 
neté et de retraite les services accomplis à l'hôpital civil d'Alger, 
(Question du 3 avrit 1957.) 

Réponse. — 1° En ce qui concerne la prise en comple des services 
pour la retraite, réponse aflirmalive sous réserve que les services 
en question soient valables au regard de la caisse générale des 
retraites de l'Algérie qui est liée par un système de parts contri- 
hutives avec le régime de retraites des fonctionnaires de l'Etat; 
2° en ce qui concerne la prise en compte des services pour l'ancien- 
nelé, réponse négative, aucune disposition ne permellant de rele- 
nir dans une carrière de fonctionnaire de l'Etat des services accom- 
plis dans les cadres d’une autre collectivité publique. 


6250. — R. Robert Bichet demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° si des en eee particulières ont élé wrises en ce 
qui concerne la perception de la taxe différentielle sur les véhicules 
à moteur, afin que le propriétaire d’un véhicule qui a vendu celui-ci 
muni d’une vignette payante à un acquéreur ayant droit à la déli- 
vrance d’une vignette gratuite (infirme ou militaire rappelé ou 
maintenu sous les drapeaux, par exemple) et qui n’a pu, de ce fait 
récupérer, au moins partiellement, le montant de la taxe, ne so 
pas astreint au payement d’une nouvelle taxe à taux plein pour la 
voiture destinée à remplacer celle qui a été vendue; 2° au cas où 
aucune mesure partictuière n'aurait été prévue, s’il ne lui semble- 
rait pas équitable de ne réclamer à l'intéressé, lors de la délivrance 
de la deuxième vignette, contre restitution à l'administration de la 
vignette devenue inutilisable, res la différence entre le montant 
des deux taxes exigibles. (Question du 3 avril 1%.) 


Réponse. — 1° et 2o Réponses négatives, La taxe différentielle 
sur les véhicules à moteur, instituée par le décret no 56-875 du 
8 LT 1956 pris en exécution de l’article 4er de la loi n° 56-639 
du De" 1956, est une taxe annuelle frappant, d’une part, tous les 
véhicules automobiles existant à l'ouverture de la période d’impo- 
sition, d'autre part, les véhicules mis en circulation pour la première 
fois au cours de la même période. Le payement en incombe à la 
personne pre ou morale, propriétaire du véhicule au moment 
où se produit le fait générateur de l’impôt, c’est-à-dire au premier 
jour de la es d'imposition pour les véhicules de la première 
catégorie et à la date de l’immatriculation pour ceux de la deuxième. 
Le fait qu'un véhicule, régulièrement muni d’une vignette payante, 
soit cédé à un acquéreur susceptible de bénéficier d’une exonéra- 
tion de taxe, à titre personnel, ne saurait, dès lors, avoir pour con- 
séquence d’exonérer le vendeur de tout ou partie de la taxe dont à 
peut être ultérieurement redevable au titre d’un nouveau véhicule 
destiné à remplacer le premier. s 


6277. — M. de Sesmaisons demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget: 1° la différence qui existe, et qui, cependant, a nécessité 
un traitement différent, entre les trois catégories ci-contre de ser- 
viteurs de l'Etat ayant tous les mêmes services: entre un fonction- 
naire ayant accompli trente ans de services civils; entre un mili- 
taire ayant accompli vingt-cinq ou trente ans de services militaires; 
entre un fonctionnaire ayant accompli quinze ans au moins de ser- 
vices militaires et quinze ans au moins de services civils, soit au 
total trente ans de services effectifs, ces trois serviteurs de l'Etat 
ayant chacun élevé cinq enfants au delà de seize ans; 20 pourquoi 
les deux premiers perçoivent-ils, depuis l’année 1924, la majoration 
pour enfants sur la totalité de leurs services, alors que le troisième, 
qui a accompli les mêmes services et qui a eu les mêmes charges, 
ne la perçoit que sur la gension civile, s’il a été admis à la retraite 
avant le 40 août; 3° pourquoi une instruction ministérielle vient-elle 
détruire cette juste réparation en ne l'accordant seulement, con- 
trairement aux intentions du Parlement, qu’à compter du 10 août 
1956, aux seuls fonctionnaires mis à la retraite à partir de cette 
date; quelles dispositions il entend prendre pour assurer, à l’en- 
semble des pensionnés réunissant les conditions requises, l'égalité 
dans la justice. (Question du 4 avril 1957.) 

Réponse. — Les différences de siluations signalées par l'honorable 
parlementaire proviennent du fait que, jusqu’à l'intervention de la 
loi du 4 août 1956, seuls les fonctionnäires ou militaires mis à la 
retraite avec attribution d’une wension d’ancienneté, pouvaient pré- 
tendre au bénéfice de la majoration pour enfants. La loi du 4 août 
4956 accorde le bénéfice de la majoration pour enfants au titre de 
la pension militaire proportionnelle, aux retraités militaires titulaires 
d’une telle pension qui, ayant pris par la suite un chvil, 
aquièrent de ce chef une pension civile d’anciennelé. s dispo- 
sitions de la loi du 4 août 1956 ne comportant atücun effet rétroactif 
ne sont aplicables qu'aux fonctionnaires dont la mise à la retraite, 
de l'emploi civil, est postérieure à la date d'intervention 
e la loi. 


6319. - M. Wasmer signale à M. le secrétaire d'Etat au budgel 
la situation au regard de l'impôt de 8 100 sur les réserves des 
sociétés en liquidation à Ja date d’entrée en vigueur de la loi du 
2 août 196 qui ont achevé leur liquidation. et ont été radiées au 
registre du comherce avant Je 4er janvier 1957. 11 lui demande 
quelles solutions donner aux questions suivantes: 1° Ja loi du 
2 août 1956 prescrivant de faire verser l'impôt en 1957, il semble 
anormal d’obliger à déclaration et à versement une société en liqu 
dation en 195% qui n'avait plus d'existence légale au 1% janvier 4957; 
celle prétention ne paraît pouvoir se justifier que si l’on donné 
à la loi du 2 août 1956 le caractère de fait générateur du nouv 
impôt; 2° en cas ur 7 de la taxe, il importe de savoir qi 
sera tenu d'établir la déclaration et de verser l'impôt, observation 
étant faite : rod le liquidateur ayant cessé ses fonctions et s'étant 
dessaisi des fonds au profit des associés, n’a plus aucune qualification 
pour faire le nécessaire. (Question du 9 avril 1957.) 
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Réponse. — 19 et 20 il a été admis, par mesure de tempérament, 
que ne sont pas passibles du versement exceplionnel de 2 p. 100, 
institué par l’article 15-c de Ja loi n° 56-710 du 2 août 19%, les 
ersonnesS morales qui étaient en liquidation à la date d'entrée en 
vigueur de celle loi, mais dont la liquidation a été achevée avant 
la date de publication du décret n° 57-336 du 18 mars 1957 gris en 
exécution de l'article 16 de la loi susvisée, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4718. — M. Alduy demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées S'il ne serait pas wossible, parallèle- 
ment aux mesures en vigueur en ce qui Concerne les médecins, 
pharmaciens et dentistes, d'envisager l'affectation automatique des 
préparaleurs en pharmacie des classes de réserve et d'active, en 
raison de leurs compétences techniques reconnues par des diplômes, 
à des postes relevant du service de santé. (Question du 15 jan- 
vier 1997.) 

Réponse. — Le service de santé reçoit actuellement les prépara- 
teurs en pharmacie qui lui sont nécessaires, mais les ressources 
du contingent dépassent largement ses hesoins. 11 convient de noter 
que la valeur du diplôme exigé des préparareurs en pharmacie (cer- 
tificat d’aptitude professionnelle) ne permet en rien de comparer 
celte Catégorie de personnels aux médecins, dentistes et pharma- 
ciens dont la loi sur le recrutement de l'armée a prévu l'incorpora- 
tion dans le service de santé. La bonne gestion des effectifs de 
l'armée interdit, dans ces conditions, l'affectation automatique des 
sréparateurs en pharmarie dans le service de sarlé. Une grande 
partie d’entre eux s'y trouverait en effet en excédent des besoins, 
alors que les qualités de ces personnels pewvent être beaucoup plus 
utilement employées ailleurs. 


5437. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) que le personnel employé par la mission de liaison 
de Châleauroux pour la base aérienne de Déols-la-Martinerie exprime 
le plus vif mécontentement de la différence de salaire appliquée 
au personnel horaire selon qu'il .appartient à l’ex-S. N. C. À. S. 0. 
ou à l’ex-entrepôt 601. li lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour anettre fin à ces différences et, d’une manière géné- 
rale, pour faire bénéficier le personnel de l'ex-S. N. C. A. S. O0. du 
mène régime de salaires et de payement des jours fériés que celui 
appliqué aux ouvriers d'Elat, (Question du %) Jévrier 1951.) 

Réponse. — Au moment où le statut du personnel employé par 
les bases alliées a été sur le point d'é‘re mis en vigueur, les 
ouvriers d'Etat travaillant sur ja base aérienne en eause ont été 
informés qu'ils avaient le choix entre la possibilité de conserver 
leur siatut personnel et celle d'être gérés par le même statut que 
le reste des employés de cette base. Ces agents de FEtat ont, 
après vole, décidé à l'unanimité de garder leur statut d'origine. 
Il en résulte qu'ils sont payés sur la base des salaires en vigueur 
dans les établissements de l'air, c'est-à-dire inférieurs à ceux du 
secteur privé, mais ils ont conservé les avan'ages de congés payés, 
de congés de maladie, de remboursement de frais pharmaceutiques 
appliqués dans ces établissements. Le reste du personnel, dont 
Jancien personnel de ia N. C. A. S. O. représente une faible 
partie, esi géré selon les disposilions prévues par un statut valable 
pe l'ensemble des personnels civils travaillant dans toutes les 
ases alliées. En verlu de ce slalut, les intéressés bénéficient des 
dispœilions du code du travail et des usages en vigueur dans le 
secteur privé. A ce titre, ils perçoivent des salaires correspondant 
à ceux appliqués en moyenne dans les entreprises industrielles 
et commerciales et ont droit aux congés payés et de maladie qui 
j sont généralement accordés. En ce qui concerne les jours fériés, 
es commandements alliés ont accepté d’en payer quatre au per- 
sonnel à salaire horaire (fer janvier, 8 mai, 1% juillet, 11 novembre), 
conformément aux dispositions prévues généralement à ce sujet 
dins les accords particuliers eignés dans le secteur privé. 


5459. — M. Privat demande à M, le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° s’il est exact que, depuis l’'occupa- 
lion, un nombre imporlant d'emplois civils ont été maintenus dans 
les services des transmissions en stationnement en Allemagne et 
que, de ce fait, les sous-officiers spécialisés sont pratiquement notés 
et sous les ordres des chefs de centre, chefs de réseaux, contrô- 
leurs, administrateurs, elc., postes qui sembleraient faire double 
emploi avec les militaires au moment où il est souhaitable de 
réaliser des économies; 20 dans l'affirmative si ces pratiques, en 
se prolongeant, ne risquent pas de porter atteinte au moral de 
l'armée. (Question du 1 février 1957.) 

Réponse. — Les services des transmissions en Allemagne dispo- 
sent, comme ceux de la métropole et d’A. F. N., de personnels 
civils. Les effectifs de ces personnels en Allemagne ont été réduits 
entre 1946 et 1957 de 842 à 220, Ces effectifs ne semblent pas 
eéxagérés au regard de ceux dont disposent, à la même date, les 
heul régions de sg uk 1.600 unités environ, compte non tenu 
des ouvriers. A ceux de ces personnels qui, par leur qualification 
et leur ancienneté, détiennent un indice de traitement égal ou 
supérieur à celui d’un lieutenant (ie échelon), ont été conliées 
des responsabilités et des fonctions d’autorité correspondant à celles 
d'officiers de situation équivalente. Ces personnels sont donc appe- 
és à diriger des services ou des organismes comprenant des agents 
civits et militaires, et par conséquent des sous-officiers de l'arme 
ei du service des transmissions. L'emploi de ces personnels civils 
est d’ailleurs conforme au décret no 55-1509 fixant le statut des 
purs techniques civils des transmissions, qui précise ue les 
nspecteurs des services contrôlent et coordonnent l’action de tout 


de personnel civi et militaire placé sous leurs ordres. Ayant sous 
leurs ordres des militaires et, donc, des sous-officiers, les agents 


civils, chefs de service, sont conduits à donner des éléments de 
notaticn à leur sujet. Ces ééments sont fournis au commandant 
d'unité auquel incombe en dernier ressort, comme au chef de corps, 
la charge de noter les intéressés sous leur propre responsabilité. 
Aucun poste n'étant tenu simultanéinent par un militaire et par un 
civil, il n'existe aucun double emploi de personnel civil et de 
personnel mitilaire. Cette situalion, qui n’est pas particulière aux 
transmissions des F. F. A., n'a, semble-t-il, depuis 10 ans, donné 
lieu à aucun incident; elle ne parait pas susceptible de devoir 
porter allein'e au moral de l'armée. 


5572. — M. Bretin demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées: 1° de lui indiquer, par région (militaire, 
aérienne, maritime) pour chaque arme, pour chaque trimestre des 
quatre années à venir, le nombre de logements neufs aménagés ou 
achetés qu'il compte meltre à la disposition des militaires et de 
leur familie; 2° quand pourra prendre fin le régime des chambres 
convenlionnées, qui à le double désavan'age d offrir un logement 
inconfortable et de représenter une part importante du crédit de 
la défense nationale; %e quelles ont été les difficullés qui ont 
empêché la mise en application du décret-loi du 10 novembre 1954 
avant la fin de 1256. (Question du 27 février 1%7.) 

Réponse. — 1° L'annualité du budget ne permet pas de prévoir 
avec sérieux le nombre des logements qui pourront étre mis à la 
disposition des militaires et de leur famille dans les quatre années 
à venir. D'autre part, l’organisation de l’industrie du bâtiment n'a 
pas atieint un point de perfection tel qu’il soit possible de fixer, 
avec la précision demandée, la date d'achèvement de travaux non 
entrepris sur des impiantations encore inconnues; 2° dans Ja 
deuxième partie de la question, l'honorable parlementaire fait allu- 
sion aux inconvénients que présente le régime des chambres con- 
ventionnées. Ce régime prendra fin dès que les cadres auront la 
possibilité de se loger plus convenablement, soit dans les logements 
du secteur privé, soit dans ceux que le département de la défense 
nationale et des forces armées fait construire avec les crédits votés 
ar le Parlement; 3° En ce qui concerne le décrel-loi du 16 novem- 

re 1954, il a été mis en application au début de l’année 1956. 
Ce délai a été motivé par la nécessité d'harmoniser les vues des 
sept ministres et secrétaires d'Etat intéressés à la question. Mais, 
depuis cette date, un programme de 13300 logements a élé lancé. 
Cinquante conventions” ont été signées et il est prévu que cet 
effort sera poursuivi dans les années à venir. 


5600. — M. Chambeiron signale à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces arm qu'un groupe régional de comman- 
dos de défense est en voie de formation à Saint-Dié (Vosges), sous 
les auspices du ministre de la défense nationale; et lui demande 
quel est le caractère exact de ces commandos de défense, qnels en 
sont les buts et, en particulier, quels sont les textes législatifs ou 
réglementaires qui en autorisent la formation. (Question du 28 février 
1997.) 

Réponse. — 11 n'existe à Saint-Dié (Vosges) aucune formation de 
« commandos de défense ». Actuellement, le département des Vos- 
ges voit se dérouler l'expérience du « groupement d'instruction et 
de formation auxiliaires » (G. IL F. A.) qui se propose de rendre 
aptes à servir dans les organismes de protection civile les jeunes 
gens exemptés du service militaire ou réformés. Les premières 
séances d'instruction des G. I. F. A. qui ont eu lieu Je 13 janvier 
1957 ont pu faire croire, à cette date, à la création d'un « groupe 
régional de commandos de défense ». Aussi, les mises au point 
nécessaires ont été effectuées en temps utile: aucune confusion ne 
règne plus dans l'esprit de la population de la rézion intéresse 
en ce qui concerne le G. I. F. A., organisme relevant de la protec- 
tion civile et constitué officiellement dans le département des 
Vosges. 


5680. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées, à la suite de la déclaration 
de M. le secrétaire à la présidence du conseil faite au cœurs de la 
séance du 23 janvier 1957, si l’on peut considérer que tout soldat 
accomplissant \a totalité de son service militaire en Afrique du 
Nord peut compter sur une permission au cours de la première 
année de son séjdur, les chefs de famille ayant droit à une seconde 
permission un an après la première. Il atlire son attention sur a 
nécessité de donner des ordres pour que ces permissions soient 
effectivement accordées à tons les militaires, en raison de la très 
grande importance que revêt celte question tant pour le moral des 
troupes que pour celui des familles. (Question du 3 mars 1991.) 

Réponse. — Les ordres nécessaires ont élé donnés pour que les 
permissions éoient accordées dans les conditions indiquées par 
l'honorable parlementaire qui est prié de bien vouloir se reporter 
aux déclarations faites à l’Assemblée nationale le 6 décembre 19% 
par M. le secrétaire d'Elat aux forces armées « terre » (Journal 
ojliciel du 7 décembre 1956, édition des débats de l'Assemblée nalio- 
nale, p. 5620). Ces déclarations ont notamment mis l'accen! sur Is 
véritables raisons qui ont empêché d'établir rapidement an régime 
de permissions régulières pour l'ensemble des effectifs d'Afrique 
du Nord. 


5682. — M. Rey demande à M. le ministre de ta défense nationale 
et des forces armées: quels ont élé les résultats de la mettode 
dite « de rotation » consistant à faire séjourner en Afrique du Nord, 
pour une durée de temps similaire, tous les jeunes gens d'un mème 
contingent; 2° quelles dispositions il envisage de prendre pour 
permettre à des militaires de la classe 1955/1 accomplissant leur 
service en Afrique du Nord depuis leur incorporation, en février 
4955, de bénéficier d'une permission, (Question du 3 mars 191.) 
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“Réponse, — 1° En ce qui concerne la méthode dite « de rota- 
lion », l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se repor- 
ter-à la réponse faite à la question orale n° 4859 (Journal officiel 
du 8 février 19%7, édilion des débats de l'Assemblée nationale, 
P. 321}. 20 Pendant la durée légale du service militaire, la per- 
mission normale, avec traversée maritime à l'aller et au relour, 
est accordée entre le sixième et le quinzième mois de présence en 
Afrique du Nord. Au delà de la durée légale, la traversée gratuite 
pour un second départ en permission n’est accordée qu'aux cheîis 
de fainille après un an après le premier départ. L'octroi de ces 
permissions est réglé par les chefs de corps en fonction des néces- 
silés du service. 


5683, — M. Vaugelade signsle à M. le ministre de la détense natio- 
nale et des forces armées qu'il est regreltable de constaler que 
certains militaires n'ayant jamais quitté la métropole bénéficient 
de permissions fréquentes cependant que d'autres Français, servant 
en Afrique du Nord, vivent éloignés de leur famille pendant de 
très longs mois, Il Jui demande s'il ne serait pas indiqué, par des 
mesures spéciales, d'éviler de telles injustices. (Question du 5 mars 
4951.) 

Réponse. — Le rythme d'envoi en permission des jeunes gens 
servant en Afrique du Nord ne peut être le même que celui de 
ceux affectés à des corps de métropole. En effet, l'octroi de per- 
missions entraine celui de délais de roule dont la multiplication 
accrolirait considérablement, pour l'Afrique du Nord, les temps 
d'absence des intéressés dans les unilés et, par conséquent, dimi- 
nuerait graverrent leur potentiel. Pour compenser les permissions 
de courle durée dont bénéficient les militaires effectuant leur ser- 
vice en métropole, il est admis que, lors du renvoi dans ses foyers 
de chaque fraction de contingent, priorité est donnée à ceux ayant 
accomoli leur service en Afrique du Nord qui regagnent leurs foyers 
plus tôt que leurs camarades d'Europe et bénéficient de permissions 
plus 


5789. — M. Nerzic expose à M. le ministre de la défense nationale 
et dés forces armées que le personnel officier marinier volant de 
l'aéro-navale, à l'exception des piloles, des B. $S. et des B, S. T., 
se trouve classé à l'échelon de solde n° 3 Considérant que, dans 
l'artuée de l'air, tout le personnel sousæfficier navigant se trouve 
placé à l'échelle de solde n° 4, il lui demande: 1° s’il estime 
normal que, dans un même ministère, des hommes ayant une 
épécialité identique, effectuant uh même travail, puissent, suivant 
qu'ils se trouvent dans l'aéro-navale ou dans l’armée de l'air, per- 
cevoir des soldes à une échelle différente; 2° s’il n'y aurail pas 
lieu d'envisager, pour la solde et l'avancement, une normalisalion 
entre les différentes armes pour des spécialités identiques. (Question 
du 12 mars 1%1.) 

R'ponse. — La répartition des militaires non officiers à solde 
mensuelle dans les échelles indiciaires a é!é fixée par le décret 
n° 01-236 du 26 mai 194 Les sous-officiers ont donc accès aux 
échelles de solde dans les proportions définies par ce décret, Ainsi, 
dans la marine, l'échelle de solde no 4 est attribuée à 36 p. 100 de 
l'effectif global des militaires non officiers à solde mensuelle. Si, 
dans ces conditions, le brevet supérieur correspondant à l'échelle 
ne 4 était attribué à tous les gradés du personnel volant, la part 
restant à Ja disposition du personnel non volant du corps des équi- 
ages de la flolte serait réduite dans des proportions injuslifiées, 
a qualification techniqie du personnel non volant étant tout à 
fait comparable à celle du personnel volant. 


5864. — M. Davoust demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées de jui indiquer, pour chaque grande école 
Militaire, pour les années 1954, 1955 et 1956, le nombre de personnes 
qui ont fait aïte de candidalure et le nombre de candidats admis, en 
précisant la provenance des candidats (civile, miüitaire ou grandes 
écoles). (Question du 14 mars 1957.) 

rt — Les renseignements demandés figurent dans le tableau 
suivant: 


PROVENANCE DES CANDIDATS 
ÉCOLES Civile. _ un, 
Candida- Candidats ! Candida: | Candidats 
tures. admis. | tures. admis. 
Ecole spéciale militaire inter- 
armes, — Division Saint- 
: 
4951 695 324 193 99 
713 253 191 5 
1956 810 269 153 
Ecole spéciale militaire inter- 
armes, — Division corps de 
troupe: 
» 672 196 
Ecole polytechnique: | 
151 4.510 95 » 
1956 1.922 250 » » 


PROVENANCE DES CANDIDATS 
ÉCOLES 
Candida- | Candidats | Candida. | Candidats 
{üres. amis. . tures. admis. 
- 
Ecole de l'air: 
Concours A (1): 
699 208 » 
Concours B (2): 
955 » » 
1956 007 69 » » 
Ecole navale : 
4954 306 109 » » 
4950 9371 101 » » 
1956 268 4102 » » 
Ecole des élèves ingénieurs 
mécaniciens de la marine: 
40 1: » 
4951 2 (3) 2 » » 
1955 1 (3) » » 
4956 (3) 1 (3) » » 
Ecole des élèves officiers de « 
la marine: 
» » 46 
1956 » » 10 
Ecole des élèves officiers mé- 
caniciens de marine: 
1955 nes » » 8 3 
1956 nono » » D 3 


(4) Pour le personnel navigant, les mécaniciens, les télémécani- 
ciens. 

2) Pour le personne] des bases. 

(3) Candidats admis sans concours (ingénieurs diplômés de l'école 
nationale d'ingénieurs arts et métiers). | 


5942. — M. Isorni rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'il a rendu une décision, en 
daie du 15 décembre 1956, par laquelle il refuse à un lieutenant, 
actuellement en combat en Afrique du Nord, l'autorisation d’épouser 
une personne de nationalité allemande. Il lui demande si une telle 
interdiction est encore justifiable, au moment où les armées 
françaises et allemandes se trouvent associées dans une même 
entreprise de défense, et s’il ne lui est pas possible de modifier 
sa décision. (Question du 19 mars 4957.) 

Réponse, — La décision du 15 décembre 1956 à laquelle fait 
allusion honorable parlementaire a été annulée. L'autorisation 
de mariage a été accordée le 16 mars 1957 à l'officier intéressé, 


5978. — M. Gayrard expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que, dans cerlaines garnisons de 
la métropole, il n'existe plus de règles pour le logement des 
sous-officiers de carrière ou rengagés, célibalaires, parqués par 
groupes de vingt dans des chambres de troupe; que, si cette 
mesure peut à la rigueur être appliquée, sans de graves incon- 
vénients, aux sous-officiers du contingent qui ne sont là que 
temporairement, il n'en est pas de même en ce qui concerne 
les sous-officiers permanents qui, sans demander le confort, aime- 
raient êlre logés selon les prescriptions réglementaires, IH lui 
demande comment doit être logé un sous-officier de carrière et 
à quel ameublement il est en droit de prétendre. (Question du 
20 mars 1957.) 

Réponse. — L'arrêté du 15 février 1949, annexe [ (Journal officiel 
du 20 février 1919), prévoit que les sous-officiers célibataires sont 
logés gratuitement dans les bâtiments militaires appartenant à 
l'Etat ou pris à loyer par lui. Chaque casernement affecté à la 
troupe comporte en général un certain nombre de chambres de 
sous-officiers prévues, suivant le cas, pour deux, trois ou qualre 
sous-officiers. Il est possible qu’en période de crise, des sous- 
officiers aient élé logés dans des chambres de troupes, mais il 
s'agit à très vraisemblablement d’une situation exceptionnelle. 
Quant à l’ameublement, c'est l'instruction ministérielle no 16/7/int. 
du 15 avril 4956 sur le fonctionnement du service de l'habillement, 
du campement, du couchage et de l'ameublement (annexe IX, 
tableau B) qui fixe la dotalion des chambres de sous-officiers des 
corps de troupes et des sous-officiers n'ayant pas accompli la durée 
légale du service, Celte dotation en ameublement, plus complète 
dans le premier cas, comprend tous les meubles et accessoires de 
loilelle nécessaires, 
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6004. — M. Courrier demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées quelles sont les obligations mili- 
aires éventuelles d’un gujet polonais, né en 1922, qui a été 
incorporé dans l'armée polonaise en France en octobre 1939, a servi 
à partir de juin 1940 en Angleterre, à débarqué en Norinandie 
en 1944, à fait toute la campagne jusqu’à l'armistice, enfin a été 
démobilisé en mai 1946, en France, où il est définitivement installé 
et qui vient, sur sa demande, d'être natura!isé Francais en 1997. 
(Question du 21 mars 1957.) 

Réponse. — En application des dispositions de l'article 13 de la 
joi du 31 mars 4% sur le recrutement de l'armée, l'intéressé 
est dispensé des obligations légales d'activité, J1 suivra désormais 
le sort de sa classe d'âge. 


6939. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées quelle est la différence 
entre le brevet délivré à l’école de maréchalerie de Saumur (arrêté 
du 7 mars 1930) et le litre délivré sous la rubrique « Programme 
de l'école militaire de mmaréchalerie », (Question du 22 mars 1957.) 


Réponse. — Le brevet de maitre maréchal ferrant, qui élait 
délivré avant le 29 novembre 1942 en application de l'arrêté du 
7 mars 1930, est un brevet ancien qui sanctionnait l'aptitude à 
l'exercice de cette spécialité, I1 n'existe pas de titre délivré sous 
la rubrique « Programme de l’école militaire de maréchalerie ». 
Ceite dénominalion correspond aux fonctions des anciens chefs et 
sous-chefs d'atelier du cadre de l'école militaire de maréchalerie 
ce Saumur, chargés de la direction du cours des élèves maîtres 
maréchaux, 


6136. — M. dJdoannès Dupraz demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées s’il est bien exact que le 
cent cinquantième anniversaire de la créalion du train des équi- 
pages à été célébré le mardi 26 mars à Tours. (Question du 
mars 197.) 


Réponse. — Le cent cinquantième de la création du train a été 
effeciivement célébré dans certaines formations du train, à l'initia- 
tive des commandants de celles-ci, C’est ainsi que le 26 mars, à 
Fours, le commandant de l'école du train a organisé, à l'intérienr 
de son quartier et avec les seuls éléments à sa disposition, une 
cérémonie pour commémorer cel anniversaire. 


6137. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées : 1° <i les ingénieurs des 
grandes écoles visées à l'articie 31 de la loi du 1 mars 1928 
peuvent être considérés comme servant au delà de la durée 
légale après l’année de services militaires qu'ils doivent accomplir 
comme sous-lieutenants de réserve aux termes dudit article; 2° quel 
texte permet de maintenir ces ingénieurs sous les drapeaux au 
delà de Ta limite d’un an, en particulier ceux qui sont nés 
en 1932 et ont été incorporés en 1%55, (Question du ?8 mars 1957.) 


Réponse. — 1° La loi n° 950-1478 du 30 novembre 1950 (art. 2), 
modifiant sur ce point la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement 
de l'armée, à porté la durée du service militaire d'un an à dix- 
huit mois. Cetie loi ne prévoit une durée de service actif inférieure 
à dix-huit mois que pour certains omis ou sursitaires qui béné- 
ficient d’allégement de service ou qui suivent le sort de leur classe 
d'âge, Dans ces conditions, les jeunes gens nommés sous-lieutenants 
à la suite de l'instruction militaire obligatoire, suivie dans une 
grande école visée à l'article 31 de la loi du 31 mars 1928, sont 
astreints à dix-huit mois de service actif, 20 les jeunes gens 
incorporés en 1955 ont été maintenus sous les drapeaux en exécution 
des décrets n° 56-373 du 12 avril 19% (contingent 55/1) et n° 56-1330 
du 29 décembre 1956 (contingent 55/2), 


6177. — M. Vaugelade demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un sous-officier radio navigant, 
blessé en 1%53 en Indochine, au cours d'une opération aéroportée 
en service aérien commandé, avant six ans et demi de service 
actif, peut prétendre, dans le cas où son invalidité serait de 
100 p. 100, à une retraite proportionnelle et, dans la négative, 
quels sont les droits de ce sous-officier. (Question du 2 avril 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l’article L. 48 du code des pensions 
de retraite, les militaires ou marins de tous grades des armées de 
terre, de mer et de l'air possédant le statut des militaires de 
carrière ou servant au delà de la durée légale en vertu d'un 
contrat, qui n'ont pas accompli un nombre suffisant d'années de 
services pour avoir déjà droit, soit à une pension d'ancienneté, 
Soit à une pension proportionnelle et qui ont élé radiés des 
cadres pour infirmités attribuables à un service accompli en 
opérations de guerre, pourront opter soit pour la pensjon d'invalidité 
afférente à leur grade, soit pour une pension décomptée à raison 
de 2 p. 100 de la solde de base acquise à la radiation des cadres 
Pour chacune de leurs annuités liquidables. Cetie dernière pension 
sera, uniformément pour tous les grades, majorée d’une somme 
égale à la pension d'invalidité allouée à un soldat atteint de la 
même infirmité. D'autre part, l’article L. 51 du même code dispose 
qu'en aucun cas la pension d'invalidité accordée, conformément 
aux dispositions ci-dessus, à un militaire mis à la retraite pour 
infirmité le rendant définitivement incapable d'accomplir son ser- 
vice, ne pourra être inférieure à la pension fixée à 50 p. 100 des 
derniers émoluments de base afférents au grade et à l'échelon 


aiteints à la date de la radiation des cadres, augmentée de la 
liquidation des annuités pour cämpagnes acquises par l'intéressé. 
A compter du 1er janvier 1954, elle ne pee pas non plus être 
inférieure au traitement brut afférent l'indice 100 prévu par 
l'article 1er du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1%8 el les texles 
subséquents. 


6195. — M. Tys expose à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air) qu'un certain nombre de sinistrés, à la suite des explosions 
de: wagons de munitions, qui eurent lieu à Sézanne, le 9 janvier 
dernier, s’impatientent, à juste titre, du retard apporté dans le 
règlement de l'indemnisation des dégâts causés à leurs immeubles. 
Des constats ont été faits par les services du M. R. L. mais dans la 
plupart des cas l'autorité militaire, dont la responsabilité est incon- 
lestable, prétexe que l'enquête n'est pas achevée; de ce fait, les 
propriétaires se trouvent dans l'impossibilité de faire procéder aux 
travaux de remise en état, craignant de perdre leurs droits aux 
réparations. 1 lui demande quelles mesures il compte prendre pour 

ue les intérêts des sinistrés soient sauvegardés et que les travaux 

e réparations puissent être effectués sans relard. (Question du 
2 avril 1957.) 

Réponse. — Sans préjuger les résultats des informations ouvertes, 
tant par le parquet militaire de Metz que par le parquet du tribunal 
correctionnel d'Epernay, visant à déterminer les responsabilités cven- 
tuelles du sinistre de Sézanne et afin de sauvegarder les droits des 
intéressés, toutes instructions utiles ont été données au général 
commandant la {re région aérienne pour recevoir et examiner les 
dossiers ‘de réclamation, en liaison avec les services du M. R. L. 
Ces derniers ont, en outre, fait procéder à toutes les réparations 
urgentes de mise hors d'eau el de clos et couvert. Actuellement, 
le relozgement provisoire de tous les sinistrés est assuré. En re qui 
concerne les travaux de reconstruction, ecux-ci devront être effectués 
à la diligence des sinistrés après expertise contradictoire. IL appar- 
tiendra à ces derniers de réclamer le montant de ces travaux à 
l'administration à laquelle incombera, en définitive, la responsabilité 
du sinistre. 


6285. — M. Reille-Soult demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées <i, étant donné les dispositions de 
l’article 6 du décret du 4 avril 196 concernant la composition, les 
dates d'appel et les obiigations d’activilé du premier et du deuxième 
contingent 1956, un sursitaire de la classe 198, titulaire du brevet 
de préparation militaire supérieur, incorporé le 3 mai 1956 (fer con- 
tingent), peut être inaintenu sous les drapeaux au delà de la durée 
légale de son service actif. (Question du 4 avril 1957.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 235 de la loi du 31 mars 1928 
relative au recrutement de l’armée, « le sursis d'incorporalion he 
confère aucune dispense ». Toutefois, les sursilaires nès avant :e 
1er novembre 1929 et titulaires du brevet de préparation militaire 
supérieur n'accomplissent qu'une année de service actif. Ensuite, 
pendant trois ans, ils suivent le sort du contingent passant dans Ja 
disponibilité en même temps qu'eux-mêmes. 


6287. — M. Vahé expose à M. le secrétsire d'Etat aux forces 
armées (air) que les sous-officiers de l’armée de Fair ne perc'ivent 
les tenues et effels mililaires auxquels ils ont droit que très diffi- 
cilement et avec de nombreuses années de retard sur le temps 
imparti par les règlements pour leur perception ou leur renouvelle- 
ment. Les effectifs cadres sous-officiers élant à peu près conslants, 
il lui demande: 1° les raisons pour lesquelles les tenues et effets 
militaires ne sont pas attribués ou renouvelés dans le cadre des 
règlements en vigueur; 2° de lui définir les attributions des maitres- 
tailleurs dans le cadre de l'armée de l'air. (Question du 4 acrud 
1957.) 

Réponse. — 19 Les délégations de crédits destinés au rembourse- 
ment de confection des tenues réalisées sur mesure par les maitres- 
tailleurs, au profit des sous-officiers, sont régulièrement effectués par 
l'administration centrale dès réception des états de prévision en 
provenance des directions régionales du commissariat. Au dermeu- 
rant, ces dernières disposant en permanence d'avances suffisantes 
permettant d'attendre les nouvelles délégalions, aucun empéche- 
ment d'ordre budgétaire ne fait obstacle à l'attribution des tenues 
dans les délais réglementaires. Il est toutefois indiqué: a) que les 
délais de renouvellement des effets dont il s'agit ont été portés, à 
compter du 1 janvier 1937: de deux à trois ans pour la tenue; 
de trois à quatre ans pour le manteau. Ces dispositions tiennent 
compile des propositions des grands commandements ainsi que de 
la nécessité de l'effort financier qu'impose la conjoncture actuelle; 
b) qu'en ce qui concerne les sous-officiers en service en Afrique 
équaloriale francaise et en Côte française des Somalis, il a été 
décidé, en raison du manque de spécialistes qualifiés sur ces terri- 
toires, de n'attribuer les tenues aux intéressés qu'au moment de 
leur affectalion dans une unité slalionnée sur un autre territoire 
sans toutefois que les droits à renouvellement puissent modifiés. Ce 
décalage dans la perception des effets à été décidée dans Fintérét 
même des sous-officiers. Le tissu nécessaire à la confection des 
tenues à toujours pu être fourni. Seules quelques difficullés de ravi- 
laillement en blousons et en pantalons de mn du modèle troupe 
ont été signalées au cours de l’année 1956 par suite de l'arcroisse- 
ment des demandes dû au rappel des disponibles et du maintien de 
certaines classes sous les drapeaux. Les abattements de crédits déci- 
dés par le Parlement sur le budget de 1957 imposeront vraisembla- 
blement encore dans ce domaine des mesures d'économies sérieuses. 
La situation des sous-officiers n’en sera pas, pour autant, alarmante, 
car d’une façon générale, ils mes grue ‘une dotation d'habillement 
reconnue comme largement suffisante; 2° maïîtres-tailleurs 
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exercent leur activité dans deux domaines: a) ils ont l'obligation 
d’xécuter, pour le compte des corps de troupe, tenus de les leur 
confier, des travaux dils « travaux administratifs » qui font l’objet 
de devis et de tarifs établis par l'administration militaire. Hs ont 
également lobligalion d'exécuter les travaux de même nature que 
l'Etat à la possibilité de leur confier; b) agissant en tant qu'entre- 
preneurs privés, il leur cest loisible d'exécuter, à titre onéreux, 
soit exceptionnellement pour l'administration militaire, soit pour les 
officiers et sous-officiers servant au delà de la durée légale et les 
personnels féminins de l'arinée, tous travaux de leur spécialité, Ce 
sont les travaux dits « particuliers », Les intéressés sont libres de 
les accepler onu de les refuser. Les conditions d'exécution et de 
prix sont arrôlées par les parties en cause. Cependant, pour Îles 
travaux importants (confection des tenues ou manteaux pour les 
oïticiers, sous-officiers et le personnel féminin par exemple), l’admi- 
ministration militaire se réserve le droit de fixer un prix minimum. 
Les mnaîtres-tailleurs exerçant leurs fonctions dans le cadre de 
l'armée de l'air sont régis par les dispositions applicables à l’armée 
de terre (définies dans le Bulletin officiel, édilion méthodique n° 551 
de l’armée de terre). 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORT 


3892. — M. Pierre Ferrand demande à M, le ministre d'Etat, 
chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 10 s'il 
est exact qu'à la faculté des sciences les étudiants disposent en 
mathématiques générales d'un amphithéâtre de 210 places pour 
2.500 jeunes gens et en M. P. C.-S. P. C. N.-P. C. B. 770 places 
pour 4.500 inscrits; 20 les inesures envisagées pour résoudre ce 
difficile mais déjà vieux problème et ne pas compromettre, pour 
l'année en cours, les études et lravaux scientifiques d'une jeunesse 
dont le pays a un jimpérieux besoin. (Question du 8 novembre 1956.) 

Réponse. — 1° Les mathématiques générales disposent d’un amphi- 
théalre de 250 places, Le nombre des étudiants inscrits s'élève à 
2.306 pour l'année scolaire 1956-1957, A noter toutefois que 1.600 étu- 
diants seulement se sont présentés aux examens de 1955-1956. Les 
services du P. C. B.-M. P, C.-S. P. C. N. disposent actuellement de 
trois amphilhéâtres, d'une contenance totale de 41.050 places, pour 
4.720 étudiants inscrits en 1956-1957, contre 4.248 inscrits en 1955- 
496; 2° les étudiants ont élé répartis en sections, selon la conte- 
nance des op prés qui, certains jours, sont occupés de 8 heures 
à 20 heures. Les constructions prévues sur le bâtiment de la halle 
aux vins, quai Saint-Bernard et rue Cuvier, récemment mises à !a 
disposition de la faculté des sciences, représentent une superficie 
de planchers de 57.500 mètres carrés. D'autre part, la commission 
cenirale de contrôle des opérations immobilières, en sa séance du 
43 mars 197, a donné un avis favorable à l'acquisition d’un immeu- 
ble, 6, rue de Jussieu, qui, après des travaux d'aménagement, per- 
meitra dans un proche avenir d'assurer d’une façon satisfaisante 
de fonctionnement de ces services. 


5181 — M. Marius Cartier signale à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports la situation 
dramatique du centre d'apyrentissage de Chaumont (Haute-Marne), 
qui, cetle année, alors que le recrutement des élèves se fait dans 
plus de la moilié du département a dû refuser une centaine de 
candidats faute de place. Or, il est prévu, depuis 1953, la construc- 
tion à Chaumont d'un centre d'apprentissage à l'échelle des besoins. 
I lui demande à quelle date il compte débloquer la première 
tranche de crédit pour la construction du nouveau centre d'appren- 
tissage. (Question du 6 février 1957.) 

Réponse. — La siluation pénible du centre d'apprentissage de 
Chaumont est connue de mes services. Le projet de construction, 
inscrit au plan quinquennal, à été approuvé récemment. Il est 
actuellement soumis au visa du contrôleur financier. 


5605. — M. Viallet demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, les mesures qu'il 
comple prendre afin d'assurer aux étudiants bénéficiaires le paye- 
ment de leurs bourses dès le début de l'année universitaire et s’il 
ne lui semble pas souhaitable que le tiers du montant total de ces 
bourses soit délivré aux étudiants dès le premier versement, étant 
donné le taux élevé des frais entraînés par les inscriptions universi- 
taires, l'achat des livres et de matériel, particulièrement important 
au mois de novembre de chaque année. (Question du 2% février 
4957.) 

Réponse. — Les bourses d'enseignement supérieur sont données 
à compter du début de l'année universitaire, c'est-à-dire du {47 no- 
vermbre et sont én conséquence iinputées sur deux exercices bud- 
gélaires (deux mensualités sur l'exercice en cours et huit mensua- 
lités sur l'exercice suivant). Conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 16 novembre 1954, elles sont payables d'avance et aux 
époques suivantes: Inensualités de novernbre et décembre, à partir 
du {® novembre; mensualités de janvier, février, mars et avril, à 
partir du 1e janvier; mensualités de mai, juin, juillet et août, à par- 
du {er mai. 


5724. — M. Cogniot demande à M. le ministre d'Etat chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, quelles conclu 
sions Il tire du rapport des experls qui a été établi à la suite de 
l'information judiciaire ouverie pour rechercher les causes de la 
mort du professeur Esclangon el aux termes duquel ce tragique 


accident est entièrement imputable à la vétusté du matériel, due 
à l'insuffisance des crédits, et, en particulier, s’il ne parait pas 
opportun d'instituer immédiatement une commission universitaire, 
formée de représentants du corps professoral et de ses organisations, 
qui aurait les pouvoirs nécessaires pour opérer les vérifications 
utiles, recommander les améliorations indispensables du matériel 
et l'affectation des crédits correspondants, les rapports périodiques 
de cette commission étant obligatoirement publiés par le ministère, 
(Question du 12 mars 1957.) 


Réponse. — L'emploi de l'appareil dont s'était servi M. Esclan. 
gon à été immédiatement interdit. Celui-ci à été remplacé par un 
appareil moderne donnant toutes garanties de sécurité, dont tous 
démontages ou modifications ont été interdits. Un appareil de haute 
fréquence utilisé précédemment a été également réformé sur ordre 
du doyen. Une circulaire a été adressée le 12 juillet 1956 à MM. les 
recteurs et les doyens pour rappeler la nécessilé des précautions à 
prendres dans ce domaine. 


5832. — M. Robert Manceau expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, que dans je 
département de la Sarthe, quaranle-six jeunes filles et jeunes gens, 
titulaires de la première partie du baccalauréat, qui avaient élé 
affectés à des classes de l’enseignement primaire à la rentrée 
d'octobre 1956, vont devoir cesser l'enseignement pour préparer l'exa- 
men de la deuxième partie du baccalauréat. D'autre part, trente 
demandes d'exeat ont été formulées et ne pourront être refusées 
puisqu'il s'agit de jeunes instituteurs qui se sont mariés. C’est donc 
56 postes au total qui n'auront pas de titulaires en fin d'année 
scolaire. Il lui demande les dispositions qu'il compte prendre pour 
remédier à cette situation. (Question du 13 mars 1997.) 


Réponse. — En vue de remédier à la pénurie du personnel ensei- 
gnant des établissements primaires publics, qui sévit dans un cer- 
fain nombre de départements, dont celui de la Sarthe, et que les 
courbes démographiques avaient laissé prévoir, le ministère de l'édu- 
calion nationale s'est efforcé ces dernières années de la conjurer 
par l'intervention de mesures destinées à favoriser le recrutement 
des instiluteurs, tant normaliens que remplaçants; c’est ainsi que 
les écoles normales ont vu s’accroitre sensiblement le nombre de 
leurs élèves et que le rendement de ces mêmes écoles a été amélioré 
par la limitation provisoire à une année de la formation profession- 
nelle pour les élèves-maîtres régulièrement astreints à recevoir cette 
formation pendant deux ans. Les remplaçants ont obtenu un statut 
en 191; des améliorations y ont élé apportées par la suite, telles 
que la réduction d’une année dans certains départements parlicu- 
lièrement déficitaires, dont la Sarthe, du stage de remplacement 
avant la titularisation, et l'incorporation d'une année de servire 
militaire dans la durée de ce slage. Le ministre de l'éducation 
nationale compte particulièrement sur l'efficacité du nouvel avanta-e 
accordé aux remplaçants par le décret du 3 octobre 1956, qui allri- 
bue aüux remplacants et aux stagiaires chargés d'un service inter- 
mittent, une indemnité journalière d'installation due à partir «de 
toule nouvelle affectation à un poste silué en dehors de Ja commuie 
de leur résidence. Au cours des mois à venir, M. l'inspecteur 
d'académie de la Sarthe aura quelques difficultés à faire assurer les 
remplacements, mais il s'efforcera par tous les moyens de les 
réduire au minimum. En ce qui concerne les points plus particu- 
lièrement signalés par l'honorable parlementaire, soit le départ de 
quarante-six suppléants, titulaires de la première partie du bacci- 
lauréat, pour préparer l'examen de la deuxième partie et les trente 
demandes d’exeat qui ont été formulées, il peut être précisé que 
d'une part, s'il est envisagé de consentir des facilités pour la pri- 
paration de la deuxième partie du baccalauréat, elles ne le seront 
que dans la mesure où elles paraîtront compatibles avec la bonne 
marche du service et que, d'autre part, chaque exeat fera l'objet 
d'un examen particulier, I! n'est donc pas possible d'affirmer d'ores 
et déjà qu'ils seront tous ‘obligatoirement accordés. En tout état de 
cause, les départs par exéat ne seront autorisés que pour le 1° ocio- 
bre 1957, les mesures exposées ci-dessus ayant été prises en vue 
de favoriser le recrutement du personnel, il est permis de penser 
que la rentrée scolaire de 1957 pourra s'effectuer dans les comii- 
tions convenables. Tout sera mis en œuvre, dans la limite d°: 
moyens dont le ministre de l'éducation nationale dispose et le 
moment venu, pour qu'il en soit ainsi. 


6011. — M. Chêne dernande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la et des sports: 1° quel est le 
nombre d'établissements d'enseignement secondaire dans le dépar- 
tement du Loiret: a) privés, b) publi:s;: 2° quel est le nombre 
d'élèves des deux sexes ayant fréquenté chacune de ces deux 
catégories d'établissements au cours des années 1955-1956 et 
1957; 3e quel est l’eilectif réel, pour chacune de ces deux catégorit: 
d'établissements, des professeurs et du personnel enseignant pour 
les années 1955-1956 et 196-1957; 4° queiles sont les perspective: 
pour la future apnée scolaire de 1957. Les effectifs seront-ils en 
augmentalion et de combien approximativement; æ quelles mesures 
il compte prendre pour que, dans les établissements publies (° 
l'enseignement secondaire du département du Loiret, la rentrée 
scolaire de 1957 se fasse dans de bonnes condilions. (Question d1 
21 mars 1957.) 


Réponse. — 19 On dénombre dans le département du Loir! 
9 établissements d'enseignement secondaire relevant de la direction 
du second degré et 12 établissements secondaires privés; 2° 


tableau ci-dessous indique les effectifs d'élèves reçus dans les éta- 
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piissements secondaires du département du Loiret au cours des 
aunées scolaires 1956-1956 et 196-4957 (effectifs des classes secon- 
daires seulement). 


ÉTABLISSEMENTS PUBLICS ÉTABLISSEMENTS PRIVÉS 
ANNÉES 
scolaires. 
Garçons. | Filles. | Totaux. | Filles. Totaux. 
| | | 
1055-1056. 1.941 | 4.009 766 | 773 1.539 
| 
1950-1997... 2.080 | 2.265 | 4.345 787 811 1.628 


3» Les effectifs du personnel enseignant sont consignés dans le 
tableau ci-dessous. 


ÉTABLISSEMENTS ÉTABLISSEMENTS 
ANNÉES SCOLAIRES +4 
1955-1957 219 135 
1956-1957 239 124 


4e La section des éludes statistiques de la direction de l’ensei- 
gnement du second degré étudie depuis quelques années l'évolution 
des efflecÜfs des classes secondaires des iycées et collèges sur le plan 
nalional et dans le cadre départemental. En ce qui concerne le dépar- 
tement du Loiret, il est prévu que les classes secondaires des éta- 
blissements publics accucilleront environ 4.800 élèves en octobre 
4957, soit une augmentation de 450 unités environ par rapport aux 
effectifs de lannée scolaire 196-1957, 5° Pour faire face à celte 
montée des effectifs, 17 postes de professeurs ont été créés dès main- 
tenant, A la rentrée, ces créations d'emploi seront complétées selon 
les besoins particuliers des établissements. D'autre part, les établis- 
sements secondaires publics du Loiret pourront cette année encore 
accueillir dans des conditions acceptables tous les élèves désireux 
de s'y inscrire, La situation s’améliorera en 1958, date à laquelle 
seront livrés des locaux actuellement en construction. 


6041. — M. Bouloux expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, qu'une enquête 
syndicale fait ressortir à 877 francs par instituteur suppléant k mon- 
tant des frais occasionnés pour le déplacement de ces maitres aux 
«“ journées pédagogiques » dans le département de la Vienne. Pour 
ceut vingt suppléants et huit journées, le montant de la dépense 
s'élèverait à 850.000 francs. Il lui demande en tout élat de cause 
quel est le montant global des crédits alloués au département de 
la Vienne pour la tenue des journées pédagogiques, (Question du 
22 mars 1957.) 


Réponse, — En ce qui concerne l'année scolaire 1955-1956, comme 
lé années précédentes, les crédits ouverts n'ont pâs permis d'accor- 
der le remboursement de leurs frais de déplacement à lous les insti- 
tuteurs remplaçants avant fréquenté les journées pédagogiques. En 
conséquence, MM. les inspecteurs d'académie ont élé invités à réser- 
ver strictement l'attribution d'indemnités pour frais de déplacement 
aux instituteurs remplaçants les plus défavorisés (notamment à ceux 
n'ayant pu effectuer le déplacement en une seule journée). Compte- 
te…nu de ces prescriptions, M.'l'inspecteur d'académie de la Vienne 
l'a présenté aucune demarde de crédits au litre des déplacements 
en cause. 


6076. — M. Cogniot demande à M. le ministre d'Etat, chargé de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des : 1 Quel est, pour 
l'année 1957, la répartition exacte des crédits budgélaires du centre 
national de la recherche scientifique entre: a) les services adminis- 
tratifs centraux; b) l'ensemble des laboratoires dépendant non des 
sections, mais directement du centre; €) lensemble des sections; 
2 L'état des crédits par section; 3° Quels sont les effectifs dn per- 
sœinel de chaque section et, pour chacune des sections, le volume 
(pourcentage) des crédits par personne. (Question du 26 mars 1957.) 


Réponse. — Les crédits inserits au budget primitif 1957 (fonction- 
nement) du centre national de la recherche scientifique, se répar- 
üssent ainsi: 

Services et laboratoires dépendant du centre .... 1.789.152.000 F 


Crédits des sections du comité national, — 11 n'est pas procédé à 
une répartilion rigide entre les sections des crédits inscrits au 
budget du centre national de la recherche scientifique qui concer- 
nent: les chercheurs, le matériel scientifique, les publications, les 
Missions. L'intérêt et l'importance des demandes présentées chaque 
année au titre d'une section déterminée, sont, en effet, très varia- 
bles et une attribution fixe selon des mormes, qu'il serait d’ailleurs 
Malaisé d'établir, risquerait de provoquer l'élimination de demandes 
lus justifiées que certaines autres qui recevraient satisfaction. Dans 
à pratique, la procédure employée est la suivante: Le volume total 
des demandes de chaque catégorie (chercheurs, matériel, publi- 
Calions, missions) est rapproché du montant de la dotation inscrite 


au budget pour chacune d'elles. Un calcul rapide permet de détere 
miner la proportion générale dans laquelle il sera possible de satis- 
faire les demandes présentées. Celle indication est communiquée 
aux sections qui sont invitées à classer leurs propositions en première 
ou en seconde urgence et selon wa ordre préférentiel. S'il est besoin, 
le directoire est saisi des cas qui n'ont pas pu être réglés selon la 
procédure ci-dessus, mais le plus souvent il n’est pas nécessaire de 
recourir à cette instance et les sections ou les groupes eux-mêmes 
opèrent la discrimination entre les demandes qui méritent d'être 
retenues et celles qui doivent être ajournées ou rejetées. Cette 
méthode, par sa souplesse, permet aux sections d'utiliser au mieux 
les dotations mises à leur disposition. Les crédits inserits au budget 
primitif de l'exercice 1957 et sur lesquels les sections auront à 
présenter leurs proposilions lors de leurs sessions de mai et d'octobre 
prochains, s'élèvent à: chercheurs, 2.702.049.000 F (relèvements de 
traitements 1957 non compris); matériel, 260.000.000 F; publications, 
18.000.000 F; missions, 76.000.000 F. Au avril 1957, la répartition 
des chercheurs entre les sections élait la suivante: 

Mathématiques pures ...... 31} Ethnographie ............... 96 
Théories physiques ........ 106} Géographie 33 


Mécanique générale ........ Philolngie classique ........ 22 


Astronomie  ................ philologie non classiqne .... 
Minéralogie ................ #9! Etudes littéraires et musi- 


Physique moléculaire ...... 
Physique corpuseulaire .... 142| Etudes économiques et 

El6CtrOniQue W3l financières ............... 28 


Chimie physique ........... 201} Sociologie ....... désaengusns 114 


Chimie minérale ........... 1261 Civiisation non classiques... 90 
Chimie organique .......... 161! Antiquités classiques ....... 28 
Chimie biologique ........., 174| Histoire moderne ........... 68 
Biologie cellulaire .......... 61} Candidats ingénieurs  doc- 

Biologie végétale ........... 108 ——. 
tee “0 2.840 


Sur la base de l'effectif de 2.810 chercheurs, indiqué ci-dessus, le 
volume des crédits de fonctionnement par unité (rémunération du 
chercheur, matériel, publicatiois, missions) s'établit ainsi: (Dépense 
moyenne par chercheur): - 


_ 


1.107.761 F. 


(1) Trailement proprement dit, prestations familiales et charges 
sociales diverses, incombant à l'employeur. 


6080. — M. Thoral cxpose à M. le ministre d'Etat, chargé de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, que pour une heure 
suppléinentaire faile, dans la même discipline, dans le même éta- 
blissement scolaire du second degré, devant les méimes élèves, 
lorsqu'un adjoint d'enseignement percoit 100 francs, un certifié per- 
çoit 120 francs et un agrégé 191, et lui demande s'il ne croit pas 
qu'il y ait là une fornfe d'exploitation « coloniale » véritablement 
choquante. (Question du 926 mars 1957.) 

Réponse. — Le décret no 30-128 du 6 octobre 1950 relatif à la 
rémunération des travaux supplémentaires accomplis par les per- 
sonnels civil de l'Etat à prévu, en son article 42, que le taux des 
heures supplémentaires serait calculé en fonction du traitement 
budgétaire du fonclionnaire qui les accomplit. Par dérogation à ce 
texte, le décret no 50-1233 du 6 octobre 1950 a prévu que, pour le 
personnel enseignant, le calcul du taux de Fheure supplémentaire 
serait unique pour une calégorie donnée et déterminé en fonclion 
du traitement budgétaire moven de la catégorie. Les syndicats, 
consultés, ont été d'accord sur ce texte. 


6081. — M. Thoral expose à M. le ministre d'Etat, chargé de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports, que la lecture du 
tableau de classement du personnel enseignant masculin, au 
{er octobre 1954, révèle que les certifiés licenciés elassés au 7° échelon, 
aussi bien en lettres et graminaire qu'en histoire et géographie, 
ont des anciennelés de service s'échelonnant entre quatorze et 
trente-quatre ans, et lui demande comment on peut justifier ces 
anomalies et les injustices permanentes qu'elles entrainent, pour- 
quoi celle siluation est-elle le triste privilège de l'enseignement du 
deuxième degré et si ce ne serait pas la conscience de ces injus- 
tices qui aurait amené l'administration supérieure à supprimer, sur 
la formule des notices individuelles remplies par les professeurs, 
la rubrique « Ancienneté de services », masquant ainsi aux inspec- 
teurs généraux la véritable situation du professeur visité, (Question 
du 26 mars 1997.) 

Réponse. — Le: anciennetés de service des professeurs certifiés et 
licenciés, classés au 7e échelon au 1 octobre 1954, s'échelonnent 
entre quatorze et trente-quatre ans pour les raisons suivantes: 
49 les professeurs comptant quatorze ans de service avaient été 
intégrés dans les cadres du second degré, sans changement de 
catégorie préalable et, de plus: a) soil rangés, au 31 décembre 1948, 
dans le cadre supérieur des professeurs certifiés où licenciés, après 
examen de leurs mérites par les commissions eompélentes: b) soit 
bénéficiaires de l'ordonnance du 15 juin 194% et de l'arrêté du 9 mai 
1946 relalifs au reclassement des victimes de la guerre; €) soit 
bénéficiaires des bonifications d'ancienneté d'échelon, prévues par 
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les lois du 26 septembre 1951 et du 19 juillet 1952, concernant res- 
pectivement les anciens résistants et les anciens combattants; 2° les 
professeurs comptant trente-quatre ans d'ancienneté de service sont 
d'anciens chargés d'enseignement intégrés dans le cadre des pro- 
fesseurs licenciés, en application du décret du 4 mars 1952. Or, ces 
chargés d'enseignement, qui sont presque loujours d'anciens insli- 
tuteurs adjoints, issus des cadres des anciennes écoles primaires 
supérieures, ont subi des changements de catégorie successifs qui 
les ont portés, sans que leurs titres varient, de celle d'instituteur à 
celle de professeur certifié, et chacun de ces changements a entraîné 
un abattement de leur anciennelé de classe ou d'échelon, en appli- 
cation stricte des décrets du 42 avril 1922 et du 10 décembre 1951, 
qui régissaient celte malière, Leur anciennelé de service globale 
n'ayaut, par contre, pas varié, il n’est pas suyprenant de constater 
une cerlaine différence entre cette ancienneté et celle de leurs col- 
lègues ayant directement accédé aux cadres du second degré après 
concours el n'avant, par conséquent, subi aucun abattement de 
classe où d'échelon, Ceîte différence se trouvant encore accrue lorsque 
ces derniers se trouvent avoir bénéficié des bonifications ou des 
majorations précitées, on peut s'expliquer l'écart des chiffres cités 
dans la question, Cet écart ne traduit done aucune injustice, mais 
résulte simplement de l'application des textes réglementaires. Quant 
à la suppression de la rubrique « Ancienneté de services » des notices 
individuelles, elle n'implique pas le désir de l'administration supé- 
rieure de cacher quoi que ce soit, mais résulle simplement du souci 
d'éviter une confusion, très souvent constatée parmi le personnel, 
entre l'ancienneté des services valables pour l'avancement et ceux 
valables pour la retraite, Au reste, les inspecteurs généraux ont 
coutûme, avant de visiter des professeurs, de consuller leurs dos- 
siers professionnels et le tableau de classement du personnel, où 
figurent tous les renseignements dont ils peuvent avoir besoin, 
notamment en ce qui concerne l'ancienne!té de services. Les profes- 
seurs complètent d'ailleurs eux-mêmes, quand ils le croient néces- 
saire, les lacunes de leur notice. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


6200. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer, comme suite à la réponse faite le 22 mars 1957 à sa question 
écfile no 5147, que le nouveau régine des accessoires de solde qui 
est actuellement à l'étude aurait, varait-il, pour eïfet de rendre Îles 
augmentations de rémunération des fonctionnaires des cadres géné- 
raux en service outre-mer proportionnellement moins importantes 
ue celles des fonctionnaires en service dans la métropole, I lui 
demande si cetle disparilé est réellement envisagée et il insiste 
auprès de lui pour que le nouveau régime des accessoires de solde 
soit élaboré dans les meilleurs délais possible et consacre le main- 
tien intégral du rattachement de ces accessoires au principal de la 
solde dans les conditions actuelles, (Question du 2 avril 1957.) 


Réponse. — Les éludes actuellement effectuées par le déparle- 
mient de la France d'outre-mer ne peuvent encore laisser préjuger 
ni les modalilés du nouveau régime d'accessoires de solde prévu par 
l'article 5 du décret n° 56-1228 du 3 décembre 1956, ni la proportion 
d'augmentation de la rémunération globale qui en résultera. Et, 
en lout élat de cause, une réglementation nouvelle en la matière 
ne pourra intervenir que lorsque les autres gépartements intéressés 
auront été consullés et auront donné leur agrément à son adoption. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5496, —— M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce qu'une slalion de détente et un relais de benzolage 
ent été montés par Gaz de France en septembre 1956, sur un ter- 
rain acquis par celle société aux eaux el forêts, appelé sous-station 
de l'Oratoire, au lieudit «Pavé de Meudon », c'est-à-dire dans le quar- 
lier le plus résidentiel de Viroflay. I s'agit, en l'espèce, d'un établis- 
sement dangereux €t insalubre, régi par la loi du 19 décembre 1917, 
puisqu'il a éié fait applicalion à cet établissement, par la préfecture 
de Versailles — sans que Gaz de France s'oppose à celte procédure 
— de l'article 8 de ce texte qui prescrit une Cnquête de commodo et 
incommodo. WH lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à cet élat de fait, en lui faisant remarquer que le déplace- 
ment des installations superficielles de l'établissement considéré 
parait facilement réalisable. (Question du 22 février 1957.) 

Réponse. — A la suite d’une élude effectuée par le comité consul- 
talif des élablissements classés à la demande du secrétaire d'Elat à 
l'industrie et au commerce, Gaz de France à mis au point un projet 
de transformation de la station de l'Oratoire. Ce projet, dont la réali- 
sation prochaine aura pour effet de placer les installations en cause 
dans la 2% classe des établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes pour laquelle la loi du 19 décembre 1M7 a prévu un régime 
de simple déclaration, offre toutes garanties du point de vue de la 
sécurité et de la tranquillité du voisinage. D'ores et déjà, les travaux 
effectués ont permis de mn river les nuisances qui ont pu se 
manifester au début de l’exploitalion. Le déplacement de la station 
ne parait donc pas justifié et, d'autre part, semble inopportun étant 
donné les frais importants qui devraient être engagés à nouveau par 
Gaz de France. Les dispositions de la loi du 19 décembre 1917 ne per- 
mettent d'ailieurs pas de prescrire une telle mesure. 


5945. -- M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à l’in- 
dustrie et au commarce s'il est exact: 1° que le projet de construc- 


tion d'une raffinerie à Bône ou Philippeville, prévu dans les plans 
d'exploitation des pétroles sahariens, ait dû être abandonné: 2° aue 


cet abandon ait été décidé à la suite d'un accord secret conclu avec 
les grandes sociétés américaines interdisant la construction de raff- 
neries en Afrique française. (Question de 19 mars 1957.) 


Réponse. — Les élude: relatives au choix de l'emplacement de la 
raffinerie, dont le principe a élé récemment décidé par le Gouver- 
nement, se poursuivent activement: elles sont liées aux études en 
cours relalives au tracé du pipe-line d'acheminement du pétrole 
brut el aux diverses conditions techniques, économiques ou politi- 
ques qui interviennent en la circonstance. H est totalement inexact 
que ce projet ait été abandonné. Par ailleurs, il convient de noter 
que l'information concernant l'existence d'un accord secret conclu 
avec des sociétés américaines ne repose sur aucun fondement. 


5946. — M. Lotoquart expose à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie 
et au commerce dans quelles circonstances dramatiques un galibot, 
âgé de dix-sept ans, a trouvé la mort au puits 10 de Béthune, à Sains- 
en-Gohelle. Suite à une fausse manœuvre de la cage, ce galibot et 
un ouvrier sont tombés d'une hauteur de dix mètres au fonds du 
puits rempli d'eau. L'ouvrier s'étant maintenu à la surface a pu être 
sauvé par ses camarades de travail. Alors qu'il aurait été indispen- 
sable d'arrêter les travaux de remonte et de descente pour tenter 
de sauver le galibot, ce n'est qu'à trois heures du matin que furent 
entrepris les travaux de sauvelage. La direction du siège, en conti- 
nuant les travaux de remonte el de desc rte, a empêché une tenta- 
üive ullime pour sauver la vie d'un je 1e mineur. I lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour que de tels faits re se renou- 
vellent plus. (Question du 1% mars 1957.) 


Réponse. — En application des es gro de l'article 94 — 


alinéa 3 — du règlement de l’Assemblée nationale, une réponse 
directe a été adressée à M. Leloquart. 


6014. — M. Fontanet demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce: 1° quel est d'objet des associations rmnines-négoce 
(A. M. N.) mises en place dans certaines régions, et quels sont les 
slatuis de ces associations; 20 s'il ne pense pas que les négociants 
exerçant leur aclivilé uniquement au détail (clients du commerce 
de gros ou acheteurs direcls auprès des mines) ont leur place dans 
ces organismes et, dans l'affirmative, de quelle manière i} envisage 
de perinellre cetle représentalion, (Question du 21 mars 1951.) 


Réponse. — 19 Les associalions formées entre les Houilières de 
Bassins et les organismes professionnels du négoce de combustibles 
en gros sont des associations à caractère privé sur lesquelles l’Elat 
n'a pas d'action, Eiles ont pour objet l’élude permanente du marché 
en vue de préconiser, dans un esprit d'étroite coopération, toutes les 
rnesures propres à mainienir et à développer la consommation du 
charbon. Ces mesures comprennent: l'adaptation aux circonstances 
régionales des formes el condilions de l'action commercialé de 
chaque organisme, la mise en œuvre d'une polilique de stockage sur 
les chantiers du négoce durant les périodes de faible consommation 
la ralionalisation de l'emploi et de la distribution du charbon ainsi 
que des divers modes de transport, et, d’une façon générale, toutes 
intéressant les parties el compatibles avec les lois fran- 
çaises et le traité instituant la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier; 2° l'objet des associations mines-négoce élant essen- 
liellement la recherche de solutions posées par certains problèmes 
charbonniers au stade de la production el du négoce de gros, la 
arlicipation à ces associations, des négociants délaillants n'est pas 
justifiée. Le fait ce les houillères et les négociants en gros ayant 
de nombreux problèmes à examiner en commun aient jugé utile 
d'organiser, à l'échelon uational, des contacts réguliers à cet effet, 
ne signifie nullement que les houillères, d'une part, et les grossistes, 
d'autre part, se désintéressent des problèmes propres aux négociants 
détaillants, mais ces problèmes n'ont pas à être examinés au sein 
d'organismes réunissant exclusivement producteurs et grossistes 


6015. — M. Viallet rappclie à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce que des négocialions avaient été engagées en 1956 
avec la direction du commerce intérieur afin d'eximiner la possibi. 
lité d’instiluer pour la profession de coiffeur, en conformité avec les 
dispositions de la loi du 22 juiliel 1958, nn centre technique national 
qui aurail eu nolamment dans ses attributions l’organisation et le 
financement de l’enseignement professionnel, Bien que celle loi ne 
s'applique qu'à des activités industrielles, la direclion du commerce 
intérieur se montrait favorable à son extension en faveur de la pro- 
fession de la coiffure, des précédents existant déjà pour des profes 
sions non industrielles ou partiellement industrielles. Le conseil 
d'Elat consulté, ayant donné une fin de non-recevoir à cetle sugges- 
lion, il lui demande le cadre que son département envisage de donuer 
à cette formation professionnelle, si le conseil d'Etat maintenait son 
refus, (Question du 21 mars 1951.) 

Réponse. — Le département à ét# effectivement saisi d’une 
demande de créalion d'un « centre technique de Ia coiffure » dans 
les conditions prévues par la loi du 22 juillet 198 fixant le slalut 
juridique des centres techniques industriels, Par suite d'incerlitudes 
concernant le champ d'application de ce texle, il a été nécessaire, 
avant de se prononcer sur celle demande, de solliciter l'avis du 
conseil d'Etat, avis qui, comme l'indique l'honorable parlementaire, 
a été défavorable, Dans ces condilions, il semble que les questions 
de productivité qui auraient pu être du ressort du cenire technique, 
ne peuvent être réglées que sur le plan professionnel, Par contre, 
la solution des problèmes posés par l'amélioration de la formation 
professionnelle parait pouvoir être recherchée dans le cadre de len- 
seignement technique qui relève de la compétence du département 
de l'éducation nationale. 
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6047. — M. Bone demarde à M. le secrétaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce: 1° les raisons qui font que l'E. D. F. applique aux 
commerçants un larif pour leur consommation électrique s élevé 
que celui appliqué aux particuliers et aux agriculteurs; 2° s'il est 
fit une distinction entre la consommation pour les locaux commer- 
caux et celle pour les besoins ménagers; J3° s'il est exact que les 
tuifs sont, d'autre part, Variables suivant les régions, plus élevés 
en province qu'à Paris. (Question du 22 mars 1957.) 4 


Réponse. — 1° La tarification de l'énergie électrique repose sur le 
principe de l'égalité de traitement. IL n'existe donc pas de difléren- 
«ation entre les tarifs applicables aux différentes catégories d'usa- 
gers. Par contre, ces larifs sont différenciés en fonction des caracté- 
risques du courant fourni, au noinbre desquelles il faut retenir 
notamment la tension de livraison, la puissance installée, le lieu 
et le moment de la fourniture; 2° toutefois, afin de favoriser le 
développement des usages domestiques de l'électricité, il a été établi 
une tarification particulière à cetle utilisation; 3° les tarifs sont fixés 
par les cahiers des charges de chaque concession; ils peuvent donc 
varier d'une concession à l'autre. Cependant, par suite de l’évolution 
générale des prix, les différences régionales existant à l'origine se 
«ont beaucoup atténuées en basse tension. Par ailleurs, en vue de 
l'harmonisation générale des tarifs, les servires compétents du secré- 
tariat à l’industrie et au commerce procèdent acluellemert, en accord 
avec Electricité. de France et dans le cadre d'une polilique écono- 
mique tendant à éviter toute fausse uiilisation de l’éncrgie, à l’éla- 
boralion d'une tarification de l'électricité basée, d’une manière aussi 
étroite que possible, sur son prix de revient. La partie de celle tari- 
fication relative aux ventes en haute tension et qui est actuellement 
soumise à enquête, comporte, comple tenu du coût de Ja distribution 
et du transport, une différenciation régionale. 


6202. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce: quelles mesures il compte prendre à 
la suite du violent incendie qui s’est déclaré dans les ateliers de la 
régie Renault, au Bas-Meudon, et dont les conséquences auraient pu 
étre dramatiques pour la population elle-même, des familles nom- 
breuses ayant dù étre évacuées. Il serait souhaitable, pour éviter 
que de semblables faits ne se renouvellent, que les ateliers détruits 
soient reconstruits ailleurs et que des terrains indispensables à 
l'habitat, soient ainsi libérés pour des familles sans logement. (Ques- 
tion du 2 avril 1957.) 


Réponse. — Le 22 mars 1957, un incendie s’est déclaré dans les 
siocks de matières premières de l'atelier eaoulchoue industriel de 
la Régie nationale des usines Renault, situé au Bas-Meudon. Grâce 
à une intervention très rapide des pompiers de la régie, de ceux de 
Seine-et-Oise et de ceux de Paris, le sinistre a élé limité et les 
conséquences pour les tiers ont élé heureusement de peu d’impor- 
tance, Le bâtiment touché par Fincendie a été assez éprouvé sur la 
moilié de <a iongueur, mais semble réparable. Il fait parlie des 
bâtiments qui, au terme de la convention signée le 4 juillet 1950 par 
l: régic, doivent être évacués par celle-i. Le bâtiment sinistré est 
donc théoriquement appelé à disparaître, mais dans un temps indé- 
terminé, la convention n'ayant pas fixé de date pour cette évacuation. 
Mais le hâtiment en cause n’est qu'une pelite partie de l’ensemble 
inmobilier de la régie installé sur le tlerriloire du Bas-Meudon et 
l'importance des dégâts est beaucoup trop limitée pour que la ques- 
tion du déménagement de l'ensemble de ces installations puisse se 
poser dans l'immédiat, Si cette question ne soulève en effet pas de 
problèmes techniques graves, par contre, çglle pose des problèmes 
financiers de très grande envergure qui ne pourront vraisemblable- 
ment étre résolus aue dans le cadre de la poursuite en province de 
l'expansion de la régie. 


6261. — M. Barthélemy expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce que de nombreux sondages exécutés depuis 1942 
dans la région de Lons-le-Saunier y ont révélé l'existence, à une 
profondeur exploitable, d'une couche de houille grasse constituant 
un gisement parfaitement reconnu d'une superficie prospectée d'au 
moins 20 kilomètres carrés et représentant une réserve d'au meins 
170 millions de lonnes d'excellent charbon. H ni demande quelles 
sont les raisons exactes qui ont jusqu'ici motivé le retard apporté à 
l'a mise en exploilation de ce bassin houiller dont les ressources 
auraient pu déjà fournir à l’économie française, récemment handi- 
capée par une pénurie de combustible, un appoint substantiel de 
charbon de bonne qualité industrielle. (Question du 3 avril 1957.) 


Réponse. — Un gisement de charbon a été effectivement reconnu 
par sondages dans la région de Lons-le-Saunier. I s’agit d'un charbon 
gras cokéfiable. L'étendue du gisement à profondeur accessible est 
de l’ordre de %0 à 35 kilomètres carrés. Les réserves sont de l’ordre 
de 260 millions de tonnes, dont 50 sous la ville de Lons-le-Saunier. 
Si le gisement présente des éléments favorables (charbon cokéfiable, 
épaisseur des couches), d'autres le sont nettement moins (profon- 
deur, faible nombre de couches, présence de gaz combustibles 
au-dessus du gisement), Etant donné l'importance des capilaux à 
engager pour la mise en exploilation, il n'était pas possible d'entre- 
prendre celle-ci avant d'avoir une connaissance assez complèle du 
#“isement et de son exploitabililé. La décision a donc élé ajournée 
en altendant le résullat de nouveaux sondages et d’études sur les 
conditions d'exploitation et la rentabilité. Ces travaux sont active- 
ment menés et une décision pourra cerlainement être prise prochal- 
nement. I y a lieu de noter qu'une décision plus rapide n'aurait pas 
contribué à résoudre la pénurie de combustible de l'hiver 1956-1957. 
I faut, en effet, un délai de six à sept ans pour meltre une nouvelle 
mine en exploitalion. 


6259. — M. Bourbon demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce s'il ne compte pas accorder, avec etlet rétroactif, 
aux personnes ayant acheté des voitures neuves en décembre et 
janvier, les avantages dont ont bénéficié celles qui ont fait les 
inèmes acquisitions à partir du mois de février (allocation supplé- 
imentaire double de celle de base). (Question du 4 avril 1991.) 

Réponse, — Les acquéreurs de véhicules neufs en décembre 1956 
et janvier 1957 ont été admis au même régime d'allorations de 
rations de base que les propriétaires de voitures automobiles imma- 
triculées antérieurement au rationnement de l'essence, Il n'est pas 
possible de prendre en teur faveur des dispositions nouvelles résultant 
de la circulaire du 31 janvier 1957 qui n'a pas d'effet rétroactif. 
Les modalités plus libérales prises à partir de février 1957 n'avaient 
pour objectif que de maintenir le rythme de production de 1 'indus- 
trie automobile française, 


6360. — M. Edouard Bonnefous demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce quelles mesures il comple prendre 
à la suite du violent incendie qui s'est déclaré dans les ateliers 
de la régie Renault au Bas-Meudon, et dent les conséquences auraient 
pu être dramatiques pour la population elle-même, des familles 
nombreuses ayant dû être évacuées, Il serait souhaitable, pour 
éviter que de semblables faits ne se renouvellent, que les ateliers 
détruits soient reconstruits ailleurs, et que des terrains indispen- 
sables à l'habitat soient ainsi libérés pour des familles sans logement. 
du 40 195%) 

Réponse. — M. Bonnefous est prié de bien vouloir se reporter 
à la réponse du secrélaire d'Elat à l’industrie et au commerce à 
sa question écrite n° 6202 du 2 avril 1937, dont l'objet est iden- 
tique à celui de sa question écrite n° 6360. 


6393. — M. Montalat expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au commerce que l'article 3% de la loi du 20 mars 1954 régle- 
mentant la vente des primes autorise « la distribution de menus 
objets de faible valeur marquée d'une manière indélébile et appa- 
rente conçus spécialement pour la publicité »; et lui demande si 
une signature indélébile inais à moitié illisible et à peine visible, 
noyée dans le décor cèntral d'une assiette, est suffisante pour 
justifier la distribution en prime de cet objet ou si, au contraire, 
il n'est pas nécessaire que le nom et Ja raison sociale de la firme 
qui distribue les primes soient marqués d'une manière visible et 
apparente pour que l'objet distribué soit considéré comme spécia- 
lement destiné à la publicité. (Question du 11 avril 195.) 

Réponse. — 11 ressort des termes mêmes de l'arlicle 3 de la loi 
du 20 mars 19541 interdisant les systèmes de vente avec primes 
et avec tiinbres-primes rappelés par l'honorable parleménlaire, que 
les menus objets de faible valeur conçus spécialement pour Ja 
publicité dont la distribution reste expressément aulorisée doivent 
être marqués de manière non seulement indélébile, mais également 
« apparente ». Il appartient aux tribunaux d'apprécier, à l’occasion 
de chaque cas d'espèce, si les conditions requises se trouvent 
remplies. 


INTERIEUR 


4860. -- M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre de l'intérieur 
que l'article unique de la loi n° 51-636 du 2% mai 191 prévoit des 
peines correctionnelles à l'encontre des agents d'aflaires ou des 
conseils juridiques qui auront fait ou hissé figurer leur qualité 
de magistrat honoraire, d'ancien magistrat, d'avocat honoraire, 
d'ancien avocat, d'officier publie ou ministériel honoraire ou d'ancien 
agréé, sur tous prospectus, annonces, réclarmmes, etc. Il demande 
si les interdictions édictées par la loi susvisée s'étendent aux fonc- 
tionnaires honoraires ou anciens fonctionnaires de la sûrelé natio- 
nale ayant le grade d'officier de police, d'inspecteur ou de commis- 
saire, (Question du 22 janvier 1%57.) 

Héponse, — La loi n° 51-656 du 24 mai 1951 donne une énumération 
limitative des personnes auxquelles les interdictions qu'elle édicte 
s'appliquent. On ne peut donc étendre ces disposilions aux personnes 
non expressément désignées, telles que les anciens officiers de 
police, inspecteurs ou commissaires de la sûreté nationale. 


5714. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le recrutement des atlachés de préfecture s'effectue actuel- 
lement de la facon suivante: 1° au concours ouvert aux titulaires 
d'un diplôme de licence et aux fonctionnaires ayant plus de cinq ans 
de services publics: 2° par intégration directe, parmi les secrélaires 
administratifs et dans Ja limite du neuvième des postes mis au 
concours. Les modalités de nomination sont telles qu'un secrétaire 
administratif de préfecture, s'il se donne la peine de préparer le 
difficile concours d'atlaché, sera nommé attaché stagiaire à 
dice 200, méme S'il étail précédemment à l'indice 251 en qualité 
de secrétaire administratif; s'il obtient son intégration sans concours, 
il sera nominé à l'indice 275, s'il se trouvait à Findice 2M de secré- 
taire adiministraUf, lui dermande s'il a relevé cette anomalie, s'il 
envisage d'y remédier et à quelle date. Les mesures à intervenir 
seront-elles rétroactivement applicables aux attachés nommés à Ja 
suite des concours de 1955 el des années suivantes, (Question du 
6 mars 1957.) 

Réponse, — Les dispositions du statut des atlachés de préfecture 
relatives aux econdilions de nomination dans ce cadre sont basées 
sur les textes généraux applicables en matière de recrutement. 
Toulefois, l'anomalie signalée par l'honorable parlementaire à retenu 
raltention du ministère de l'intérieur, qui S'efforcera d'y remédier 
dans le cadre des mesures envisagées en vue d'une modification 
du statut susvisé. 
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5801. -- M. Guy Petit expose à M. le ministre de l'intérieur que 
le conseil national des services publics, il y a plus de huit mois, 
aurait émis un avis favorable au relèvement du taux des indein- 
nités forfaitaires pour travaux supplémentaires, en faveur des secré- 
taires généraux adjoints de mairies, en vigueur depuis le fer octo- 
bre 19951. I lui demande les raisons qui retardent la parution du 
nouvel arrêté que Févolution économique, depuis 1951, rend tout 
à fait justifié. (Question du 12 mars 1991.) 

Réponse. — Un arrêté interministériel du 20 mars 1957 portant 
relévement, à compiler du 1er janvier 195%, des taux de l'indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires susceptible d'être allouée 
aux secrélaires généraux et secrétaires généraux adjoints de mairies 
a été publié au Journal ojficicl du 2 avril 1957, 


5803. — M. René Pleven demande à M. le ministre de l’intérieur 
s'il ne considère pas que les 73 millions de francs découverts au 
cours de perquisilions récentes au domicile de divers membres 
du F, L. N. et destinés aux rebelles algériens ne seraient pas judi- 
cieusement utilisés s'ils étaient mis à la disposition de la société 
d'économie mixte pour Ja construction de logements destinés aux 
Nord-Africains vivant dans la métropole, (Question du 12 mars 1957.) 


Réponse. — Cette question à élé transmise à M. le ministre des 
affaires économiques et financières, compétent en ce qui concerne 
le produit des saisiçs judiciaires. 


5806. — M. Philippe Vayron demande à M, le ministre de l'intérieur: 
4° dans quelles conditions un instituteur, élu Maire de sa commune, 
peut exercer, soi-disant par personne interposée, les fonctions de 
secrélaire de la mairie de la même commune, étant bien précisé 
oi la « personne inlerposée » n'accomplil jamais un acte de la 
onclion pour laquelle elle est rémunérée; 29 s'il n’estime pas logi- 
que, dans l'inlérét même d'une adininistration municipale eMiciente. 
de prendre des mesures permellant, dans un très grand nombre de 
cas, le remplacement des secrétaires de mairie instituteurs par des 
secrétaires professionnels inlercomimunaux, une tendance très mar- 
quée des syndicats des secrélaires de mairies instituteurs, d'ailleurs 
bien reflétée par leurs organes corporatifs, étant, d'abord, de défen- 
dre cerlaines philosophies ou opinions politiques dans l'exercice de 
leurs fonclions et ensuite, semble-t-il, accessoirement, exercer ces 
dernières; 3° dans le cas de réponse affirmalive à la question ci-des- 
sus, quelles sont les raisons qui peuvent s'opposer à la préparation 
et l'adoption d'un statut des secrétaires de mairie intercommunaux 
donnant à ceux ci des avantages égaux à ceux que recoivent leurs 
collègues de plusieurs pays voisins, alors qu'actuellement la situa- 
tion des secrélaires intercommunaux se trouve être inférieure à 
celle de leurs collègues exercant leurs fonctions dans une seule 
commune. (Quest.on du 12 mars 1%957.) 

Réponse. — 19 Un maire a toujours la facullé d'exercer gratuile- 
ment les fonclions de secrélaire de mairie. Un serrélaire de mairie 
d'auire part ne peut être rémunéré que s'il exgrce ses fonctions; 
20 aux termes ce l'arliele fer de la loi no 52-132 du avril 
4952 modifiée par l'article 2 de la loi n° 57-361 du 22 mars 1957 les 
ascnts exercant leurs fonctions dans pinsieurs communes sont sou- 
mis au stalut général du personnel communal à condition que la 
durée totale de leurs services corresponde à la durée de éervice 
exigée des agents tribulaires dudit statut. Les personnels intercom- 
munaux qui ne réunissent pas cette condilion bénéficient, en appli- 
cation de l’artic'e S9 ae la loi précilée, d'avantages particuliers en 
malière de discipine, de congés, de rémunération. Hs sont représen- 
tés au sein de la commission parilaire intercommunale, Ces disposi- 
tions légi<latives doivent lorganisation de la fonction de 
secrélaire de mairie intercommunal, La question posée sera évoquée 
devant la commission parilaire lors de Ja mise en place du statut 
communal modifié par la loi du 22 mnars 1997, En tout état de cause, 
Ja valeur el l'utilité de la collaboration des secrélaires de mairie 
dustituteurs ne peuvent ètre contlestées. 


5372. — M. Lucien Nicolas demande à M. le ministre de l’intérieur 
à quelle date il comple réunir la commission chargée d'examiner les 
requètes présentées par les fanetionnaires relevant de Ja direction du 
personnel et des affaires politiques de son ministère pour l'applica- 
tion des lois du 3 avril 1955 (art, 13) et # août 1956 (art. 371) complé- 
tant l'ordonnance du 135 juin 1915 (personnel empêché par suite 
d'événements de guerfe). (Question du 14 mars 1%51.) 


Réponse, — Le ministère de l'intérieur compte réunir avant la fin 
du mois de juin 199 les commissions paritaires chargées d'examiner 
les requêtes présentées par les fonctionnaires gérés par la direction 
du personnel et des affaires politiques, et qui sollicitent une revision 
de leur silualion administrative, par aplicalion des des 3 avril 
4955 et 4 aont 19%, complétant l'ordonnance du 15 inin 1945 relative 
aux candidats empêchés d'accéder à la fonetion publiqre par suite 
d'événements de guerre, 


5901. — M. Barthélemy expose à M. le ministre de l'intérieur que 
certaines communes ont ac-ordé avant la guerre, par bail emphyté0o- 
tique, la concession de l'expivitalicn louristique de certains sites 
naturels tels que grottes, pertes de cours d'eau, cascades, à des con- 
ditions qui ne correspondent plus aujourd'hui à la valeur de la mon- 
naie au moment de l'établissement du contrat. 11 lui demande dans 
quelles conditions ces communes pourraient oblenir la revalorisation 
normale de ces revenus provenant de l'exploitation d'une partie du 
domaine pubiic. {Onestion du {5 mars 1957.) 


Réponse. — En l'absence de disnositicns législatives permettant aux 
propriétaires de biens ayant fait l'objet de baux emphytéotiques 
d'oblenir une revalorisation des redevances contractuelles — qui 
sont d'ailleurs le plus souvent nominales dans les contrats de re 
genre — les collectivités intéressées ne pourraient obtenir le rele. 
vement dont il s'agit que dans le Cadre d'accords amiables passés 
leurs cocontraclants. 


6017. — M3 Chêne demande À M. le ministre de l'intérieur 1 
nomenclaiure des communes du département du Loiret: &) qui ne 
possèdent pas encore le « tout à l'égout »; b) dont les projets d'ins- 
lallation du « tout à l'égout » sont actuellement en cours de réali 
sation. (Question du 21 mars 1991.) 


Réponse. — Dans le Loiret, seule la commune de Châteauneuf-sur- 
Loire peut être considérée comme ayant terminé ses travaux de 
« tout à l'égout ». Les travaux sont en cours et s’exécutent par tran- 
ches dans les quatorze autres communes ci-après: Beaugency, Saint. 
Denis-de-l'Hôtel,  Ciéry Saint-André, Jargeau,  Saint-Jean-de-Braye, 
Fleury-les-Aubray, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Orléans (ville), Sully-sur- 
Loire, Gien, Chaletlle-sur-Loing, Montargis, Pithiviers, Puisseaux. Les 
autres communes du département, au nombre de 351, sont dépour- 
vues de toul réseau. 


6293. — M. Viallet demande à M. le ministre de l'intérieur si le 
Inaire d'une ville de moins de 5.000 habitants, exerçant une proles- 
sion de commerçant, le droit de soumissionner à 
ee ais d'un établissement hospitalier. (Question du 4 avril 
997. 


Réponse. — Le maire qui soumissionnerail à une adjudication de 
fournitures passée À #3 un établissement hospitalier de sa commune 
serait, en sa quaiité de président de la commission administrative de 
cet élablissement public, appelé à surveiller l'exécution de son pro- 
pre marché. I encourrait, en conséquenfe, les sanctions prévues À 
l'article 175 du code pénal. 


JUSTE 


5412. — M. Marcel Hamon demande à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice: 1° si, en application de l’article 63 du code pénal modi- 
fié faisant obligation de porter assistance à personne en péril, un 
transporteur peut être requis pour conduire d'urgence à un centre 
hospitalier un malade ou un bléesé dont la vie est en danger; 2° dans 
l'affirmative, qui à qualité pour faire Ja réquisition du transport; 
3 queile est la responsabilité du transporteur requis si, au cours du 
transport, qu'il soit effectué par terre, air ou par mer, un accident 
se produit et cause des dommages corporels et matériels au blessé 
ou imalade el aux personnes qui laccompagnent, représentant de la 
force publique, personnel hospitalier ou membre de la famille. (Ques- 
tion du 13 février 1957.) 


2e réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des juri- 
dictions compétentes: 1° les dispositions contenues à l’article 439-12° 
du code pénal justifient légalement la réquisilion d’un transporteur, 
eu vue de conduire d'urgence à un centre hospitalier un blessé ou 
un Imalade en danger, Le second alinéa de l’article 63 du même code 
permet de sanctionner le délit d'abstention prévu à cet alinéa, mais 
non, en soi, le refus d’obtempérer à une injonctin de l'autorité; 
2» toute autorité administrative investie d'un pouvoir de police géné- 
rale ou spéciale, ainsi que tout agant de la force publique, sont qua- 
lifiés pour requérir le concours d'un transporteur, en vue de secou- 
rir une personne en péril; 3° la responsabilité des dommages subis ou 
provoqués par un transporteur requis au titre de l'article 475-12e du 
code pénal incombe, en principe, à l’autorilé administrative pour le 
compte de laquelle s'est opérée l'intervention, quel qu'en soit d’ail- 
leurs le mode; seule, une faute particulièrement lourde ou dolosive 
du transporteur requis serait de nature à exonérer l'autorité requé- 
rante et à fonder éventuellgment à son profit, en cas de faute présen- 
tant à la fois le caractère d’une « faute personnelle » et d’une « faute 
de service », l'exercice d’une action récursoire à l'encontre de la 
ersonne ainsi requise. Le principe général de la responsabilité de 
a puissance publique s'applique d’ailleurs également au cas de sim- 
ile sollicitation verbale, ou même de concours bénévole accepté par 
l'autorité adminisirative, 


5493. — M. Reoyo expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la jus- 
tice, que l'article 63 du code pénal, résultant de l'ordonnance du 
28 juin 1945, deuxième alinéa, a créé le délit de non-assistance à une 
personne en péril de mort, Il lui demande: 1° si le sauveteur, vic 
tune de son dévouement, ou ses ayants droit, ont la possibilité, juri- 
dictement parlant, de s'adresser aux personnes secourues Où aux 

arents de celles-ci, pour obtenir les justes réparations inhérentes 
N son dévouement. dans le cas où il a subi des dommages tant 
matériels que corporels: 2° si, dans le cas où le droit civil pourrait 
s’y apposer ou que l'indigence de la personne secourue ne permel- 
trait pas la récupération des dommages subis, par la voie amiable 
ou judiciaire, l'Etat, de toute facon, se porte garant des risques 
encourus éventuellement, tant au point de vue accidentel que de la 
maladie contractée pour tous ceux qui, obéissant à la loi et aux 
obligations qui en découlent, viendraient à être victimes de leur 
dévouement, (Question du 22 février 1957.) 


Deurième réponse. — 19 Il est admis en doctrine et en jurispru 
dence qu'un sauveleur, victime de son dévouement, ou ses ayants 
droit, sont en principe fondés à obtenir une indemnité compensa- 
trice du préjudice subi. Cette indemnité est généralement dûe, sur 
vant les cas, soit par la personne secourue, soit par un tiers, déclare 
responsable du dommage (ef.: cass. civ., 16 nov. 1955, J. C. P. 190. 
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11-2087, note Paul Esmein; cass. civ., 1er fév. 1956, J 6. P. 1956-I1-9193; 
cass. Civ., 21 juin 1956, bull. arrêts cass., juin 1956, deuxième partie, 
n° 384; Paris, 148 avril 1955, J. C. P. 1955-11-8774. H. et L. Mazeaud, 
traité resp. eiv. quatrième édition, n° 1499; H. Lalou, traité resp. 
civ., quatrième édition, ne 361 à 369). 2° D'après l’article 63, alinéa 2, 
du code pénal, l'obligation légale de porter spontanément assistance 
à une personne en péril n'existe, pour un simple particulier, que 
lorsqu'il peut prêter celte assistance « sans risque pour lui ni pour 
les tiers ». Sous réserve de l'appréciation des juridictions compé- 
tentes, l'Etat ne parait pas tenu de verser l'indemnité mise à la 
charge de la personne secourue ou d’un tiers, en cas d'insolvabilité 
de ceux-ci. Mais il importe de rappeler que les tribunaux de l’ordre 
adininistratif ont admis, à diverses reprises, que la responsabilité de 
Ja puissance publique pouvait se trouver directement engagée lorsque 
le sauveteur — qu'il ait été requis, sollicité ou même qu'il ait agi 
de sa propre iniliative — ayant participé à une action présentant 
un caractère de service publie (ef.: C. Etat, 5 mars 1943, Chavat, 
S. 43-3-10; C. Etat, 39 nov. 1945, Faure, S. 19:6-3-37, note Benoil:; €, 
Ftat, 45 fév. 1946, ville de Senlis, S. 1946-3-16; C. Etat, 6 janv. 194, 
ville d'Yssingeaux, rec. Lebon, p. 10; C. Etat, 17 avril 1953, Pinguet, 
rec. Lebon, p. 177; Juris-classeur-adiministratif, fase. 700, édition 19957, 
nos 90 à 105). 


5424. — M. Gabriel Roucaute expose à M. le ministre d'Etat chargé 
de la justice qu'un militant syndical, élu à la commission paritaire 
régionale, le 21 décembre 1936, voit son élection contestée en raison 
des condamnations qu'il a encourues en vertu de la loi de 1810 
sous le délit de « pénétration illégale sur les carreaux des mines » 
suivie d'actions collectives. Ayant pris connaissance de son casier 
judiciaire, il constate que ce casier n'élait pas blanchi, les juges pré- 
tendant que les trois dernières condamnations n'ont pas un caractère 
collectif, bien que les infractions commises aient élé amnistiées par 
la loi no 53-681 du 6 août 1953. Au surplus, la loi n° 56-510 du 6 juin 
4956 s'appliquant aux mêmes délits que ceux visés par la loi du 
6 août 1955, y compris ceux relevant de la loi de 1810, ne fait que 
reculer la dale d'expiration du délai permettant de demander le 
bénéfice de l’amnistie. I lui demande si l'intéressé ne doit pas étre 
totalement amnistié. (Question du 22 février 1957.) 


Réponse. — 1° Le bénéfice de la loi d'amnistie ne peut intervenir 
que pour des faits commis au cours de conflits collectifs du travail 
ou de manifestations sur la voie publique y relatives (loi du 6 juin 
1956 modifiant la loi du 6 août 1953) ce qui n'est pas le cas dans 
l'espèces signale. 20 L'article 4% de la loi du 6 août 1953 prévoit 
que les contestations sur le bénéfice de l'amnistie sont soumises 
aux règles de procédure prévues par les articles 300 et suivants. Cette 
disposition s'applique notamment à lamnistie prévue aux articles 22 
et Suivants de ladite loi, modifiés par la loi du 6 juin 1956. Il appar- 
tient donc à l'intéressé de saisir, s'il l'estime utile, les juridictions 
compétentes. 


5615. — M. Albert Schmitt expose à M. le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, qu'en application de l'article 5, chiffre V du décret-loi 
du 30 septembre 1953 sur la réforme du contentieux administratif, les 
litiges qui, antéricurement, devant le conseil d'Etat, étaient dis- 
pensés du ministère d'avocat et d'avoué devant les nouveaux tribu- 
naux admiaistralifs; et lui demande si, en cas d'appel porté devant 
le Conseil d'Etat, cette dispense d'avocat reste également maintenue 
devant la juridiction d'appel du conseil d'Etat. (Question du ?% fé- 
vrier 1957.) 


Deurième réponse. — Les matières des recours contre les déci- 
Sions des tribunaux adminis{ratifs qui peuvent étre dispensés du 
ministère d'un avocat sont précisées: 1° par l'article 61 de la loi du 
22 juillet 1889 toujours en vigueur: 2° par les articles 42 et 45 com- 
binés de l'ordonnance du 31 juillet 1945 sur le conseil d'Etat, modi- 
fiée par l’article 15 du décret du 20 septembre 1953; 30 par certaines 
lois spéciales, notamment la loi du 15 juillet 1893. Sous réserve de 
l'appréciation du conseil d'Etat, en dehors des matières ci-dessus 
énumérées, le ministère d’un avocat au conseil d'Etat et à la cour 
de cassation paraît obligatoire. 


5645. — M. Salliard du Rivauit expose à M. le ministre d'Etat, 
chargé de la justice: 1° qu'aux termes des articles 7 du décret-loi 
du 4 janvier 1935 et 27 du décret du 14 octobre 1955 dans les com- 
munes à cadastre rénové la formalité de publicité foncière est faite 
conformément à un extrait de cadastre ayant moins de trois mois de 
dale, et en cas de changement de limite d'après un document 
d'arpentage établi spécialement par le service du cadastre; 20 que 
pour donner son agrément à ce document le service du cadastre 
exige la signature du géomètre-expert et des deux parlies jinté- 
ressées. Il lui demande: 1° dans le cas d'expropriation pour cause 
d'utilité publique prévue par le décret-loi du 8 août 1935, qui doit 
signer le document d’arpentage au lieu et place de l'exproprié, après 
}2 refus d'acquiescement par ce dernier; 2° dans le cas où l'ordon- 
nance a été rendue avant que soit établi le changement de limit: 
si une ordonnance complémentaire modifiant la désignation de 
l'immeuble exproprié doit étre rendue pour éviter le rejet de la 
par le conservateur des hypothèques, (Question du mars 
957.) 

Deuxième réponse. — 1e Sous la réserve expresse de l'interpréta- 
tion souxeraine des tribunaux, il semble que, dans le cas où une 
administration envisage de n'exproprier qu'une partie de parcelle, 
l: document d'arpentage doit être signé par le représentant qualifié 
de cette administration, qui doit être considéré, en cas d'absence ou 
de refus de l'exproprié, comme la seule « partie » au sens des arti- 
cles 25 et suivants du décret n° 55 471 du 90 avril 1955 relatif à la 


rénovation et à la conservation du cadastre ; 2° il semble également, 
sous la même réserve, que, dans le cas où l'ordonnance a été rendue 
sans qu'ait été constaté, par le service du cadastre, le changement 
de limite, une ordonnance complémentaire doive être rendue en vue 
de modifier la désignation de l'immeuble conformément à un 
nouvel extrait cadastral auquel est annexé le document d'arpen- 
tage. 11 est envisagé, toutefois, Sur un plan plus général, de com- 
léter le décret du à janvier 195, portant réforme de la publicité 
encière, par une disposition tendänt à permettre l'adjonction d'une 
mention complémentaire sur la minute d’une décision judiciaire ne 
comportant pas lous les éléments d'identification des personnes ou 
des immeubles exigés par les articles 5, 6 et 7 dudit décret. Cette 
mention serait signée par le et le greffier. Il semble en 
outre que, dans le cas où le document d'arpentage ferait apparaitre 
que la surface de la parcelle expropriée est différente de celle indi- 
pr dans les pièces antérieures, 11 y ait lieu de modifier l'arrêté 
e cessibilité avant qu'intervienne l'ordonnance complémentaire. 


5839. — M. Pierre-Henri Teitgen demande à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice, quelle est la valeur des annonces légales et 
judiciaires publiées dans le département d'ille-et-Vilaine, entre le 
er el le 23 janvier 1957, dans les journaux d'annonces légales habi- 
lités pour l'année 1956 par arrélé préfec'oral du 31 décembre 1%5, 
élant précisé que, par un nouvel arrèté du 23 janvier 1957, le préfet 
d'Ille-et-Vilaine à désigné les journaux annonces légales pour l'an- 
née 1%7 el prorogé les dispo-itions de |'arrêété du 31 décembre 1956 
jusqu'à la date de l'arrêté du 23 j avier 1997, (Question du 
13 1957.) 


Réponse. — L'article {°r de la loi du 4 janvier 195 sanctionnant 
de la nullité les annonces légales et judiciaires insrées dans un 
ce qui ne figure pas sur la liste dressée annuellement par 
e préfet, les juridictions compélentes, éventuellement saisies, ont 
seules qualité pour apprécier souverainement Ja valeur des annonces 
publiées dans le département d’Ille-et-Vilaine entre le fer et le 
23 janvier 1957. Il convient de signaler l'arrêt de la Cour de cassa- 
tion du 7 décembre 19138 (D. 1949.43), selon lequel la nullité d'une 
annonce ne peut être prononcée qu’autant que, lors de son inser- 
tion,-il existait, dans le dépar'ement, des journaux dûment habi- 
lités à recevoir des annonces légales et judiciaires. 


6089. — M. Joubert expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 

tice: 1° que depuis les dernières dispositions fiscales favorisant 
es exploitations commerciales individuelles par rapport aux sociétés 
commerciales, en ce qui concerne limpôt sur les B. EL C., les 
notaires sont plus fréquemment appelés à recevoir des actes de 
cession de parts sociales entrainant dissolution de sociétés par la 
réunion de toutes les parts en're les mains d’un seul associé; 
20 que d’après les auteurs (Houpin et Boisvieux, Traité général des 
sociétés et associations, tome II, nos 1452 et 1153, Journal des 
Notaires, 1932, p. 843; 19%, Formules et documents usuels, p. 42) 
et la réponse faite par M. le secrétaire d'Etat au budget (Journal 
officiel du 16 janvier 1957, déb. com. rep., p. 25); une telle cession 
constitue juridiquement non pas une cession de droits incomorels, 
mais entraine la dissolution de plein droit de la socié'é ayant 
existé entre les associés cédants et l'associé cessionnaire, avec 
licitation au profit du cessionnaire de la propriété des biens méme 
composant le fonds social, en faisant passer sur sa tête tout Factif 
de la société. Il lui dermande quels sont les honoraires à percevoir 
par les notaires sur les actes de cession entrainant dissolution des 
sociétés au profit d'un associé. (Question du 26 mars 1957.) 

Réponse. — Le tarif des notaires est fixé par le décret du 29 sep- 
tembre 1953, modifié par décrets des 14 août 1954 et 6 décembre 1954, 
29 juillet 1955 et 7 mai 1956. Il ne peut appartenir qu'aux juridic- 
tions compétentes (juge taxaleur et, sur opposition à taxe, tribunal 
de premième instance) de trancher les contestations qui pourraient 
s'élever au sujet de l'apolication de ces textes au cas d'espèce 
signalé par l'honorable parlementaire 


6139. — M. Antier expose à M. le ministre d'Etat chargé de la 
jusiice que, dans une circulaire en date du 31 décembre 1947, 
la Chancellerie a admis que le stage effectué par laspirant notaire 
est suspendu par l'exerci'e d'une profession judiciaire, et qu'il a été 
décidé en ce sens que le stage n'est pas interrompu, mais Simple- 
ment suspendu, d'une façon générale, chaque fois que aspirant 
notaire s’est livré à des occupations nécessitant de la part de celui 
qui les exerce des connaissances juridiques, par exemple, en qua- 
lité d'avocat, de secrélaire d'avocat français on étranger, ele. II 
demande s'il n'y a pas lieu de considérer que doit bénéficier de la 
même mesure l'a-pirant notaire qui effectue un stage auprès d'un 
expert comptable, profession exigeant des connaissances juridiques 
et fiscales approfondies, a fortiori si cet expert comptable est éga- 
lement expert judiciaire. (Question du 25 mars 1957.) 


Réponse. — La circulaire du 31 décembre 1947 (chapitre IE, para- 
graphe fer) n'admet pas que le stage puisse ètre suspendu par l'exer- 
cice d'une profession judiciaire quelconque ; elle énumère les seules 
wrofessions qui permettent de conserver le bénéfice d'un 
accompli antérieurement par un clerc de notaire, soit celles de 
magistrat, d'avocat, d'officier public où ministériel, d’agréé près un 
tribunal de commerce, de clerc d'officier publie ou ministériel, de 
secrélaire ou clere d'agréé près un tribunal de commerce, Cette 
liste est identique à celle qui figure sous l'article 28 c du décret du 
49 décembre 195, modifié, pour l'application duquel la circulaire 
visée ci-dessus à é'é élablie. Ce texte étant limitatif, son bénéfice 
ne peut être étendu aux candidats qui ont exercé d'autres activités 
judiciaires, et notamiment à ceux qui ont accompli un stage chez 
un expert complable. 
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à l'échelon de début de leur nouveau grade, les fonctionnaires des 
6258. -- M. Maurice Schumann demande à M. le ministre d'Etat, postes, télégraphes el téléohones nominés, après concours, à un 


chargé de la jus.ice, dans quelle raesure un greffier du tribunal de 
cornmerce peut exiger d'un artisan son inscription au registre du 
commcree en plus de celle du registre des méler<, lorsque celui-ci 
pe se livre à aucune revente, sous le Simple prétexte qu'il utilisera 
des matériaux pour Fexerci'e de son (lravail. (Question du 
2 avril 1951.) 
Réponse 
d'ilat à l'industrie 
sur fond dans 


La question est éludiée en liaison avec le secrétariat 
et au Elle fera l'objet d'une réponse 


le plus bref délai possible, 


6354. — M. Jean-Louis Vigier deinande à M, le ministre d'Etat 
chargé de la justice: 1° quels sont les actes rétribués « par Väca- 
tion » donnant Leu à un émolument au litre du n° 157 du lableau 
du tarif des noiaires annexé au décret du 29 septembre 1953; si, 
en dehors des cas prévus à l'article 2 du décret préché du 29 sep- 
tembre 1953, un nolaire peut prélendre à la « perception d’un hono- 
raire qu'il déciare lui-même fixer forfailairement à « (rois vata- 
tions » et, au cas d'une réponse affirinative, conurent cette facon 
de wrocéder pourrait se Coucilier notaininent avec les dispositions 
de l'urlicle 15, dernier alinéa, du décret du 29 septembre 1953. (Ques- 
tion du 12 avril 1957.) 

Réponse. — 1° L'émolument de vacalion, prévu an n° 17: du 
tableau annexé au décret Gun 29 septembre 1953 fixant le larif des 
polaires n'est alloué que dans les cas expressément prévus aux 
différents articles de ce tableau, par exemple pour le procès-verbal 
d'ouverture de coffre-fort (n° 125) ou les formalités de purge Wgale 
4 138) ;, 2° en dehors des cas prévus à l’article 2 du décret susvisé 
du 2% seplembre 1953, le notaire ne geut, conformément à l’ar- 
licle 4 de ce Lexle, prétendre à des honoraires particuliers que pour 
des actes relevant de la profession notariale qui ne sont pas com- 
pris dans le tarif, ainsi que pour les services rendus dans l'excr- 
cice de fonclions accessoires qu'il à élé dûment autorisé à remplir. 
Aucun texle n'interdit au notatre, pour fixer le montant de ces hono- 
raire, de prendre pour base d’évalualion l'émolument de vacation 
prévu au ne 177 du tarif. Celle façon de procéder n'est pas incom- 
patible avec les dispositions de l'article 15 in fine du décret du 
29 seplembre 1453. Au cas de désaccord entre le notaire et les 
parlies, le montant des honoraires particuliers est fixé par le juge 
taxaleur el, sur opposition à taxe, par le tribunal de première 
inslance dans le ressort duquel réside le notaire, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


6093. —- M. Marcel Hamon demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones: 1° en vertu de quels textes la 
direction des gosies des Côles-du-Nord a, lors de la grève des 
21 et 22 février 1957, réquisi‘ionné un personnel exerçant un droit 
reconnu par la Constitution; 2° comment cette direction justifie 
légalement la demarde d'explications (procès-verbal ne 552), géné- 
raleinent suivie de sanclions, qu'elle a adressée aux grévistes. (Ques- 
tion du 26 mars 1957.) 


Réponse, et 20 Aux fermes de la jurisprudence du conseil 
d'Etat, il appartient au Gouvernement, responsable du bon fonetion- 
nement des services publics, d'édiclter les limilalions qui doivent 
être apportées au droit de grève, comme à tout autre, en vue d'en 
éviier un usage apousif ou contraire aux nécessilés de l’ordre public. 
C'est dans le cadre de ces grérogaiives qu'avant le déclenchement 
de la grève des 21 et 22 février, el en vue d'assurer la continuité 
des services indi<pensables, les directeurs départementaux ont éié 
invités à désigner, parmi le personnel des catégories intéressées, 
un certain nombre d'agents qui devraient rester à leur poste. Ces 


désisnalions, simples mesures administratives, ne sauraient étre 
confondues avec des réquisitions. La légalité en a, d'autre part, 
été expressément le conseil d'Elat (14 mars 1956, 


reconnue par 
Hublin), L'administration était done en droit de demander des expli- 
cations aux agents ainsi désignés qui avaient refusé leur servie, 
Tel élait l'objet des procès-verbaux n° 532 qui ont élé adressés à 
ces agents et qui ne présentent en eux-mêmes aucun caractère dis- 
culinaire. En ce qui concerne ceux de ces agents qui ressortissent 
à la direction des Côtes-du-Nord -- et sont À ce titre plus partieu- 
lièrement visés par la présente question — il a d'ailleurs été décidé 
de ne leur adresser qu'une simple mise en garde destinée à attirer 
leur attention sur la faute qu’ils ont commise et à les avertir qu'à 
l'avenir pareil comportement serait sanctionné par la voie discipli- 
naire. Toutefois, l'un des intéressés, fonclionnaire du cadre A, 
comple tenu de son grade et des obligations qui doivent normale- 
ment <’y attacher, a fait l’objet d'une sanction disciplinaire, d'ail- 
leurs légère, n’eairainant aucune modification de sa situation adrmi- 
nistralive, 


62193. — M. Dorgères d’Halluin expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, le cas d'un contrôleur des 
ostes, télégraphes et téléphones nommé le fer décernbre 1951 à 
‘indice de début du nouveau grade, sans qu'il ait élé tenu compte 
de l’anciennelé acquise dans son ancien emploi de commis nouvelle 
formule datant du 1% mars 1955 et se trouve ainsi, actuellement, à 
l'indice 209 avec ancienneté du 1° décembre 1955, alors que sa 
Situation, en qualité d'agent d'exploitation, appellerait l'indice 211 
avec ancienneté du mars 1957. Jui demande si la situation 
faite à ce fonctionnaire est conforme à la réglementation en vigueur 
et, dans l’affirmative, si des mesures sont envisagées pour réparer 
cette injustice. (Question du 2? avril 1957.) 
Réponsr. La situation du fonctionnaire visé 
établie conformément aux di-posilions de Particle 3 


cidescus a été 
du décret no 50- 


4551 du 12 décembre 1950, aux termes desquelles «., sont nominés 


emploi accessible également à des candidats non fonclionnaires », 
Touiefois, le décret no 57-26 du 9 janvier 1957 a prévu que Îles 
agzents principaux et agents d'exploitation recus à l'un des trois 
concours de contrôleur ayant eu lieu après le {°° janvier 195%, ou à 
un céncours antérieur, seront reclassés dans leur nouveau grade 
à un traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
qu'ils percevaient dans leur ancien emploi. Les instructions relalives 
aux modalités d'asplicalion de ce texte inlerviendront prochaine- 
ment et la situalion du contrôleur dont il s'agit sera alors revisée 
el conséquence. 


6328. — M. Chambeiron demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, té'égranhes et téiéphones, si un asent de ses services peut 
encourir des sanctions disciplinaires, ainsi qu'it en à éké menacé, 
à la suile d'une saisie-arrét entre les de l'administralion de 
l'allocalionogement dont bénéficie cet agent, (Question du 9 avril 
1957.) 

Réponse, — Une réponse à Ja question de savoir si le fonction- 
naire en cause est susceplible d'encourir une sanction disciplinaire 
pouirail être adressée directement à l'honorable pariementaire si 
toutes précisions utiles étaient fournies à mon adininistration sur 
l'affaire à laquelie il fait allusion. 


6:29. —- M. Tixier-Vignancour demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraghes et téléphones: 1° quelles sont les sanctions 
qu'il compte prendre à l'égard du secrétaire de la fédéralion postale 
C. G. T., à l'occasion des activités d'espionnage que ce fonciion- 
haire à inenées et qui ont entrainé son expulsion de lEquateur et 
du Pérou, ainsi que le refus opposé à son entrée au Mexique; 
2o quel est le montant du traitement que l'intéressé reçoit de l'admi- 


nistralion des postes, télégraphes et téléphones. (Question du 
9 avril 1957.) 

Réponse. — 4° el 20 Le secrétaire de la fédération nationale des 
travailleurs des postes, téégraphes et &léphones (C. G. T.) auquel 


parait faire allusion l'honorable parlementaire n'appartient plus 
aux cadres de l'adininistration des postes, télégraphes et téléphones 
depuis 1901. 


6352. _ M. Chatenay dema'ide à M. le secrétaire d'Eiat aux postes, 
télégraphes et téléphones si le Gouvernement n'envisase pas de 
modifier l'article 3 du décret n° 50-1238 du 6 octobre 1930 de façon 
à permeltre au personnel des postes, télégraphes et téléphones se 
trouvant à un indice supérieur à 313 el aux receveurs effectuant 
des travaux supokémentaires d'être rémunérés pour ce travail où 
d'en demander la compensation. (Question du 10 avril 1957.) 

Réponse. — Ainsi qu'il a été indiqué à l'honorable parlementaire 
en réponse à la question no 4269 qu'il avait posée le 5 décembre 
4956, aucune indemnité horaire pour travaux supplémentaires ne 
peut être ailouée aux fonctionnaires et agents dont la rémunération 
est, suivant le cas, supéricure à l'indice 200 ou à l'indice 319, ainsi 


qu'aux fonctionnaires logés gratuitement par leur administration. 
Cette réglementation s'applique à l'ensemble des personnels de 


l'Etat et sa modiñeation éventuelle pose un problème d'ordre inter- 
ministériel qui échappe, par suite, à la compétence exclusive du 
secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, Toutefois, 


l'attention du secrétariat d'Etat au budget a éié appelée sur là 
nécessité d'assouplir les dispositions du décret n° 350-1218 di 
6 octobre 1930 pour les metlre en harmonie avec les condition, 


parliculières de travail qu'imposent au personnel des postes, tél. 
graphes et téléphones les fluctuations considérables du trafic enre- 
gistrées à certaines époques de Fannée, notamment, en période de 
tin d'année et au moment des élections législatives où municipales, 


6553. -- M. Fobvay demande à "M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
té'égraphes et téléphones si les productions nationales françaises, 
inéine de produits alimentaires, ne peuvent bénéficier de la publi- 
cit d'oblilération des timbres des Jellres que constiluent les 
flarnmes dont l'emploi est concédé par son administration. (Question 
du 10 avril 1957.) 


Réponse, — Les objets de correspondance confiés an service postal 
demeurant la propriété des expédileurs ou des destinataires, toute 
propagande, par flamme d'oblitération, de nature à moliver les pro- 
teslations ou les critiques des intéressés, doil être écartée, C'est 
la raison pour laquelle les flammes en question ne sont concédées 
qu'à titre précaire et qu'il peut à tout moment et sans indemnité 
pour les concessionnaires être mis fin à la concession. car raes 
sur les correspondances, par les soins du service postal, de flammes 
portant progapande en faveur des produits de consommation et 
plus particulièrement de denrées alimentaires ayant soulevé de 
véhémentes protestations de la des usagers, l’administraiion 
des postes, télégraphes et téléphones s'est vue dans Paligation 
de ne plus concéder de flammes de l'espêce et de ne pas renou- 
veler les concessions arrivant à expiration, 


6458. — M. Pierre Montel demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones quels sont les projets actuellement 
envisagés pour la carrière des contrôleurs (CG. T.) et contrôleurs 
des installations électromécaniques (C. M.) issus des 
concours, à la suile du réaménagement des carrières du cadre G 
et de la nouvelle intégration d'une parlie de ces agents dans le 
cadre B. (Question du 12 avril 1957.) 
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Réponse. — Les conséquences du réaménagement des carrières . 
de; personnels de la calégorie © sur la situation administrative des 
contrôleurs et contrôleurs des installations électromécaniques des 
oustes, télégraphes et téléphones issus du concours interne, fonce- 
tionnaires de la catégorie B, posent un problème d'ordre intermi- 
nistériel dont la solution ne relève pas du secrélariat d Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones, D'autre part, les n'percussions 
éventuelles de l'intégration complémentaire dans les corps de 
contrôleurs êt de contrôleurs des installations éiectromécaniques 
sir la situation administrabve des fanelionnaires de ces corps issus 
du concours interne, éeront éiudites dès qu'auront été fixes Îles 
modaliks selon lesquelles sera régularisée Ia silualion des béné- 
fiviaires de celle intégration. 


REZONSTRUCTION ET LOZEMENT 


4953. — M. Touhianc expose à M. le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement que la loi du 1° septembre 1938 fixe, pour 
le calcul qu loyer un abatiement égal à une fois et 
demie l'abatlement de zone de salaire, L'abatlement de zone à été 
modifié par le décret Gu 17 mars 1956. Les bases de calrul 
deviennent, de ce fait, incerltaines el donnent lieu à des conflits 
localaires et propriétaires, Les j'iges des loyers ne sont pas, 
en général, d'accord sur l'interprétation du décret et diffèrent dans 
les détails d'application. Il lui demande: quel est, lgälement. 
le sysième de calcul äpplicable; 2e Ja loi du 1° septembre 1918 
instituait (art. 31) un deuxième système de caleul dit « forfail » 
aec application de majorations semestrelles du liers loyer 
en cours au {® juilet 1958, le lover minimum après l'application 
des majorations ne Gevant pas dépasser cinq fois le loyer 
Gr, l'application des majorations loyer érientifique prorosée 
jusqu’en 1957. Quelles mesures doivent êlre appliquées au sysiine 
du forfait. (Question du 21 1155.) 


Réponse. — Aux termes de l'arlic'e 31 bis de Ja loi du fer sep- 
tembre 1918, à compter du janvier 195%, le prix du loyer seru 
modiié chaque semcstre en fonction des variations du salaire mini- 
mun interprofessionnel garanti. Or, aucun lexte n'a jusqu'à pr'sent 
apporlé de changement au taux de base de ce saäire. Le décret 
n° 96-266 du 17 mars 1995 a seuleinent réduit les écarts de zones 
qui lui sont applicables, En conséquence, sous réser\e de lappré- 
cialion souveraine des tribunaux, ce texte ne peut avoir d'incidenve 
sur les loyers, En vertu du même arlicle ceux-ci subissent les 
ahalleinenis äpplicables au salaire éervant de base au caicul des 
prestations familiales à la dale au 91 déteimbre 195 (ef. réponse 
S. E. R. L. à la question écrite ne de M. Raingeard, Journal 
officiel, Débals Assemblée nationale 1S mai 196). Lorsque les par- 
ües ont d'un commun accord pris forfailairement come hase le 
loyer praliqué au juñlet 1948, Fariicie 91 de la loi du sep- 
{ombre (modifé par le décret n° 53-7100 du 9 août 1955) a 
précieé que Ie lolal des augmentations suecessives re devra pas 
dénasser une majoration supérieure à 650 p. 400 du prix p'atiqué 
au de juillet 1933. Cet accord peut d’ailleurs être dénoncé à tout 
moment par lune des parties, auquel cas les règles de la surface 
corrigée deviennent Le S. E. R. L. appelle enfin Fatlen- 
Uon de l'honoc'able parlementaire sur je fait aue les hausses eécrmes- 
trieites de loxer doivent Se poursuivre jusqu'à ce que soit aileinte 
Ja valeur hbcative des locaux (article 31 bis modifié de Ja loi sus- 
visue}. La date de la fin des hausses est fonction à la fois de la 
talégorie du logement el de sa surface corrigée, 


5701. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement: 1° -'il est exact que, düns le 
diparlement de Loir-et-Cher, et contrairement à ses déclarations du 
17 février 1957, les services départementaux de la reconstruction et 
du logement ajournent systématiquement les décisions concernant 
les demandes de primes individuelles à la reconstruction: 2° dans 
l'affirmative, pour quelles raisons, (Question du S mars 1957.) 


Réponse, — Le budget de l'exertice 1957 prévoit que le montant 
Maxiinum des primes accordées au cours de cel exercice ne devra 
pas dépasser 8 milliards de francs, dont 2 milliards doivent être 
réservés en priorilé jusqu'au septembre aux constructions édifi'es 
dans les communes rurales (communes de moins de 2.090 habitants 
ügzlomérés au chef-lieu et ne faisant pas partie d'une agglomé- 
ration urbaine). Le volume des demandes de primes dépassant 
considérablement crédits d'engagements tigurant au budget, il 
fut nécessaire de substituer un régime de sélection au régime anté- 
rieur du « guichet ouvert ». Dans ces conditions, il est devenu 
inéluctable de n'émeltre les décisions d'octroi de primes qu'en fone- 
tion des contingents départementaux qui sont nolifiés périodi- 
quement aux direcieurs locaux du secrétariat d'Elat à la recons- 
truction et au logement. En ce qui concerne plus spécialement le 
département de Loir-et-Cher, les crédits attribués pour le fer tri- 
mestre 1957 ont élé entièrement utilisés mais les crédits des 
deuxième et troisième trimestres 1957 viennent d'être notifiés au 
directeur local et doivent permeitie de donner une suile favorable 
à des affaires momentanément ajournées. 


6274. — M. Mondon (Moselle) cxnose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que le décret du 9 août 19353 relatif 
à la participalion des employeurs à l'effort de construction prévoit: 
la possibilité d'investissements sons forme de prêts consentis par 
une entreprise à ses salariés, ces prêts élant destinés à compléter 
ceux déjà accordés par le Crédit immobilier el le Crédit foncier 


pour la construction de maisons d'habitation. Etant précisé que les 
condilions concernant les normes de la construction, le taux et 
la durée des prêts sont conformes aux dispu-itons du d'erel precité 
et des textes subséquents, il lui demande de lui conlirmer que, 
selon la définition méme du mot « compkéler » les prêts de l'es- 
èce peuvent servir à l'achèvement des kumeuhies, alors qu anres 
l'épuisement des prèis il resie encore des travaux 1 
ellectuer tels que peinture, dallage et crépi du sous-sol, clôture, 
(Question du 12 février 1957.) 


Réponse. — A l'exclusion des frais d'etablisserment des clôtures 
qui ne peuvent in‘ius dans le prix de revient des logements, 
les ravaux énum'iés par l'honorable pariementaire peuvent jus- 
tifer l'octroi par les employeurs à teurs salariés de prêts comylé- 
meutaires dont le ver-ement est considéré comme libératoire au 
regard de la participation obligatore des employeurs à leflort de 
consiruction institue par le décret du août 1953. La seule condi- 
tion est que les travaux soient exéculfs et les Versés avant 
l'o“cupalion des lusements correspondants ou ia délivrance des cer- 
üficais de conformité. S'agissant d'un « compliment » et non d'un 
« supplément » les travaux en cau<e ne doivent pas avoir pour elfe 
de permelire un Gépassement pour rencemble de la consiruetion, 
des normes techniques el des prix aulorisés ans le cadre du décret 
susvise, 


5726. — M. Jean Villard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
rcconsiruction et au logement «quel le coelfisient de revalort- 
sation actueliement appliqué pour l'indemnisation de marchandises 
piides par les Allemands en 1919 (Question du T mars 
1007.) 


Réponse, — Les indemnités de reconstitulion calcutées en valeur 
au fr seplembre 1959 sont revalorisées à Faide d'indives de mijo- 
ration fenant comple des dates de re‘onstilütion el difflérant selon 
nature des biens détruits et l'activité du sinistré. En ce qui 
conecrne plus parlicuiièrement les tissus, les indices applicables sont 
différents suivant qu'il s'agit de tissus de laine, de colon, de sue, de 
juite ou de fibres artificielles d'une part et selon que le sinistré est 
un fabricant, un grossiste, un revendeur ou un confeclionneur 
d'autre part. Pour permeltre à l'administration de mpondre à 
question posée, il conviendrait que Fhonoraie parlesne nlaire indique 
le vas p'éfis dont il s'agit. 


5922. — M. Aïduy deminde à M. le secrétaire d'Filat à la recons- 
truction e! au logement comment les autorités adiministratives et 
professionnelies régionales ei départementales pourront intervenir 
pour oblenir l'assouplissement, Sur le plan lo’al des mesures de 
biocase des prix et de nouvelle orientation de la construction qui 
ont déjà entrainé et vont provoquer Ja mise en chômage de nom- 
breux ouvriers du bâtiment particulièrement dans ceriains Gépar- 
tements teis que les Pyrénées-Orentales où celle industrie à une 
pace prépondérante. (Question du 2 mars 157.) 


Réponse. — Les dispositions générales de blocage des prix ont, 
en ce qui concerne Pindu-trie Gu batiment, recu par la circulaire 
no 98-10 du 7 d'cembre 1%5%, des assouplissements notables, Depuis 
la publication de cell circuiaire, les travaux de bâtiment ént nor- 
malerment repris dans de nombreux départemenis; en parlicuber 
dans les Pyrénées-Orientales, la reprise <e manifeste ausei bien dans 
le <serteur des habilalions à loyer modéré que dans <olur des 
constructions su: primes et préts La notification rente Gsia 
tions de primes pour le 2e ei le % ftrinesire 1957, joinie à la 
tendance signalée ei-dessus concernant es habitations à lever 
modéré, doil permettre de dissiper loutes inquiétudes eur le p'ein 
cinploi de la main-d'œuvre du bâtiment. 


SANTE PUBLIQUE ET POGPULATION 


5606. — M. Viallet expose à M. le secrétaire d'Etat à la sant 
Fubiique et à la popinaiion que les étudiants en medecine ei en 
pharmacie ont la possibilité deffectuer des remplacements lors- 
qu'is sont respectivement en fin de leur cinquième et troisième 
année d'éludes. lui demande he parait pas souhaitable 
d'accorder aux éludiants des écoles ct instituts dentaires ia pessi- 
bilité d'effectuer des remplacements lorsqu'ils sont à la fin de leur 
quatrième année d'étuies (Question du 2S fevrier 1957.) 


Réponse. — Les dispositions concernant le remplacement £rentuel 
des chirurgiens-dentistes par les étudiants en art deniaire ne pour- 
raient résulter que d'une loi. La silualion en art dentaire n'est 
pas la même que celle des éludiants en médecine puisque la der- 
nière anne des études de chirurgie dentaire comporte encore des 
éludes théoriques et pratiques qui impiiquent la présenre des élu 
diants à l'école, I ne saurait dans ces conditions étre question de 
permellre aux futurs de <e dispenser d'une 
parie de l'enseignement qui à 6!4 reconnu indispensable pour leur 
formation professionnelle C'est pourquoi, je ne suis pas faverable 
à une modification de Ia 16} sur ce paint, 


5842. — M. Viallet demande > M. le secrétaire d'Etat à la santè 
publique et à la population : il ne lai perait pas souhalabe que 
les employés des hôpitaux psychiatriques autoneres puissent étre 
classés dans la catégorie B, dans les mêmes conditions que ereux 
employés dans les hôpitaux psychiatriques départementaux. (Ques- 
lion du 15 mars 
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Réponse. — Par décret du 43 juin 195 portant règement d'admi- 
nistralion publique pour l'extension de l'article 73 de la loi du 
81 mars 1932 et déterminant les emplois classés en catégorie B au 
secrétariat d'Elat à la santé publique et à la population, le person- 
nel soignant des hôpitaux psychiatriques autonomes a obtenu son 
classement dans la calégorie R. L'extension de celle mesure au 
personnel ouvrier des mêmes éinblissements n'a pas reçu larcord 
de M. le Serrélaire d'Elat au budget en raison des difficultés finan- 
citres ac l'heure. 


5955. — M, Raïngeard expose à M. le secrétaire d'Zlat à la sant 
putiique et à la popuiation que lu décret du 26 oclobre 1956 fixe 
l'appiicalion du plan comptable général aux établissements privés 
au-des<us de cinquante TS, et lui demande: {9 si les hôpitaux 
psychiatriques privés, faisant foncüon de publics, sont visés par 
ce décret et si, dans l'affirmative, ils peuvent obtenir un délai pour 
cétle mise en route impliquant un travail important d'organisation 
et d'études; 20 à qui doivent-ils s'adresser à celte fin. (Question du 
49 riurs 1%7.) 


Réponse, — 109 Les hôpitaux psychiatriques privés faisant fonction 
de publics sont etffeclivernent visés par le décret du 26 octobre 1956 
dans la mesure où, conformément aux dispositions de l'article 4 
du décret, les organismes qui les gèrent n'ont pas un but lucratif. 
Seu:<, actuellement, les hôpitaux psychiatriques appartenant à des 
concrégations sont done tenus d'appliquer le plan comptable géné- 
ral, Par ailleurs, il apparent à ces établissements, durant l’an- 
née 1937, de mellre en piace l'organisation comptable nécessaire à 
d'application du texte en cause, afin que les documents budgétaires 
puissent, à partir du {er janvier 1957, être tenus dans la forme pres- 
Crile par le décret du 26 octobre 1936. 20 Le secrétariat d'Etat à la 
Santé esf à La disposition de ces établissements pour leur fournir 
les précisions nécessaires à Ja mise en route du nouveau système. 


639, — M, Pierre Ferrand demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la Sanié publique et à la population s'il est exact que le recrute- 
ment de nos services hospitaliers laisse à désirer, le problème des 
chroniques restant absolument entier en chirurgie, et si un aspect 
économique, social, ne inériterait pas d'être envisagé sérieusement, 
las-ilance publique ne devant pas dans ses services chirurgicaux 
contenir 49 p, 100 d'hospilalsations abusives., (Qucstion du 
22 mars 1957.) 


Réponse. — Pour lui permeltre de répondre avec exactitude à la 
question posée, le secrélaire d'Etat à la Santé pubiique et à la 
population demande par lettre cerlaines précisions à M. Pierre 
Ferrand, 


6144, — M, Christiaens expo-e à M, le Secrétaire d'Etat à la Santé 
publique et à la population, qu'il est formé dans chaque hopilal 
une Inasse des honoraires médicaux par Spécialité et que cette 
masse est versée aux chefs de services; d'autre part, dans chaque 
Spécialité une répartition est faile entre tous les avants droit, Il 
demande: 1° s'il est bien exact que l'hôpital doit prendre en charge 
Je versement fiscal de 5 p. 100 et ne peut préiever cet impôt sur 
la masse des honoraires; 2° quand une répartiion a lieu entre 
divers ayants droit d'un même service, le chef de service qui effec- 
tue la répartition doit-il de nouveau verser 5 p. 400 d'impôt sur les 
rernises à chacun de ses coilaboraleurs, quand l'hôpital a 
déja versé es 9 p. 100 Sur la masse totale, (Question du 
23 1035.) 


Réponse. — En ce qui concerne le premier point, c’est à la suite 
d'un arrèt, rendu le 7 janvier 196, par le conseil d'Elat statuant 
Sur un recours en matière fiscaie et ayant assimilé la rémunération 
perçue par les médecins des hôpitaux publics à des salariés que 
de nombreux membres du corps médical hospitalier ont demandé 
que le versement forfaitaire de 5 p. 100 prélevé sur le montant de 
leurs honoraires, soit mis désormais à la charge personnelle des 
hôpilaux et mêine, dans certains cas, que le montant des impôts 
qui ont été versés à ce titre au cours des années 19% et antérieures 
leur soit remboursé, Celte question qui soulève des 
extremement complexes fait actuellement l'objet d'une étude de 
la part du secrélariat d'Etat à la Santé publique et à la population 
qui s'eflorce de rechercher une solution en liaison avec les ser- 
vices compélents du ministère des affaires économiques et finan- 
cières, Dans l'attente des décisions qui doivent intervenir en la 
maälicre, une circulaire a été adressée aux préfets pour leur indi- 
quer que les établissements hospitaliers: 1° doivent être invités à 
ne consentir aucun remboursement aux membres du corps médical 
hospitalier pour les sommes que celui-ci estimerait avoir payées 
indüment aux contributions directes, Ces demandes de ren#ourse- 
ment doivent lire adressées dans les formes et délais prescrits par 
le code général des impôts aux services des contributions directes; 
2° ne devraient efflecluer aucun prélèvement sur la masse des 
honoraires répartis au titre de l'année 1956. Si les sommes ont 
déjà été versées sur cet exercice aux contributions directes, il y 
aurait lieu pour leur répélition de s'adresser ésalement aux services 
des contribulions directes; 3° ne devraient pas être autorisés à 
prendre en charge sur leurs ressources budgélaires, des versemenis 
à effectuer au titre de la contribution forfaitaire de 5 p. 109 à régler 
au titre de l'exercice 1957. La seconde question comporte une 
réponse négative. Le versement de 5 p, 100 sur la masse totale des 
honoraires n'a été effectué qu'une seule fois, 


6332, — M. Tourné demande à M. le secrétaire d'Etat à la sants 
publique et à la popuiation combien jil v a eu d'accouchement 
enresistrés dans les établissements hospitalicrs des Pyrénées-orien- 
tales au cours de l’année 19%6: 49 à l’hôpilal de Perpignan; 2° dans 
chacune des cliniques privées de Perpignan et de Prades. (Question 
du 9 1957.) 


Réponse. — Le nombre d'accouchements enregistrés au cours de 
l'année 1936 dans les élablissements hospitaliers des Pyrénées. 
orientales s'est élevé à: 1° accouchements à l'hôpital de Per- 
pignan; 20 19383 accoucherments dans cs cliniques privées: cli- 
niques privées de Perpignan: clinique Les Platanes, 410; clinique 
Saint-Roch, 79: clinique Saint-Pierre, 438; clinique Pasteur, 42: 
clinique Saint-Christophe, 830, b) ciinique Cayro, à Prades, 108. 


6365. — M, Roert Balianger demande à M, le secrètaire d'Etat 
la santé pubiinue et à ia population: 1° si, en cas de décès d'un 
parent malade trailé dans un hôpilal psychiatrique départemental, 
il est possible, à la demande des héritiers, de régler directement 
les frais d'obsèques sur l'actif restant en dépôt chez le receveur; 
20 s'il est possible, aux termes de la Kzsislalion en vigueur, de pré- 
lever des fonds sur les comptes de dépôl d'argent des malades bai. 
tés dans les hôpitaux psychiatriques, pour effectuer, à leur profit, 
des Souscriptions à divers emprunts d'Elat ou organismes. Dans l'af- 
tirmative, les souscriplions de l'espèce doivent-elles être faites au 
porleur on nominatives et comportent-elies des conditions de remises 
au Complable, (Question du 10 avril 1957.) 


Réponse, — 19 En application des dispositions des articles 118 et 
119 du règlement intérieur type annexé à l’arrêlé du 3 février 195$, 
linhumation des malades mentaux entretenus au compte des collec- 
tivilés publiques est gratuite. Les frais sont supportés par les prix 
de journées des établissements, Dans l'hypothèse d'un malade hos- 
pitalisé à titre de payant, les règles ordinaires prévues par le Code 
civil sont applicables, et notaminent l’article 2101 qui les 
frais funéraires dans les créances privilégiées; 20 des prélèvements 
peuvent être effectués sur les comptes de dépôts d'argent des mala- 
des hospitalisés dans un hôpital psychiatrique pour effectuer à leur 
profit des souscriptions à divers emprunts, sous réserve que les 
Sommes prélevées soient employées en achat de rentes françaises, 
valeurs ou d'entreprises rattachées à l'Etat, nominatives, Ces 
valeurs doivent être ensuite remises an receveur de l'étabiisse- 
ment, tenu de les reslituer aux malades l9's de leur sortie. 


6400, — M. Tourné dernande à M. le Secrétaire d'Etat à la 
publique et à la populaiion, quel est le prix de journée pratiqué 
dans les sanaloria pour le traitement des tübercu!eux (tuberculose 
pulmonaire, tuberculose osseuse) notamment en prenant pour réfé- 
rence les régions de France où sont situés les sanatoria d'altitude 
ou maritimes, (Question du A1 avril 1957.) 


Réponse. -— Les prix de journée des sanaloria sont essentiei!e- 
ment variahies car its sont fonction des charges parliculières sup- 
portées par lea élabiissements, est cependant permis de déter- 
miner à litre indicatif pour une même région et dans une même 
catégorie de sanaloria un prix de journée moyen. Il résulle des 
renseignements fournis par les arrêtés préfectoraux qui ont fixé les 
prix de journée prévisionnels pour l'exercice 19957 que le prix de 
journée moyen des sanaloria se Ssilue aux environs de 2.04 F en 
ce qui concerne les sanaloria d'altitude et de 1.300 F en ce qui 
concerne les sanaloria marilimes, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5796, — M. Raymond Boisdé dernande à M. le secrétaire d'Etat 
au iravail et à la sécurité sociale: 1° quel est le nombre des coopé- 
ralives qui se sont déclarées dans les condilions prévues par les 
ärlicies 18 à 20 de la loi du 17 rmai 1917, modifiée par le décret 
n° 99-679 du 20 mai 19%55, reialif aux coopéralives de consommalion 
d'entreprises privées ou nationalisées et d'administralions publi 
ques; 29 quel est le nombre des déclarations d'activité 
auprès des directions du travail pour l'exercice 195% et pour l'exer- 
cice 1956; 3° quelle est la publicité donnée à ces déclarations el 
quelles sont les conditions dans lesquelles les intéressés peuvent 
en obtenir communication; dans l'hypothèse où toutes les coopt- 
ratives fonctionnant actuellement ne se seraient pas conformées 
à la réglementation: a) quelles ont élé les mesures prises par 
l'administration, en vue de l'application de l'article 471, para- 
graphe 159 du code pénal; b) quels ont été le nombre et les 
modalités des décisions de fermelure prononcées par décision 
conjointe du rninistre du travail et du ministre re des affaires 
économiques, dans les conditions précisées au paragraphe ci-dessus; 
Do si des fonclionnaires chargés du contrôle ont élé désignés par 
le ministre chargé des affaires économiques et, dans l'affirmative, 
leur qualité et leur nombre, (Question du 12 mars 1951.) 


Réponse, — L'honorable parlementaire voudra bien se reporter à 
la réponse faile à la même question par lui posée, sous le n° 5778, 
à A. le ministre des affaires sociales, le 12 mars 1957 (J. O., débats 


parlementaires, A. N., du 30 avril 1957, page 2310). 


Je 
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5848. — M. Bêne demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale: 1° à quoi correspond la retenue de 3 p. 100 
sur le salaire des gérants de coopératives de econsemmälion où 
d'entreprises; 2° quelles sont les sommes versées par lesdites 
coopératives aux coisses d'allocations familiales et de sécuriti sociale 
en 1956; 3° quels sont les taux appliqués pour ces versements sur 
le salaires du personnel, ainsi que pour la retenue à la source 
Question du 11 1957.) 


Réronse. — 4e Toute retenue opérée sur les appeintements d'un 
travail'eur sélarié doit ètre obligatoirement mentionnée sur le bui- 
«lin de paye de l'intéressé avec l'indication du litre auquel cetle 
retenue à lieu, L'examen des feuilles de paye des gérants visés par 
l'honoreble parlementaire doit donc, en principe, 1aire ressortir la 
nature de ia rlenue de 3 p. 1060 signalée: 2e il n’est pas possibie 
de faire, sur la masse des catisations de sécurité sociale et d’atloca 
tions familles encaissées au cours de lannée 1956, le äiérompte 
particulier des versements opérés par les coopératives de consom- 
iailion: Se taux des colisations acauittées par les sociétés cocpé- 
niives de consommation pour leurs personnels sont les taux fixés 
pur loi, soil: 


Au titre des assurances sociales: part ouvrière: 6 p. 100 (7 p. 190 
dns les trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de :à 
ioselle); ce taux est réduit à 2 p. 100 (3 p. 100 dans les trois 
départements précités) pour les assurés âgés de soixante-cinq ans et 
davan'age: part patronale: 19 p. 100. 

Au titre des accidents du travail: taux fixé pour chaque établisse- 
ment par la caisse régionale de sécurité sociale compétente. 

Au titre des atlccations farailiales: 16,75 p. 100. 

Ces différents taux s'appliquent uniformément au gain réel des 
assurés jusau'à concurrence d'une rémunération au plus égale à 
11.000 francs "par mois. En ce qui concerne les versements pour 
raoôts, la question est du resscrt de M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


5843. — M. Bêne demande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
a la sécurité sociale: 1° comment et où sont comptabilisées les 
1ecettes provenant des ventes faites à des personnes non adhérentes 
dans les « coopérilives de consommation », dans les « coopératives 
d'entreprises »; 2e comment est ventilé le bénéfice provenant de ces 
ventes et à quoi ou à qui est-il affecté. ( Question du 11 mars 1951.) 


Réponse. — 1e Dans les coopératives de consommation qui sont 
ouvertes à la fois à leurs sociétaires et au publie, ainsi que le permet 
ja loi du 7 mai 1917, les recettes sont, initialement, comptabilisées 
en bloc. En fin d'exercice, après représentation par les sociétaires 
des timbres justifiant de leurs achats et leur donnant droit à la 
répartition des trop-perçus sur ceux-ci, le chiffre global des ventes 
devient l’objet de deux chapitres différents: « ventes aux socié- 
tuires » et « ventes au public ». Les ventes aux sociétaires dont les 
timbres correspondants ne sont pas représentés sont elles-mêmes, 
ainsi, Commptabilisées comme ventes au public; 2° étant passibles de 
l'impôt, les bénéfices provenant de la vente au public sont obliga- 
toirement affectés aux réserves et ne peuvent en aucun cas être 
l'objet d’une répartition. Ni la première, ni la seconde parlie de la 
question posée ne peuvent s'appliquer aux coopératives d'entreprises. 
En effet, les dispositions du décret ne 55-679 du 20 mai 195 (article ?, 
nouvel alinéa ? de l'article 2 de la loi du 7 mai 1917) font de ces 
sociétés des organismes dont les services sont réservés au personel 
des entreprises intéressées. 


5850. -— M. Bone dernande à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécuriie sociale le: gérants de: magasins des coopératives de 
consommation et celles d'entreprises inscrivent toutes les ventes 
eftectuées au fur et à mesure el en présence du coopéraleur. (Ques- 
tion du 15 mars 1957.) 


Réponse. — L'article du code de commerce prescrit notamment 
que tout commercant est tenu d'avoir un livre journal qui présente, 
jour par jour, les opérations de son commerce. Cette disposilion est 
applicable sociétés coopératives de consommation ouvertes au 
publie comme aux entreprises du commerce ordinaire. Elle s’ap- 
plique aussi aux sociétés coopéralives de consommation d'entreprises 
et d'administrations. En eflet, ainsi que le rappelle, en ce qui 
concerne ces deux dernières catégories, la circulaire d'application du 
décret n°? 53-679 du 20 mai 195 (Circulaire Tr. 4/55 du 12 août 1955. 
— Il. Fonctionnement des coopératives. — Journal officiel du 
27 août 19:55.), les coopératives, quoique n'élant pas des maisons de 
commerce, sont soumises aux prescriptions du code du commerce 
et aux règles de la fiscalité. Il ne s'ensuit pas que les gérants des 
magasins des coopératives de consommation (et quelle que soit la 
nature de celle-ci] doivent nécessairement procéder à cette écriture 
au fur et à mesurs des ventes, ni que soit requis à cet effet la pré- 
sence de l'acheteur 


6146. — M. Michel Soulie demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale s'il est vrai que la veuve d’un assuré 
social retraité, qui avait droit, du vivant de son mari, à l’assurance 
Inaladie, du chef de son conjoint, cesse brusquement d'y avoir droit 
lorsque celui-ci ne percevait que la rente de ses cotisations et non 


le minimum garanti de pension vieillesse; et dans l'affirmative, 
quelles sont les dispositions iégislatives et la doctrine administrative 
qui conduisent à cette solution. (Question du 28 mars 1997 ) 


Réponse. — L'article 52 du code de la sécurité sociale n'accorde 
le maintien des prestations en nature de l'assurance maladie au 
conjoint du titulaire d'une pension ou rente de vieillesse retraité 
lorsque ce dernier vient à décéder, que si ledit conjoint remplit 
les conditions requises pour bénéficier d'une pension ou rente de 
réversion dans les conditions prévues par l'article 351 du code. Aux 
termes de cet article, lorsque l'assuré décède après soixante ans, 
son conjoint à charge, qui n'est pas lui-même bénéficiaire où suscep- 
tible de bénéficier d'un avantage au titre d'une législation de sécu- 
rité sociale, à droit, s'il est âgé d'au moins soixante-cing ans ou de 
soixante ans en cas d'inaplitude au travail, à compter de la date 
à laquelle il remplit ceite condition d'âge, à une pension de réver- 
sion égale à la moitié de la pension principale ou rente dont péné- 
ficiait ou eût bénéficié le défunt, à la condition que le mariage ait 
été contracté avant que celui-ci ait atteint l'âge de soixante ans et 
que, dans le cas où l'intéressé a demandé la liquidation de ses 
droits avant l'âge de soixante-cinq ans, il ait duré au moins deux ans 
avant l'attribution de la pension ou rente. Toutefois, le conjoint peut 
obtenir la pension prévue à l'alinéa précédent lorsque le mariage 
contracté après le soixantième anniversaire de l'assuré est intervenu 
avant le 20 oclobre 195. Par ailleurs, en vertu des dispositions de 
l'article 330 du code de la sécurité sociale, les titulaires d'une 
ruse de veuf ou de veuve (allouée aux veufs ou veuves d’'assurés 
orsque les intéressés sont reconnus atteints d'une invalidité perma- 
nente et ne sont pas susceplibles de bénéficier d'un avantage au 
titre d'une législation de sécurité sociale) ont droit, le cas échéant, 
aux prestations en nature de l'assurance maladie, Les pensions de 
réversion ainsi que les pensions de veufs ou venves sont, confor- 
méinent à l'article 355 du code de la sécurité sociale, attribuées an 
conjoint survivant du titulaire d'une pension d'invalidité ou de vieil- 
lesse acquise au titre du décret-loi du 28 octobre 1935 modifié. Ces 
pensions sont également accordées au conjoint survivant du titulaire 
d'une rente d'assurances sociales au titre dudit décret, qui, à fa 
date à laquelle son compte a été arrêté pour la liquidation de ses 
droits, pouvait justifier de dix années d'assurance, Il est précisé 
qu'il a été admis que la personne qui justifiait des conditions 
requises pour bénéficier d’une pension de réversion ou d’une pen- 
sion de veuf ou de veuve, mais n’en percevait pas effectivement 
les arrérages du fait qu'elle jouissait personnellement d'un autre 
avantage de sécurité sociale, pouvait néanmoins bénéficier des pres- 
tations de l'assurance maladie, la pension de l'intéressée étant, 
dans ce cas, liquidée nour ordre. Si la personne pour laquelle 
l'attention de l'honorable parlementaire à été appelée ne remplit 
pas les conditions rappelées ci-dessus pour bénéficier d'une pension 
de réversion où d'une pension de veuve, elle ne peut continuer à 
recevoir Îles prestations de l'assurance maladie en qualité de 
conjointe survivante. 


6216. — M. Christiaens demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale si la chambre des métiers peut 
s'arroger le droit de remplir au lieu et place des intéressés le 
contrat qui lie le maitre d'apprentissage au représentant de son 
apprenti, et ce après leur avoir fait remplir et signer une demande 
contenant les renseignements nécessaires à une partie des conditions 
du contrat, (Question du ? avril 157.) 


Réponse. — L'article 3 du livre kr du code du travail prévoit 
que l'acte d'apprentissage est signé par le maitre et les représen- 
tants de l'apprenti. H faut entendre par là que les intéressés doivent 
apposer eux-mêmes leur signature sur les exemplaires originaux de 
l'acte. n'y à pas d'obstacle, dans ces conditions, à ce que préata- 
blement à la signature des parties, le contrat soit préparé par. les 
me d'un organisme compétent et notamment d'une chambre de 


6217. — M. Frédéric-Dupont sisnale à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale le cas d'un vieux travailleur qui 
touche l'allocation des vieux travailleurs salariés en méme temps 
qu'une pelile renle des assurances sociales en contrepartie de 
neufs années et demie de versements qu'il a effectués. Sa femme 
touche allocation complémentaire attribuée autormatiquement à 
ladite allocation des vieux travailleurs selariés de son mari. Elle 
a qualre-vingt-deux ans, mariée depuis cinquante-einq ans, mais n'a 
jamais été elle-même assurée sociale, relenue au foyer par ses 
charges de famille. Les deux époux bénéficient actuellement des 
« prestalions maladie ». IL lui demande si, en cas de décès: du 
mari, Sa veuve conserve le droit auxdites « prestations maladie » 
de la pension de réversion. (Question du 2? 


Réponse. — L'article 352 du code de la sécurité sociale qui prévoit 
que les titulaires d’une pension ou rente de vieillesse n’effectuant 
aucun travail salarié ont droit aux prestations en nature de Fassu- 
rance maladie sans limitation de durée, pour tout état de matadie, 
précise qu’au décès du pensionné ou du rentier, ces avantages sont 
Inaintenus à son conjoint si celui-ci remplit, par ailleurs, les condi- 
tions prévues à l'article 359. Aux termes de cet article, lorsque 
l'assuré décède après soixante ans, son conjoint à charge, qui n'est 
pas lui-même bénéficiaire on susceptible de bénéficier d'un avantage 
au titre d’une législation de sécurité sociale, à droit, s' est agé 
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d'au moins soixante-cinq ou de soixante ans en cas d'inaptitude au 
travail, où à compler de ia date à laquelle il remplit cette condition 
d'âge, à une pension de révergion égale à la moitié de la pension 
principale où rente dont bénéficiait ou eût bénéficié le défunt, à 
condilion que le mariage ail été contracté avant que celui-ci ait 
atteint l'âge de soixante ans et que, dans le cas ou l'intéressé à 
denandé fa liquidation de ses droits avant l'âge de soixante-cinq ans, 
il ait duré au moins deux ans avant l'attribution de la rente. Tou- 
tetois, le conjoint peut obtenir la pension prévue à l'alinéa précé- 
dent lorsque le mariage, contracté après le Ssoixantième anniversaire 
de l'assuré, est intervenu avant le 20 octobre 1945. Les pensions de 
réversion sont, conformément à l'article 355 du code de la sécurité 
sociale, alfribuées au conjoint survivant du titulaire d'une pension 
d'invalidité où de vieillesse acquise au titre du décreldloi du 28 octo- 
bre 1923 modifié. Ces pensions sont également accordées au conjoint 
survivant du titulaire d'une rente d'assurances sociales au titr2 
dudit décret qui, à la date à laquelle son compte à élé arrêlé pour 
la liquidation de ses droits, pouvait justifier de dix années d'assu- 
rances, est préci-é qu'il a été admis que la personne qui justifiait 
des conditions requises pour bénéficier d'une pension de réversion, 
ouais n'en percevail pas effectivement les arrérages Gu fait qu'elle 
jouissait per<onnelement d'un autre avantage de sécurité sociale, 
pouvait néanmoins bénéficier des prestations de l'assurance maladie, 
la pension de l'intéressée élant, dans ce cas, liquidée pour ordre. 
Si comine il seinble résull'er des communiqués, la 
personne sur liquelle Fattention de l'honorable parlementaire à été 
appelée ne remaolit pas les conditions rappelées ci-dessus pour 
bénéficier d'une pension de réversion, elle ne pourra au décès de 
son Mari continuer à recevoir les prestations de l'assurance maladie 
en qualité de conjointe survivante. 


6220. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la séourilé sociale que la loi du 7 rüars 1957 élend le bénéfice 
du statut des V. RP. aux personnes démarchant pour le compte 
d'esuployeurs n'avant pas la qualité d'industrieis ou de Commercants. 
De ce füil les déinarcheurs pour le compte, par exemple d’un expert 
foncier où d'un courtier d'assuranre, semblent devoir être assimilés 
à des V, R. P. Par contre, il est dernandé: 10 si un sous-agent doit 
être considéré comme possédant le statut; 20 en cas de réponse affir- 
malive, si un sous-agent peut prétendre à une indemnité de elien- 
tèle à l'encontre d'un représentant mandataire ou des héritiers d'un 

R. P. décédé qui sont privés de Jeur représentation sans avoir 
droit à l'indemnité, (Question du 2 avril 1957.) 


Réponse, — Aux termes de l'arlicle 29 Æ au livre Ier du code du 
travail modifié par Ja loi du 7 mars 197: « Les conventions dont 
l'objet est la représentation, quelle que soit la qualification qui leur 
est donnée par les parties — intervenues entre les voyageurs, repré- 
sentants ou placiers — quel que soit le titre qui leur est attribué 
d'une part — el leurs cmployeurs — qu'ils soient industriels, com- 
mercants où non — d'autre part, sont, nonobstant toute stipuiation 
expresse du contrat où en son silence, des contrats de louage de 
services lorsque les voyageurs, représentants ou placiers: travaillent 
pour le comple d’un ou plusieurs employeurs; exercent en fait d'une 
facon exelusive et constante leur prolession de représentant; ne 
font effectivement aucune opération commerciale pour leur compte 
personnel; sont liés à leurs employeurs par des engagements déler- 
minant la nature des preslalions de services, ou des marchandises 
offertes à la vente ou à Fachat, la région dans laquelle js doiveni 
exercer leur activité ou les catégories de clients qu'ils sont chargés 
de visiter, le taux des rémunéralions. L'absence de clauses inter- 
disant, soit l'exercice d'une autre profession, soit laccomplissereni 
d'opérations commerciales personnelles ne peut faire obstacle à 
l'application des dispositions ci-dessus », Peut donc prétendre au 
bénéfice du statut des voyageurs, représentants, placiers, toute per- 
sonne répondant aux dispositions de l'article 29 Æ précité, quel que 
soit le titre qui lui est donné, Les tribunaux sont seuls compétents 
pour décider, dans chaque cas d'espèce, si les conditions exigées 
pour bénéficier dudit stalut, sont remplies, 


C323. —— M. André Begouin expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la securite s0ciale qu'une lellre-circulaire de la fédi- 
ration nationale des organisines de sécurité sociale aux picsidents, 
ädministrateurs et directeurs des caisses, invite ceux-ci à faire 
procéder d'ici deux ou trois semaines à l'impression d'une nou- 
velle affiche et d'un nouveau tract propres à leur circonscriplion 
afin de faire connaitre et d'appuyer le projet de loi n° 429% pré- 
senté par le Gouvernement, « Les frais, Imodiques d'ailieurs, entrat- 
nés par celte édilion, pourraient èêlre inputés sur le budget de 
gestion », ajoute cette lettre-circulaire, IL lui demande: 1° en 
vertu de quel texte le budget de gestion des caisses de sécurité 
sociale peut être utilisé pour l'impression d'affiches et de tracls 
destinés à soutenir un projet de loi; 20 si un tel texte existe, dans 
quelle mesure il autorise üne caisse à utiliser des fonds de gestion 
sur telle ou telle proposition d'initiative parlementaire, (Question 
du 9 avril 1957.) 


Réponse. — Les disposilions réglementaires actuellement en 
vigueur ne s'opposent pas à ce que les caisses de sécurité sociale 
ümputent sur leur budget de gestion les dépenses afférentes à l'im- 
pression d'affiches on de tracts à condition que ces dépenses sojent 
aun montant modique et que le but poursuivi soit conforme à 
l'intérêt général des assurés sociaux, Il semble bien, en l'occur- 


rence, que ces deux condilions soient remplies. C'est pourquoi {e 
secrélaire d'Elal au travail et à la séeurilé sociale n'a pas cru 
devoir s'opposer aux décisions prises par les caisses à la suite des 
instructions de la F, N, $S. $S. auxquelles il est fail allusion, 


6:66. — M. Joan Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la Sécurisé sociale de lui faire connaitre: 1° les rai- 
sons circonslancices du retard apporté à La liquidalion des dossiers 
de demandes d'allocation supplémentaire formées conformément 
aux disposilions du décret n° 56-733 du 26 juillet 1956, portant 
règleiment d'administration publique, pour l'applicalion de la loi 
n° 96-639 du 20 juin 1956 portant institulion d'un fonds national 
de solidarité; 20 quelles mesures seront prises en vue d'accélérer 
les liquidations dont il s'agit et le payement du rappel des arré- 
rages afférents à ladite allocation supplémentaire; 3° le nombre de 
dossiers reçus par Îles services intéressés; 40 le nombre de dossiers 
qui ont élé liquidés à ce jour. (Question du 12 avril 1957.) 


Réponse. — 19 Les organismes ont à faire face à une tâche term- 
poraite (liquidalion des allocations pour les retraités actuels) et à 
une tàche permanente (le service de l'allocation et Ja liquidation 
de la promotion annuelle de nouveaux retraités), Hs ont dû faire 
appel à un personnel recrulé avec parcimonie afin d'éviter les 
inconvénients qui résulteraient de la liquidation de dossiers par 
un personnel peu qualifié et insuffisamment encadré et de licen- 
cieinents ultérieurs d’une partie de ce personnel. Par ailleurs, ie 
Parleinent a insisté, lors du vote de la loi, sur la nécessité d'un 
controle des ressources et d'une instruction sérieuse des dossiers; 
2e en raison de l'autonomie des organismes de sécurité sociale, 
s'il est possible au ministre de donner une impulsion par ses inter- 
veutions, l'iniliative en la matière est réservée au conseils d'admi- 
nistration élus, qui doivent, dans le cadre de chaque organisme, 
résoudre les problèmes d'ordre pratique qui se posent, En ce qui 
concerne l'adminisiration, il est rappelé que toutes dispositions 
ont été prises dès la promulgation de la loi en vue d'accélérer à 
diffusion des textes, des instruelions d'application (publites au 
Journal officiel avant la fin de juillet) et des imprimés (parvenus 
dans les mairies en août); 9 au 4 avril 1957, le nombre des 
demandes parvenues aux organismes et services s'élevait à 3.026.805, 
non compris les fonctionnaires et agent de l'Etat et des collectivités 
locales retraités el les titulaires de l’aide sociale: 4° le nombre des 
dossiers liquidés à la même dite était de 1.707.886. 1.609.244 adinis- 
sions ont été prononcées et les nouveaux bénéficiaires ont déjà 
perçu les premiers arrérages de leur allocation supplémentaire; 
98.612 demandes ont fait l’objet d'une décision de rejet, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4487, — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
puñiics, aux transports et au tourisme qu'il existe un projet relalf 
à la construction de deux ponts sur le Têt, qui fut accepté par 
ses services en avril 1932, Depuis celle date, la circulation automo- 
bile n'a cesss d'augmenter et la réalisation de ces deux ouvrages 
s'inpose plus que jamais afin de décongestionner fes accès de 
ville de Perpignan. Il lui demande: 1° quel est son avis sur ce 
projel; 2e quel est le montant des crédits qu'il pourrait attribuer 
à sa réalisation, (Question du 17 décembre 1%56.) 


Réponse. — L'administration des travaux publics a autorisé en 
4931 le service des ponts et chaussées à étudier, pour le comple 
de la ville de Perpignan et du département des Pyrénées-Orientales, 
les projets de construction du nouveau pont dont ces collectiviles 
demandaient l'établissement, soit à l'amont, soit à Faval du pont 
de la route nationale n° 9 sur le Tèt, dit pont de Pierre, dont elie- 
inéine poursuivait l'élargissement, Elig a, en outre, fait connaitre 
auxdites collectivités que les besoins de Ja circulation générale 
devant être satisfaits par l'élargissement du pont de Pierre, elle 
ne pourrait participer d'aucune façon aux frais de construction 
d'un nouvel ouvrage, I ne lui est pas possible de revenir sur 
celle position, C'est à M. le ministre de l'intérieur — qui a été 
saisi d'ailleurs d'une demande dns ce sens par la municipalité — 
qu'il appartient de décider si l'opération envisagée peut être ins- 
crie au programme des travaux à doter sur la tranche urbaine du 
fonds spécial d'investissement routier 


5548, — M Alduy demande à M, le sous-secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics aux transports et au tourisme les mesures qu'il Comp'e 
prendre en vue de l'aménagement d'un port-abri dans la commune 
de Banyuls-sur-Mer, port des Pyrénées-Orientales groupant un grand 
nombre de baleaux de pêche qui n'ont d’autres possibilités, ert 
cas de tempête, que d'aller se réfugier dans des ports voisins d'ac- 
cès parfois aifficile en ces circonstances, I rappelle qu’un abri, 
annexe du laboratoire Arago dépendant de l'université de Paris, qui 
existait avant la guerre, a été détruit par les Allemands lors de 
jeur retraile et que Ja reconstruction du port vivier envisagée con- 
jointement avec le ministère de léducation nationale permettait 
d'assurer Ja sécurité d'une flotille de bateaux de pêche et de 
bateaux de plaisance à voile et à moteur. (Question du 26 février 
107.) 


Réponse, — La commune de Banyuls-sur-Mer envisage la création 
d'un portabri, corrélativement à la reconstruction du vivier du 
laboraloire Arago appartenant au ministère de l'éducation nationaie 
et détruit par faits de guerre, Celle opération ne soulève pas d'ob- 
jection de la part de mon département, mais elle est subordonnée 
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à la décision que prendra, en définitive, à cet égard, le ministère 
de l'éducation nationale. La réponse à la question écrile susvisée 
parait donc incomber à M. le ministre d'Etat, chargé de l’éduca- 
Hiun nationale, de la jeunesse et des sports, à qui j'adresse, à toutes 
fins uliles, copie de la présente leltre, 


5557. — M. Boisseau demande à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme: 1° quelle décision il à prise 
a lévaré de l'enquête d'utilité publique ordonnée, en vue de la 
construction du barrage « Seine », nécessaire à la prolection du 
departement de la Seine contre les inondations; 2° où en est la 
question de l'acquisition de terrains nécessaires à cette opération, 
laut du point de vue des formalités que du financement; 3° quelle 
a élé Ja décision ou l'avis du comité de direction du fonds de 
developpement économique et social concernant le financement de 
lopéralion en question. (Question du 26 février 1957.) 

Réponse. — 1e Le secrétaire d’Elat aux travaux publies, aux (rans- 
ports et au tourisme prendra posilion, dès qu'il aura été mis en mesure 
de se prononcer en toute sonnaissance de cause, sur les ré-ullats de 
l'enquête d'utilité publique et des conférences entre services qui 
viennent de se terminer; 2° les acquisitions de terrains ont élé ou 
seront faites à la diligence du dépurleinent dè la Seine. Le finance- 
ment de ces acquisilions est compris dans le financement d'ensemble 
du projet; 3° aucune décision du comité de direction du fonds de 
développement économique et social n'est parvenue, jusqu'à ce 
jour, à la connaissance du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports el au lourisme, 


6221. — M. Bettencourt <isnalc à M. le secrétaire d'Etat aux tra- 
vaux publics, aux transports et au tourisme le cas d'un ampulé de 
la jambe gauche, appareillé avec une prothèse arliculée, Depuis 
l'aruputation, il conduit une voilure spécialement équipée avec un 
appareillage automatique, d’où suppression de la pédale d'embrayage, 
seule pédale nécessitant l'emploi du pied gauche, L'intéressé est 
titulaire d’un permis de conduire, qui lui à clé délivré avant 
l'arnputation. Il lui demande si l'intéressé doit Ôtre soumis à de 
houvelles formalités pour êlre en droit de continuer à conduire un 
véhicule automobile, équipé comme indiqué ci-dessus; et si le 
véhicule équipé pour éêlre conduit par un ampulé de la jambe 
gauche doit êlre soumis à un classement adiministratif ou à une 
vérification quelconque. (Question du 2 avril 1951.) 


Réponse. — L'intéressé doit solliciter auprès du service préfec- 
loral du lieu de sa résidence l'échange de l'ancien permis de 
conduire dont il est litulaire contre un permis de conduire Îles 
véhicules de la catégorie F (véhicules automobiles de la catégorie B 
conduits par des infirmes el spécialement aménagés pour tenir 
comple de leur infirmité}. Le véhicule utilisé devra être soumis 
pour examen à l'inspecteur local du service des examens du permis 
de conduire. 


6336. - M. Robert Bichet appelle l'atlenlion de M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports ct au tourisme °ur le 
relard apporié à publier l'arrêté qui, aux termes de l'article 1 du 
décret no 55-648 du 20 mai 1999 doit fixer, chaque année, les coeffi- 
cients de revalorisation applicables aux pensions servies pâr la 
C. A. M. R. concédées avant le fer janvier 195%. IH Jui rappelle que 
cet arrèlé en verlu des déclarations faites par son représentant au 
conseil d'administration de Ja C. A. M. R., le 11 décembre 1936, 
devait être publié dans un délai maximum de quinze jours, I lui 
demande: 1° dans quel délai il a l'intention de publier ledit arrété; 
2o sj cet arrêté doit bien fixer les coefficients de revalorisation 
applicables aux pensions pour les années 1955 et 1956 el non pas 
seulement pour l'année 196. (Question du 9 avril 1957.) 


Réponse. — 10 L'arrêté interministériel portant revalorisation des 
pensions servies par la caisse autonome mutuelle de reiraile des 
agents des chemins de fer secondaires d'intérêt général des chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways (C. A. M. R.) est intervenu 
le 11 avril 1957; 2e le coefficient de revalorisation des pensions 
résulle du rapport de l'indice de variation des salaires de l'année 
en cours et de celui de l'année antérieure, I ne peut donc être 
connu qu'au 31 décembre de l'année en cours et ji ne peut être 
en conséquence appliqué aux pensions que pour compiler du 
er janvier de l'année suivante. Or, pour pallier les inconvénients 
du retard — d'ailleurs inévitable — apporté à lintervention du 
décret du 23 novembre 1953 revalorisant les pensions liquidées 
avant le fer janvier 195%, les salaires de l'année 1953 qui auraient 
dù normalement dans ledit décret être affectés du coefficient { cent 
été affectés par anticipation du coefficient 1,05 qui représentait le 
coefficient de varialion des salaires en 1%5% par rapport à Fannée 
1953, coefficient qui aurait dû normalement n'avoir effet que pour 
compler du fe janvier 1955 pour la raison exposée ci-dessus. L'arrêté 
susvisé du 11 avril 1937 n'a pu que reconduire pour l'année 1954 
le coefficient de 1,05 figurant par anticipation, sur le décret du 
23 novembre 1955 au titre de l'année 1953, de sorte que les pensions 
ne pouvaient subir aucune modificalion à compiler du fe janvier 
1953, L'évolution des salaires ayant, par ailleurs, marqué une aug- 
imentalion moyenne de l'ordre de 10 p. 109 en 1%55 par rapport 
à 1954, les pensions ont pu être majorées dans la même proportion 
pour compler du {e janvier 195%. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


séance du mardi 14 mai 1967, 


Sur les propositions de la conférence des présidents. 


DE LA 


SCRUTHI (N° 562) 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et-Moselle. 


Angibault. 
Anthonioz. 
Antier. 
Anxtonnaz. 
Apithy. 

Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 

Arnal (Frank). 
Arrighi (Pascal). 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

jadie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 


audry d’Asson (de). 


Baurens. 

Baylet. 

Bayrou 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Marilime. 


Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Bergasse. 

Berrang. 

Berthet. 

Berthommier. 

Besson (Robert). 

Beltencourt. 

ichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
illères. 

Binot. 

Bocoum Barèma 
Kissorou 

Boisdé (Raymond). 

Bône. 

Bonnaire 

Edouard Bonnefous 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dordogne 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bouret. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Bouyer. 

Brard. 

Bretin. 

Bricout 

Builfod. 


Ont voté pour : 


Brocas 
Bruelle 
Brusset (Max). 
Bruyneel 
Cadie. 
Caillavet. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chastel. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Suid) 
Chevigné (Pierre de). 


| Chevigny (de). 
Chrisüaens 

| Clostermann. 

! Coirre 

Colin (André). 

| Condat-Mahaman. 

! Conte !{Arthur). 

| Cormier. 

| Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Couinaud 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon 

Courant. 

| Courrier. 

| Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Crouan 

Crouzier (Jean). 

Cuicei 

Cupfer 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damasio. 

Perou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

| Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

bDeixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Delachenal. 

Denvers 

Depreux 

Pesouches. 

Desson (Guy), 


Devinat. 

Diallo Saïfoulave 

Dicko (Hlammadoun). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorey 

Dorgères d’Halluin 

Doutreilot. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumortier. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

burbet. 

Durroux. 

Duveau. 

Engel 

Evrard. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice 

Félix-Tchicaya 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Françcois-Bénard. 
Hautes-Alpes 

Frédéric-Dupont. 

Gabell!e 

Gaborit 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garet (Pierre). 

Gaumont. 

Gautier-Chaumet. 

Gavini. 

Gayrard. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Giscard d'Estaing. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Guibert. 

Guille. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Halbont. 


Helluin (Georges) 
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Henneguelle. 

Hernu 

Hersant. 

Houphouet-Boigny. 

Hovnanian. 

Huel (Robert-Nenry). 

lugues (André), 
Seine. 

Ilugues (Emile), 
Aîpes-Maritimes. 

Icher 

Jhuel. 

Isorni 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Juliard (Georges). 

July 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 


ir 

Klock 

Koenig (Pierre), 

Laborbe. 

Lacaze (Ilenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacoste 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Ohwvier). 

Larue (Raymond). 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Marilime. 

Laurens (Camille). 

Le Bail. 

Leclercq. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefcbvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Legendre. 

Léger 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Léotard (de). 

Le Pen 

Le Strat. 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Mao 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martin (Gilbert), 
Eure. 


MM. 
Ansart. 
Astier de La Vigerie(d’). 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles). 
Bénoit (Alcide). 
Besset. 


Masse. 

Masson (Jean). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel). 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mérigonde. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis). 

Mignot 

Minjoz 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 


| Moisan. 


Mallet (Guy). 

Mondon, Moselle. 

Monin. 

Monnerville (Pierre). 

Monnier. 

Montalat. 

Monteil (André). 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Morève 

Morice (André). 

Moustier (de). 

Maynet. 

Naegelen (Marcel- 
Edmond). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine 

Nisse 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Orilieb 

Orvoen. 

Ouedraogo Kango. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parmentier. 

Parrot. 

Paulin 

Pebellier (Eugène). 

Pelat 

Pelleray. 

Penoy. 

Perroy 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta. 

Pierrebourg (de). 

Piette. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Plantier. 

Pleven (René). 

Poirot. 

Pommier (Pierre). 

Prigent (Tanguy). 

Priou. 

Prisset 

Privat. 

Provo. 


Ont voté contre : 


Billat. 

Billoux. 

Bissol. 
Blondeau. 
Boccagny. 
Boisseau. 
Bonte (Florimond). 
Bouloux. 
Bourbon. 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Puy. 

Queuille (Henri). 

Quinson. 
Raingeard. 
Rakotovelo. 

Ramadier (Paul). 
Ramet 

Ramonet. 

Raymond-Laurent. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul). 

Reynès (Alfred). 

Ribeyre (Paul). 

Rincent. 

Ritter. 

Roclore. 

Rolland. 
Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sauvage. 

Savary. 

Schaff£. 

Scheider. 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. À 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Segelle. 

Seillinger 

Sekou Touré. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Soustelle. 

Tamarelle. 
Tardieu. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 


Teulé. 

Thébault (Henri). 
Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Thoral. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 

Tilteux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 
Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 
Tsiranana. 
Tubach. 

Turc (Jean). 
Ulrich. 

Vahé. 

Vals (Francis). 
Varvier. 

Vassor. 

Vaugelade 

Vayron (Philippe). 
Verdier. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet 

Viatte. 

Vigier. 

Vignard. 

Villard (Jean), 
Vitter (Pierre). 
Wasmer. 


Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Calas. 


Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Chambeiron. 
Chêne. 


Cherrier. 

Cogniot 

Coquel. 

CordiHot. 

Cot (Pierre). 

Cristofol. 

Defrance. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Diat (Jean). 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuy (Màrc). 

Mme Duvernois. 

Mme Eslachy. 

Eudier 

Fajon (Etienne). 

Ferrand (Pierre), 
Creuse, 

Fourvel. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garnier. 

Gautier (André). 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guyot (Raymond). 

Hamon (Marcel). 

Hénault. 

Houdremont. 

Jourd’hui. 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Kriegel-Valrimont. 


Lambert (Lucien). 
Lamps. 


Lareppe. 

Le Croft. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel (Ilenri). 

Mlle Marzin. 


Maton. 

Mercier (André), 
Oise. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
ôte-d’Or. 

Michel. 

Midol. 

Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Mora. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

(Marcel). 


Pagès. 

Paul (Gabriel). 
Paumier (Bernard). 
Pelissou. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 


Pierrard. 
Pirot. 
Plaisance. 
Pourtalet. 
Pranchère. 
Mme Prin. 
Pronteau. 


Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Ranoux. 

Renard (Adrien). 

Mme Reyraud. 

Rieu. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sauer. 

Savard. 

Soury. 

Thamier. 

Thibaud (Marcel), 
Loire 


Thorez (Maurice). 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Tys. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 
Vallin. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Villon (Pierre). 
Vuillien. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Alloin. 
Aubame. 
Boganda. 
Boni Nazi. 


Conombo. 
Dia (Mamadou). 
Grunitzky 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Luciani. 

Maga (Ilubert). 

Senghor. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bourgeois. 
Buron (Robert). 
Césaire. 
Démarquet. 


Dumas (Roland). 
Faure (Edgar), Jura. 
Féron (Jacques). 
Keita (Modibo). 
Meck. 


Mutter (André). 

Pinay. 

Sanglier. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Liquard, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants....... 
Majorilé 


Pour 


150 


Contre . 


530 
291 
430 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectification 


au compte rendu in extenso de la % séance 
du vendredi 12 avril 1957. 


(Journal officiel du samedi 13 avril 1957.) 


Dans le scrutin (ne 559) sur l'ensemble du projet de loi relatif au 
tunnel sous le mont Bianc (deuxième lecture): 


M. Fontancet, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 


« s'abstenir », 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


